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NOTE

Note

Au sein de la Division de la technologie et de la logistique de la CNUCED, la Section des politiques des TIC mène 

des travaux d’analyse sur les incidences des technologies de l’information et de la communication (TIC) et du 

commerce électronique sur le développement. Elle est chargée d’établir le Rapport sur l’économie numérique, 

relatives à la contribution des TIC au développement et aide les pays en développement à renforcer leurs capacités 

de mesurer le commerce électronique et l’économie numérique et de concevoir et mettre en œuvre des politiques 

et une législation appropriées. La Section est également responsable de la gestion de l’initiative eTrade for All.

n’expriment pas nécessairement une opinion quant au niveau de développement de tel ou tel pays ou région. 

Pays développés

le Liechtenstein, Monaco et Saint-Marin. 

Pays en transition

Pays en développement

.

Dans le cas où aucune donnée n’était disponible pour l’ensemble des éléments composant une ligne d’un 

tableau, celle-ci a été omise.

Tout blanc laissé dans un tableau indique que l’élément considéré n’est pas applicable, sauf mention contraire.

Le trait d’union (-) entre deux années, par exemple 1994-1995, indique qu’il s’agit de la période tout entière, 

y compris la première et la dernière année.

Sauf indication contraire, les taux annuels de croissance ou de variation sont des taux annuels composés.

correspondent pas nécessairement aux totaux indiqués.
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Préface

La révolution numérique a transformé nos vies et nos sociétés à une vitesse et dans une mesure sans précédent. 

peuvent contribuer grandement à la réalisation des objectifs de développement durable, mais nous ne pouvons 

tenir cette contribution pour acquise. Nous devons d’urgence resserrer la coopération internationale si nous 

voulons libérer pleinement le potentiel social et économique que recèlent les technologies numériques, tout en 

en évitant les effets pervers. 

spécialistes divers et formulé toute une série de recommandations, visant notamment à améliorer la gouvernance 

du développement des technologies numériques grâce à des modèles ouverts, dynamiques et multipartites. 

Dans le même esprit et étant donné la rapidité des mutations actuelles, je me félicite de la parution opportune du 

Rapport sur l’économie numérique de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, 

dans lequel sont analysées les incidences de l’économie numérique, en particulier sur les pays en développement. 

concentrée dans les mains d’un petit nombre de personnes, d’entreprises et de pays. Si les politiques et les 

réglementations actuelles sont maintenues, cette tendance va vraisemblablement se poursuivre et contribuer à 

l’accroissement des inégalités. Plus de la moitié de la population mondiale n’a pas ou guère accès à Internet, et 

nous devons nous efforcer de résorber cette fracture numérique. L’inclusion est essentielle au développement 

à grande échelle du marché du travail, notamment la suppression d’emplois dans certains secteurs et la création 

de débouchés dans d’autres. L’économie numérique exigera l’acquisition d’un éventail de compétences 

nouvelles et différentes, le passage à une nouvelle génération de politiques de protection sociale et la recherche 

d’un nouvel équilibre entre travail et loisirs. Nous devons investir massivement dans l’éducation pour donner 

à chacun les moyens non seulement d’apprendre, mais aussi d’apprendre à apprendre, et offrir à tous des 

possibilités d’apprentissage tout au long de la vie. 

L’économie numérique a également créé de nouveaux risques, qui vont des failles de cybersécurité à la facilitation 

d’activités économiques illégales en passant par la remise en cause de la notion de vie privée. Les pouvoirs 

doivent travailler ensemble pour trouver de nouvelles solutions. 

Pas un jour ne passe sans que je ne constate la diversité des contributions que les technologies numériques 

peuvent apporter à la promotion de la paix, des droits de l’homme et du développement durable pour tous. Le 

présent rapport renferme de précieux éclairages et des analyses très utiles, et j’en recommande la lecture au plus 

grand nombre, partout dans le monde, à l’heure où nous nous efforçons, ensemble, de veiller à ce que l’évolution 

rapide de l’économie numérique ne fasse pas de laissés-pour-compte.

Secrétaire général de

l’Organisation des Nations Unies
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PRÉFACE

Avant-Propos

La diffusion rapide des technologies numériques transforme de nombreuses activités économiques et sociales. 

Toutefois, l’aggravation des fractures numériques menace d’accentuer le retard qu’accusent déjà les pays en 

développement, et en particulier les pays les moins avancés. Il faut faire une utilisation intelligente des nouvelles 

développement numérique et les contours de la mondialisation.

Cette première édition du Rapport sur l’économie numérique

l’information, est consacrée aux incidences de l’émergence de l’économie numérique sur les pays en 

développement, du point de vue de la création et de la captation de valeur. La CNUCED y met en évidence les 

deux principaux facteurs de création de valeur à l’ère du numérique, à savoir les données numériques et l’essor 

L’ère du numérique n’en est encore qu’à ses balbutiements et suscite plus de questions que de réponses. En 

l’absence de statistiques utiles et de données factuelles, et compte tenu de la rapidité du progrès technologique, 

les décideurs soucieux d’adopter des politiques judicieuses pour réglementer l’économie numérique font face à 

une cible mouvante.

La CNUCED est résolue à communiquer à ses États membres des informations qui leur permettront de prendre 

des décisions éclairées, à l’heure où ils étudient différentes politiques et pratiques possibles pour tirer parti de 

d’experts du commerce électronique et de l’économie numérique et la Semaine du commerce électronique, 

organisée tous les ans, sont des cadres propices à la concertation sur les politiques. Nous offrons également 

une assistance technique et une aide au renforcement des capacités, que nous nous attachons à rendre plus 

transparentes et aisément accessibles par l’initiative eTrade for All

Je nourris l’espoir que cette démarche intégrée répondra à la volonté qu’ont les populations des pays en 

développement de faire partie intégrante de ce nouveau monde numérique, pas seulement comme utilisateurs 

et consommateurs, mais aussi en tant que producteurs, exportateurs et innovateurs, pour créer et capter 

davantage de valeur dans leur recherche d’un développement durable.

Mukhisa Kituyi

Secrétaire général

Conférence des Nations Unies

sur le commerce et le développement
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APERÇU GÉNÉRAL

Cette année, le Rapport sur l’économie numérique, 

est consacré aux perspectives de création et de 

captation de valeur que l’économie numérique ouvre 

aux pays en développement. Une attention particulière 

est portée aux possibilités qui s’offrent à ces pays de 

tirer parti de l’économie fondée sur les données, en 

tant que producteurs et innovateurs, mais aussi aux 

obstacles auxquels ils font face, notamment en ce qui 

concerne les données numériques et les plateformes 

numériques.

Le choix de ce thème est opportun puisqu’il ne 

reste que dix ans pour atteindre les objectifs de 

développement durable (ODD). La révolution 

numérique a d’ores et déjà conduit à la création 

d’une richesse immense en un temps record, mais 

cette richesse est concentrée dans les mains d’un 

petit nombre de pays, d’entreprises et de personnes. 

taille pour les décideurs de tous les pays quel que soit 

le niveau de développement. Pour en libérer le potentiel 

quelques privilégiés, il faut faire preuve de créativité 

et expérimenter de nouvelles politiques. Il importe 

également de resserrer la coopération mondiale pour 

L’expansion de l’économie numérique 
repose sur les données numériques… 

rythme effréné grâce à la collecte, à l’utilisation et 

à l’analyse de quantités colossales d’informations 

lisibles par des machines (données numériques) 

portant sur pratiquement tout. Ces données 

numériques proviennent des empreintes numériques 

que laissent les activités personnelles, sociales et 

commerciales menées sur diverses plateformes 

par jour en 1992 

par seconde en 2017. Et encore, 

l’économie fondée sur les données n’en est qu’à ses 

haut par l’augmentation du nombre de personnes qui 

se connectent à Internet pour la première fois et par 

l’essor de l’Internet des objets.

L’incidence de la collecte et de l’utilisation des 

données sur le développement et sur l’élaboration 

des politiques dépend dans une large mesure du type 

de données. Les données peuvent être personnelles 

commerciales ou en vue de leur utilisation par les 

pouvoirs publics, recueillies par des bénévoles, 

obtenues sur la base d’observations ou produites 

jour et regroupe des entreprises qui se consacrent à 

la collecte de données, à la production d’informations 

à partir de données, au stockage des données, 

à l’analyse et à la modélisation. La création de 

valeur résulte de la transformation des données en 

informations numériques et de leur monétisation dans 

le cadre d’une activité commerciale.

...et sur les plateformes numériques

L’essor des plateformes est le second moteur de 

l’expansion de l’économie numérique. Ces dix 

dernières années, pléthore de plateformes numériques 

ont vu le jour de par le monde et fondé leurs modèles 

commerciaux sur les données, perturbant au 

passage des secteurs existants. Signe du pouvoir 

dont disposent aujourd’hui les plateformes, sept 

des huit premières entreprises au monde, en termes 

de capitalisation boursière, reposent sur le modèle 

commercial de la plateforme.

Les plateformes numériques fournissent une 

infrastructure grâce à laquelle un ensemble de parties 

peuvent interagir en ligne. Une distinction peut 

être opérée entre les plateformes transactionnelles 

et les plateformes d’innovation. Les plateformes 

transactionnelles sont des marchés bifaces ou 

multifaces, dotés d’une infrastructure en ligne qui 

rend possibles les échanges entre plusieurs parties. 

Elles sont aujourd’hui au cœur du modèle commercial 

de grands groupes du numérique, tels qu’Amazon, 

Alibaba, Facebook et eBay, ainsi que d’entreprises 

implantées dans des secteurs dont l’essor est stimulé 

par les technologies numériques, comme Uber, Didi 

Chuxing ou Airbnb. Les plateformes d’innovation

offrent aux développeurs et aux créateurs de contenu 

l’environnement dont ils ont besoin pour mettre au point 

des applications et des logiciels. Cet environnement 

peut être un système d’exploitation, comme Android 

Aperçu général
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ou Linux, ou une norme technologique, telle que la 

Les entreprises bâties sur le modèle de la plateforme 

disposent d’un avantage considérable dans l’économie 

fondée sur les données. En jouant à la fois les rôles 

d’intermédiaire et d’infrastructure, elles sont en mesure 

d’enregistrer et d’extraire toutes les données relatives 

aux activités et interactions en ligne des utilisateurs 

de la plateforme. La croissance des plateformes 

numériques est directement liée à leur capacité de 

collecter et d’analyser les données numériques, mais 

leurs intérêts et leur comportement dépendent dans 

une large mesure de la façon dont elles monétisent ces 

données pour dégager des revenus.

D’un point de vue géographique, 
le développement de l’économie 
numérique est très inégal

L’évolution des technologies numériques aura une 

incidence sur la réalisation de pratiquement tous les 

ODD, et touchera tous les pays, tous les secteurs 

et toutes les parties prenantes. Aujourd’hui, un 

moins avancés (PMA), seule une personne sur cinq 

utilise Internet, contre quatre sur cinq dans les pays 

développés, et ce n’est là que l’une des dimensions 

de la fracture numérique. Dans d’autres domaines, 

tels que les capacités d’exploitation des données 

numériques et des technologies de pointe, l’écart 

l’Afrique et l’Amérique latine hébergent ensemble 

services de colocation. Si rien n’est fait pour les 

résorber, ces fractures accentueront les inégalités 

de revenus. Il est donc essentiel d’étudier les 

répercussions que cette (r)évolution pourrait avoir sur 

les pays en développement, en termes de création 

convient de faire pour améliorer la situation.

L’économie numérique n’est pas caractérisée par le 

traditionnel clivage Nord-Sud. Elle est invariablement 

dominée par un pays développé et un pays en 

informatiques en nuage publics. Peut-être plus 

capitalisation boursière des 70 premières plateformes 

et la part cumulée de l’Afrique et de l’Amérique latine 

Facebook, Tencent et Alibaba, représentent deux tiers 

de la valeur totale du marché. Par conséquent, le reste 

du monde, en particulier l’Afrique et l’Amérique latine, 

accuse un retard considérable sur les États-Unis et 

la Chine dans le développement de nombreuses 

technologies numériques. Certaines des tensions 

d’une volonté de domination mondiale du secteur des 

technologies de pointe.

Qu’est-ce que la « valeur » dans l’économie 

L’expansion de l’économie numérique ouvre une 

multitude de nouveaux débouchés économiques. 

Les données numériques peuvent être mises au 

service du développement et utilisées pour résoudre 

des problèmes sociaux, notamment dans le cadre 

des ODD. Elles peuvent donc contribuer au progrès 

économique et social, et stimuler l’innovation et la 

productivité. Les plateformes facilitent les transactions, 

la création de réseaux et l’échange d’informations. 

D’un point de vue commercial, la transformation 

de tous les secteurs et marchés sous l’effet de la 

numérisation peut favoriser la production de biens et 

de services de meilleure qualité à un coût réduit. En 

à plusieurs égards et ouvre la voie à de nouvelles 

possibilités de création de valeur ajoutée, ainsi qu’à 

des changements structurels plus vastes.

Toutefois, ces retombées positives sont loin d’être 

garanties. Si la numérisation peut favoriser le 

développement, il y a peu de chances que la valeur 

créée soit répartie équitablement. Même ceux qui, 

personnes, entreprises ou pays, restent à l’écart 

de l’économie numérique, même partiellement, 

restent exposés à des conséquences néfastes. Les 

travailleurs aux compétences numériques limitées 

seront désavantagés par rapport à ceux qui seront 

entreprises locales déjà en place devront faire face 

à la concurrence farouche d’entreprises numérisées, 

nationales comme étrangères, et l’automatisation 

provoquera la disparition de divers emplois. L’incidence 

nette de la numérisation sera fonction du niveau de 

développement et de l’état de préparation des pays 
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et de leurs acteurs économiques. Elle dépendra aussi 

des politiques adoptées et appliquées aux niveaux 

national, régional et international.

Les effets sur la création et la captation de valeur 

peuvent être évalués à l’aune de plusieurs indicateurs 

économiques (productivité, valeur ajoutée, emploi, 

revenus, commerce, etc.), pour différents acteurs 

(les travailleurs, les microentreprises et petites et 

moyennes entreprises, les plateformes et les pouvoirs 

publics), ainsi que pour diverses composantes de 

l’économie numérique (le secteur proprement dit, son 

économie et l’économie numérisée au sens large).

La valeur créée dans l’économie numérique 

L’économie numérique et la création et la captation 

de valeur liées à celle-ci sont particulièrement 

numérique. En deuxième lieu, on ne dispose pas de 

et dimensions, particulièrement dans les pays en 

développement. Si plusieurs initiatives sont menées 

d’évolution de l’économie numérique.

mondial. Quant à la valeur ajoutée dans le secteur 

des TIC, les États-Unis et la Chine représentent à eux 

du PIB, en revanche, c’est dans la province chinoise 

de Taiwan, en Irlande et en Malaisie que le secteur 

d’emplois dans le secteur des TIC est passé de 

informatiques représentant la plus large part de ces 

l’emploi total a également augmenté sur la même 

Le sous-secteur des services informatiques est la 

principale composante du secteur des TIC, dont 

niveau mondial, il est dominé par les États-Unis, 

qui contribuent presque autant à sa valeur ajoutée 

que l’ensemble des neufs pays suivants par ordre 

d’importance économique. Dans le groupe des pays 

en développement, la plus grande contribution à sa 

valeur ajoutée est apportée par l’Inde. Le sous-secteur 

toutes les régions du monde, est l’un des principaux 

créateurs d’emplois dans le secteur des TIC. La valeur 

ajoutée manufacturière dudit secteur est fortement 

concentrée en Asie de l’Est (surtout en Chine) et les 

possibilités de captation de valeur par un plus grand 

nombre de pays en développement risquent d’être 

limitées.

Ces dix dernières années, les exportations mondiales 

des services relatifs aux TIC et de services pouvant être 

fournis par voie numérique ont augmenté beaucoup 

plus vite que les exportations de l’ensemble des 

de l’économie mondiale. En 2018, les exportations 

des services pouvant être fournis par voie numérique 

exportations mondiales de services. Dans les PMA, 

de services et ont plus que triplé de 2005 à 2018.

Le pouvoir croissant des plateformes 
numériques a des répercussions mondiales

Les plateformes numériques jouent un rôle de plus 

en plus important dans l’économie mondiale. La 

valeur globale des entreprises de plateforme dont la 

capitalisation boursière était supérieure à 100 millions 

Certaines de ces entreprises sont devenues très 

sur Internet. Facebook représente les deux tiers du 

marché mondial des médias sociaux et se classe 

en tête des plateformes de réseaux sociaux dans 

commerce électronique de détail, et ses services Web 

représentent une part comparable du marché mondial 

des services d’infrastructures en nuage. En Chine, 

WeChat (propriété de la société Tencent) compte 

plus d’un milliard d’utilisateurs actifs. Avec leurs 

solutions de paiement, WeChat et Alibaba (application 

Alipay) ont quasiment conquis tout le marché chinois 

des paiements mobiles. Parallèlement, on estime 

du commerce électronique.

Plusieurs facteurs expliquent la rapide montée en 

puissance de ces géants du numérique. En premier 

lieu, il faut mentionner les effets de réseau. Plus une 
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plateforme compte d’utilisateurs, plus elle gagne en 

valeur pour tous. En deuxième lieu, il faut considérer 

la capacité des plateformes d’extraire, de contrôler 

et d’analyser les données. Comme dans le cas des 

effets de réseau, plus les utilisateurs sont nombreux, 

plus les données sont abondantes, et plus les 

données sont abondantes, plus l’entreprise qui les 

détient est capable de supplanter ses concurrents 

troisième lieu, dès qu’une plateforme commence à 

s’imposer et à proposer différents services intégrés, il 

devient plus coûteux pour les utilisateurs de changer 

de fournisseur de services.

Pour asseoir leur position concurrentielle, les 

entreprises de plateformes numériques ont pris 

le contrôle de leurs concurrents potentiels ou 

ont étendu leur offre à des produits ou services 

acquis LinkedIn et Facebook, WhatsApp. Alphabet 

télécommunication en rachetant Motorola et Nokia. 

D’autres acquisitions de grande ampleur ont aussi 

été faites dans les secteurs du commerce de détail, 

de la publicité et de la commercialisation, et de 

l’immobilier non résidentiel.

stratégiques dans la recherche-développement et les 

pressions exercées auprès des cercles de décision 

nationaux et internationaux. Dans le même temps, 

des partenariats stratégiques entre des entreprises 

multinationales des secteurs traditionnels et des 

entreprises de plateformes numériques mondiales 

sont aussi étudiés. Par exemple, Walmart a conclu 

Microsoft pour utiliser la plateforme de services 

ensemble à l’élaboration d’une nouvelle puce dotée 

La clef du succès tient dans 
la transformation des données 
en renseignements numériques

Les données sont une nouvelle ressource économique 

revêt un grand intérêt stratégique pour qui veut les 

transformer en renseignements numériques. Dans 

collecter, de stocker, d’analyser et de transformer les 

données constitue un atout et emporte un avantage 

concurrentiel. Les données sont au cœur de toutes 

les nouvelles technologies numériques telles que 

en nuage et tous les services par Internet. Sans 

grande surprise, les modèles d’activité centrés sur 

les données sont adoptés non seulement par les 

plateformes numériques, mais aussi, et de plus en 

secteurs.

Dans les pays en développement, les entreprises 

possibilité qui leur est donnée d’utiliser les services 

de leurs homologues mondiaux. Dans certains cas, 

elles peuvent aussi tirer avantage de connaissances 

particulières (par exemple, sur les habitudes de 

culturelles), qui leur permettront de proposer des 

services adaptés aux utilisateurs locaux. Cependant, 

compte tenu de la dynamique de concurrence 

précédemment évoquée, ces entreprises locales 

doivent s’attendre à un rude combat lorsqu’elles 

souhaitent se développer. La domination des 

plateformes numériques mondiales, le contrôle que 

celles-ci exercent sur les données, et leur capacité de 

création et de captation de valeur ont généralement 

pour conséquence de renforcer la concentration et la 

consolidation, et non de réduire les inégalités entre les 

pays et à l’intérieur des pays.

dans une situation de subordination, compte tenu 

de la mainmise de quelques plateformes mondiales 

la valeur et les données. Quel que soit leur niveau 

de développement, les pays risquent de devenir de 

simples pourvoyeurs de données brutes et de devoir 

payer pour accéder aux renseignements numériques 

que les propriétaires des plateformes numériques 

ont obtenus à partir de ces données. Il faudra faire 

preuve d’inventivité pour briser ce cercle vicieux et 

à des résultats plus équilibrés et à une répartition plus 

juste des gains issus des données et de l’intelligence 
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Des mesures doivent être prises pour que 

privilégiés

La technologie ne relève pas du déterminisme. Elle crée 

appartient aux pouvoirs publics, en étroite concertation 

du jeu et de donner forme à l’économie numérique. 

Pour cela, il convient d’avoir une idée raisonnable de 

ce que devrait être l’avenir numérique. Les décideurs 

doivent faire des choix qui puissent contribuer à 

une inversion de la tendance actuelle de l’économie 

numérique à creuser les inégalités et à déséquilibrer le 

rapport de forces. L’objectif est ambitieux et ne pourra 

être atteint que par l’adoption de nouvelles politiques, 

lois et réglementations dans de nombreux domaines 

ou par l’adaptation de celles existantes. Dans la plupart 

des pays, l’économie numérique et ses répercussions 

et les normes légales n’ont pas évolué au même 

rythme soutenu que la numérisation de l’économie et 

de la société. Même dans les pays développés, rares 

sont les dispositions qui ont fait leurs preuves.

L’évolution de l’économie numérique incite à une 

qui sortent des sentiers battus. Elle appelle des 

mesures qui tiennent compte du brouillage des 

frontières intersectorielles causé par la servicisation 

les lois et réglementations nationales dans le cadre du 

commerce international des produits et des services 

numériques. Ces mesures devraient aussi envisager 

de nouveaux moyens de créer et de capter de la 

valeur au niveau local, et mettre la numérisation au 

service de la transformation structurelle.

Si certaines questions peuvent être réglées au 

niveau des pays, au moyen de politiques et de 

stratégies nationales, la numérisation de l’économie, 

en tant que phénomène mondial, mérite que les 

acteurs internationaux lui fassent une plus large 

place dans leurs échanges et dans leurs activités 

de formation de consensus et d’élaboration des 

politiques. Actuellement, les questions sont bien plus 

nombreuses que les réponses assurées lorsqu’il s’agit 

du comportement à adopter face à la numérisation de 

l’économie. Compte tenu de la rareté des données 

statistiques et des éléments empiriques sur le sujet, 

ainsi que de la rapidité du progrès technologique, les 

conclusions obtenues et les mesures prises en retour 

devront être constamment réexaminées.

de la valeur

Les politiques nationales jouent un rôle essentiel dans 

la préparation des pays à la création et à la captation 

de valeur. La numérisation touchant tous les secteurs, 

il est important que l’ensemble des pouvoirs publics 

participe à l’élaboration et à la mise en œuvre des 

l’économie numérique, la création et la captation de 

PMA, notamment dans les zones rurales et reculées. 

Cette question mérite qu’on y prête attention. Avant 

toute chose, il peut être bon pour les PMA et les autres 

pays de se soumettre aux évaluations rapides de l’état 

de préparation au commerce électronique, effectuées 

et les mesures correctives à prendre.

En vue de la création de valeur au niveau local, il 

faut promouvoir l’entreprenariat dans le secteur 

numérique au sens large. Dans de nombreux pays 

en développement, les entreprises numériques se 

heurtent à des obstacles lorsqu’elles veulent étendre 

leurs activités. D’une part, les géants mondiaux 

règnent déjà sur le marché des catégories de produits 

numériques qui se prêteraient le mieux à cette 

extension d’activités. D’autre part, pour être présentes 

sur les marchés locaux, les entreprises numériques 

des pays en développement doivent souvent mettre en 

place des processus mixtes analogiques numériques, 

ce qui suppose des apports d’actifs physiques plus 

importants que ceux des entreprises numériques 

dans les pays plus avancés. 

Pour les entreprises de la plupart des pays en 

développement, il semble que les débouchés se 

trouvent surtout sur les marchés locaux et régionaux 

des produits et des services numériques. Les 

regroupements d’entreprises à l’intérieur d’une même 

région pourront être encouragés, de manière à établir 

des pôles de connaissances techniques approfondies 

et complémentaires. Le meilleur créneau à exploiter 

est sans doute celui des produits numériques qui 

locaux et qui peuvent être transportés ou reproduits 

en un lieu donné à un coût relativement faible. Les 
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pouvoirs publics pourraient délaisser quelque peu 

les marathons (hackathons) et formations intensives 

(bootcamps) de programmation ainsi que des projets 

de grande ampleur (par exemple, de technopoles), 

et s’attacher davantage à favoriser la création de 

connaissances entreprenariales implicites, par la 

voie du mentorat, de la formation professionnelle, de 

l’apprentissage et des stages.

moyens de promouvoir l’entreprenariat féminin. Des 

programmes de mentorat, des activités de réseautage 

les femmes à dépasser les préjugés sexistes ou les 

normes culturelles qui les empêchent d’engager, ou 

domaines du commerce électronique et des nouvelles 

technologies.

Extraire de la valeur de l’économie numérique suppose 

non seulement de renforcer le secteur numérique, 

mais aussi d’en faire davantage pour permettre aux 

entreprises de tous les secteurs de tirer parti des 

technologies numériques. Cela vaut notamment pour 

les secteurs de l’agriculture et du tourisme dans de 

nombreux PMA. Les entreprises qui investissent dans 

les TIC sont généralement plus productives, plus 

compétitives et plus rentables. Cependant, dans les 

pays en développement, notamment les PMA, de 

nombreux petits entrepreneurs ne tirent pas avantage 

de la connectivité numérique dans leurs activités 

commerciales, parce qu’ils n’ont pas les compétences 

ne savent pas qu’ils peuvent le faire. Une solution 

serait que les programmes de formation générale à 

la gestion d’entreprise prévoient le développement 

des compétences sur les TIC. Les pouvoirs publics 

devraient aussi envisager de coopérer avec le secteur 

privé pour renforcer la formation des microentreprises 

et des petites et moyennes entreprises à l’exploitation 

des plateformes numériques.

Des politiques pour tirer parti des données 
numériques

Les pays qui sont moins à même de transformer 

des données en renseignements numériques et en 

débouchés commerciaux sont clairement défavorisés 

en matière de création de valeur. Pour éviter de se 

retrouver dans un état de dépendance accrue, ils 

devraient s’employer, dans le cadre de leurs stratégies 

de développement, à faciliter leur progression dans 

Cela pourra passer par l’adoption de mesures qui 

l’expansion des données numériques et de mieux faire 

face aux risques et aux enjeux associés. Les grandes 

questions stratégiques seront de savoir comment 

décider qui a la propriété et le contrôle des données, 

protéger la vie privée, comment réguler les échanges 

internationaux de données, et comment se doter 

l’utilisation des données numériques dans une optique 

de développement.

Plusieurs propositions ont été faites pour garantir un 

partage plus équitable des gains économiques dérivés 

des données numériques. Certaines sont axées sur la 

rémunération des personnes pour la communication 

de leurs données aux entreprises de plateformes 

sur les marchés des données personnelles ou par 

D’autres sont favorables à la propriété collective 

des données et à l’utilisation de fonds de données 

faisabilité et de déterminer leurs avantages et leurs 

inconvénients.

Une attention particulière doit être accordée à la 

dispositifs jouent un rôle important dans la prévention 

des actes délibérés d’utilisation abusive des données. 

Des lois et des règlements sont nécessaires pour lutter 

contre le vol des données à caractère personnel, établir 

lesquelles de ces données peuvent être recueillies, 

utilisées, transférées ou supprimées et de quelle 

manière, et faire en sorte que les modèles d’activité 

société. Le règlement général de l’Union européenne 

sur la protection des données, entré en vigueur en 

mai 2018, est actuellement le texte le plus abouti 

en matière de protection des données, et a des 

incidences au niveau mondial. 

La numérisation nécessite une mise 

de la concurrence

Compte tenu des effets de réseau et de la tendance à la 

concentration du marché qui caractérisent l’économie 
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numérique, l’accent doit être mis sur la politique de 

concurrence pour créer et capter de la valeur. Les 

dispositions existantes doivent être adaptées de sorte 

que les marchés soient concurrentiels et contestables. 

Dans les réglementations antitrust, il est généralement 

d’usage que le préjudice subi par le consommateur soit 

évalué au regard de la majoration du prix. Les critères 

d’évaluation du préjudice pourraient être étendus, par 

exemple, au respect de la vie privée du consommateur, 

à la protection de ses données à caractère personnel, 

aux choix qui lui sont possibles de faire, à son degré 

de captivité, à la structure du marché et aux coûts 

de transfert. De plus, une politique de la concurrence 

appropriée devrait être mise en place et appliquée au 

niveau régional ou mondial.

Différentes mesures peuvent être prises en vue d’une 

application plus effective du droit de la concurrence 

aux géants du numérique. Par exemple, il convient de 

a un abus de position dominante et d’actualiser les 

instruments de contrôle des fusions. Dans la mesure 

où les services fournis sont comparables à des 

services d’intérêt public, la réglementation devrait être 

un moyen de garantir un accès aux marchés, libre et 

juste, à toutes les entreprises. Quelle que soit l’option 

retenue, les pays en développement doivent se rendre 

mieux à même de faire respecter leurs politiques de 

la concurrence. Des initiatives régionales et mondiales 

pratiques abusives et contrôler les fusions, et faire 

en sorte que les principales plateformes soient 

accessibles aux entreprises locales et régionales dans 

des conditions équitables.

actuellement à une nouvelle répartition des droits 

d’imposition, qui empêcherait une sous-imposition 

des grandes entreprises de plateformes dans 

une économie numérique en rapide évolution. Un 

décalage a été constaté entre le lieu d’imposition des 

création de valeur. Les pays en développement sont 

principalement des marchés, des viviers d’utilisateurs 

qui contribuent pour beaucoup à la création de valeur 

à l’impôt. Sous les auspices de l’OCDE, différentes 

options ont été examinées pour remédier à la situation. 

Il est prévu qu’une solution soit trouvée par consensus 

à changer dans les prochaines années, il est essentiel 

de garantir une participation plus large et plus active 

des pays en développement aux débats internationaux 

en renforçant le Comité d’experts de la coopération 

Reconnaître la nécessité de la rapidité, 

Si rien n’est fait, le fossé entre les pays sous-connectés 

et les pays hypernumérisés continuera de s’élargir et 

les inégalités existantes deviendront plus marquées. 

Les disparités numériques, les différences dans l’état 

de préparation à l’économie numérique et la forte 

concentration du pouvoir de marché, tout démontre 

la nécessité de nouvelles politiques et réglementations 

qui aideront à distribuer plus équitablement les gains 

issus du processus de numérisation en cours. Mais 

La numérisation fait sentir ses effets de différentes 

manières dans différents pays. Les pouvoirs publics ont 

besoin d’une marge d’action pour réguler l’économie 

de politique publique. La gestion et la réglementation 

des données numériques sont des tâches complexes, 

car elles touchent aux droits de l’homme, au 

commerce, à la création et à la captation de valeur, 

à l’application de la loi et à la sécurité nationale. 

L’élaboration de politiques qui tiennent compte de tous 

sera pas possible de distribuer les gains de l’économie 

numérique de manière satisfaisante ni de surmonter 

les bouleversements de la numérisation sans un 

renforcement des me    sures de protection sociale et 

un développement de nouvelles compétences parmi 

la main-d’œuvre.

des mesures au niveau régional ou international, par 

exemple dans les domaines de la protection et de la 

sécurité des données, des échanges internationaux 

commerce. Les solutions ne pourront être trouvées 

que par le dialogue et une plus grande coopération 

internationale, avec la pleine participation des pays 

en développement. Tout consensus devra prévoir des 

de participer.

Compte tenu de la complexité et de la nouveauté 

des enjeux, ainsi que de la rapidité du progrès 

APERÇU GÉNÉRAL
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technologique, il conviendra d’expérimenter les 

l’adoption effective de solutions nationales, régionales 

ou mondiales.

Les acteurs du développement seront amenés à 

grand nombre, les dispositions prises par les différents 

pays en développement devraient être complétées 

par un appui plus important de la communauté 

internationale. Il est urgent que les partenaires de 

développement tiennent compte de la numérisation 

dans leurs politiques et leurs stratégies d’aide. Cette 

aide devrait servir à réduire les disparités numériques, 

à asseoir des conditions propices à la création de 

valeur, à renforcer les capacités des secteurs privé et 

contribuant à l’adoption et à l’application de lois et de 

règlements en faveur de la création et de la captation 

de valeur dans l’économie numérique fondée sur les 

données



TENDANCES

RÉCENTES
DE L’ÉCONOMIE

NUMÉRIQUE

1

L’économie mondiale est en pleine mutation en raison de la 

diffusion rapide des nouvelles technologies numériques, ce 

qui a des conséquences importantes pour le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. La numérisation 

croissante des économies et des sociétés crée de nouveaux 

moyens de répondre aux problèmes de développement 

de la numérisation favorisent principalement les pays déjà bien 

armés pour la création et la captation de valeur, plutôt que de 

contribuer à un développement plus inclusif.

l’économie numérique, et examine les tendances associées à 

plusieurs nouvelles technologies numériques qui reposent toutes 

sur l’expansion des données numériques. L’analyse souligne 

une très forte concentration géographique, marquée par la 

domination des États-Unis et de la Chine dans de nombreux 

secteurs du développement de technologies numériques et le 

retard accusé par la plupart des autres pays. Les écarts de 

niveaux de connectivité numérique et d’état de préparation à 

l’économie numérique entre les pays et à l’intérieur des pays 

suscitent l’inquiétude des pouvoirs publics, notamment dans 

les pays en développement. Il s’agit plus particulièrement de 

numérique fondée sur les données, en tant que producteurs, 

innovateurs et exportateurs.
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A. À L’AUBE D’UNE 
NOUVELLE ÈRE 
NUMÉRIQUE

L’évolution rapide des technologies de l’information et 

de la communication (TIC) et leur utilisation croissante 

sont à l’origine d’une véritable transformation de 

l’économie mondiale. Si tous les pays sont touchés 

par cette révolution numérique, elle ne s’opère 

toutefois pas partout au même rythme. Cette situation 

a des répercussions considérables sur la mise en 

œuvre du Programme de développement durable 

à l’horizon 2030, elle ouvre d’immenses possibilités 

développement.

L’une des caractéristiques marquantes de ces 

dernières années a été la croissance exponentielle de 

l’agrégation d’informations lisibles par des machines, 

appelées données numériques, sur Internet. Elle 

s’est accompagnée d’une expansion de l’analyse 

l’informatique en nuage et de nouveaux modèles 

commerciaux (plateformes numériques). Avec la 

multiplication des dispositifs d’accès à Internet, 

l’augmentation constante du nombre de personnes 

recourant aux services numériques et la connexion 

de valeur, le rôle des données et des technologies 

numériques est appelé à progresser encore. Et, par 

conséquent, l’accès aux données et la capacité 

de transformer les données en informations (ou 

renseignements) numériques sont devenus cruciaux 

pour la compétitivité des entreprises. Les producteurs 

et les exportateurs sont de plus en plus tributaires 

de l’analyse des données du fait de la numérisation 

croissante de leurs activités et de leur recours à des 

services d’appui nécessitant l’accès à des données 

relatives aux expéditions et aux transports, aux circuits 

Le pouvoir transformateur des données sur les 

interactions économiques et sociales oblige les 

pouvoirs publics, les entreprises et les individus à 

s’adapter pour saisir les débouchés qui se présentent 

et gérer les écueils et les risques. La capacité des divers 

très variable. De fait, il existe un fossé béant entre les 

pays sous-connectés et les pays hypernumérisés. 

Si rien n’est fait, le fossé continuera de s’élargir et 

aggravera les inégalités existantes. Compte tenu 

de l’ampleur et de l’importance des conséquences 

le titre de la présente publication phare, dont l’ancien 

devient Rapport sur l’économie numérique.

La notion d’économie numérique est devenue 

courante pour décrire la façon dont la technologie 

numérique fait évoluer les modes de production et 

de consommation. Si, sur le plan géographique, 

l’économie numérique concernait au départ 

essentiellement les pays développés, ses incidences 

ont désormais une portée mondiale et touchent de 

plus en plus les pays en développement sous des 

formes diverses. D’où la nécessité pour les analyses 

de l’économie numérique d’accorder une attention 
1. 

Cette première édition du Rapport sur l’économie 

numérique met l’accent sur la création et la 

captation de valeur dans l’économie numérique. 

Jusqu’à présent, le débat sur la numérisation et le 

développement était surtout axé sur l’accès abordable 

à diverses technologies et leur utilisation effective dans 

les différents pays. Le présent rapport a pour objectif 

d’aller plus loin et se penchera sur les perspectives 

de création et de captation de valeur. Il s’intéressera 

notamment aux incidences des activités économiques 

et modèles commerciaux fondés sur les données (en 

particulier les plateformes numériques) sur les pays 

en développement, et aux options permettant de 

favoriser leur rôle de producteurs et d’innovateurs 

dans ce paysage économique en évolution.

l’économie numérique. Il se penche ensuite sur 

les tendances récentes et les perspectives des 

technologies numériques émergentes, notamment 

dans les pays en développement. Puis, au vu du rôle 

croissant des données dans l’économie numérique, 

il aborde les tendances dans les secteurs liés aux 

données numériques et passe en revue les approches 

plus traditionnelles pour examiner la fracture 

numérique, y compris l’accès et l’utilisation des TIC, 

et l’évolution du commerce électronique. La section 

suivante illustre l’évolution du paysage commercial 

mondial dans le contexte de l’économie numérique. 

Le chapitre s’achève par quelques conclusions et une 

feuille de route pour la suite du rapport.
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B. 

Nous n’en sommes qu’aux prémices de la 

numérisation et il n’existe pas pour l’heure de 

numérique, en pleine évolution, et de plusieurs autres 

concepts économiques connexes. Dans la littérature, 

les analyses ou les différents forums, un même terme 

peut faire l’objet d’interprétations diverses et variées du 

simple fait de la nouveauté de la matière et du manque 

de compréhension ou de clarté du phénomène. Ces 

du progrès technologique. La technologie évolue si 

normalisées.

Dans ce contexte, un équilibre est à trouver entre 

susceptibles de bloquer les progrès, et celle de parvenir 

à une compréhension commune des concepts 

pertinents. Dans une situation en évolution rapide, une 

certaine souplesse dynamique s’impose en matière 

utilisée si nous voulons analyser convenablement 

les problèmes et concevoir des réponses politiques. 

pratique de cette économie et de ses composantes, 

qui servira de base à l’analyse menée dans le présent 

rapport.

1. Évolution du concept 
d’économie numérique

Depuis son apparition au milieu des années 1990, la 

traduisant le caractère très évolutif de la technologie 

et de son utilisation par les entreprises et les 

consommateurs (Barefoot et al., 2018).

essentiellement sur l’adoption d’Internet et les 

l’expansion de l’utilisation d’Internet, à partir du milieu 

des années 2000 les rapports ont été davantage 

consacrés aux conditions susceptibles de favoriser 

l’émergence et la croissance de l’économie d’Internet. 

analyses des différentes politiques et technologies 

numériques, et d’autre part la croissance des TIC et 

les acteurs clefs que sont les entreprises tournées 

vers le numérique (OECD, 2012a et 2014). Avec 

l’amélioration de la connectivité Internet dans les pays 

en développement et l’élargissement de l’éventail 

des entreprises, produits et services numériques, 

les études consacrées à l’économie numérique ont 

commencé à intégrer des analyses plus approfondies 

de la situation dans les pays en développement 
2.

Au cours des dernières années, le débat a encore 

évolué pour se concentrer davantage sur la 

propagation des technologies, services, produits, 

techniques et compétences numériques au sein des 

différents pays. Ce processus est désigné sous le nom 

de numérisation, c’est-à-dire la transformation des 

entreprises par l’utilisation des technologies, produits 

et services numériques (Brennen and Kreiss, 2014)3. 

Les produits et services numériques facilitent des 

changements plus rapides dans un plus large éventail 

de secteurs, sans se limiter aux secteurs de haute 

technologie qui étaient antérieurement au cœur des 

cette évolution, les travaux récents ont porté sur la 

(c’est-à-dire la façon dont les produits et services 

numériques bouleversent de plus en plus les secteurs 

traditionnels) pour explorer diverses tendances 

2017a). Cette tendance est particulièrement opportune 

pour les pays en développement, où le numérique a 

commencé à toucher les secteurs traditionnels tels 

que l’agriculture, le tourisme et les transports. En effet, 

la numérisation des secteurs traditionnels pourrait 

importants, bien plus que l’émergence de nouveaux 

secteurs dont l’essor est stimulé par les technologies 

numériques.

Une analyse de la manière dont les investissements 

dans les technologies ou les infrastructures et les 

politiques qui s’y rapportent contribuent à l’émergence 

de l’économie numérique ou freinent le processus 

est indispensable pour bien en comprendre les 

incidences sur le développement. Il est tout aussi 

essentiel d’évaluer l’économie numérique sous 

l’angle de certains types de technologies. Comme 

souligné par exemple par la CNUCED (UNCTAD 

(2017a)), l’évolution de l’économie numérique 

peut être associée à une utilisation accrue de la 
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des objets, de l’informatique en nuage, de l’analyse 

des mégadonnées et de l’impression 3D. Par ailleurs, 

les systèmes interopérables et les plateformes 

numériques sont également des éléments essentiels 

de l’économie numérique. Cependant, il est toujours 

risqué d’accorder trop d’attention aux dernières 

innovations, les plus en vogue, plutôt que de 

s’intéresser aux technologies les plus utiles pour les 

pays en développement4. L’examen des principales 

composantes de l’économie numérique est un moyen 

de surmonter cette limitation.

2. Principales composantes 
de l’économie numérique

Les technologies numériques étant à la base d’un 

nombre croissant de transactions, l’économie 

numérique tend à devenir indissociable du 

fonctionnement de l’économie dans son ensemble. Les 

différentes technologies et les aspects économiques 

de l’économie numérique peuvent être décomposés 

en trois grandes composantes5

i) Les éléments essentiels ou fondamentaux 

de l’économie numérique, qui englobent les 

innovations décisives (semi-conducteurs, 

processeurs), les technologies de 

base (ordinateurs, équipements de 

télécommunication) et les infrastructures 

habilitantes (Internet et réseaux de 

ii) Les secteurs du numérique et des 

technologies de l’information (TI)

qui fournissent des produits ou services 

essentiels reposant sur les technologies 

numériques de base, notamment les 

plateformes numériques, les applications 

et services de paiement mobiles. Les 

services innovants dans ces secteurs ont 

un large impact sur l’économie numérique, 

contribuent grandement à l’économie sur un 

plan général et peuvent avoir des retombées 

iii) Un ensemble plus large de secteurs 

touchés par le numérique, notamment 

ceux faisant de plus en plus appel aux 

produits et services numériques (par 

exemple pour le commerce électronique). 

Même si le changement est progressif, de 

nombreux secteurs de l’économie sont ainsi 

concernés. Il s’agit entre autres des secteurs 

dont les technologies numériques ont stimulé 

l’essor et favorisé l’émergence de nouvelles 

activités ou de nouveaux modèles d’activité 

et leur mutation, par exemple les secteurs 

transports. En outre, un autre aspect est 

les consommateurs, les acheteurs et les 

utilisateurs disposant d’une culture ou de 

compétences numériques sont essentiels à 

la croissance de l’économie numérique.

Ces composantes sont employées de diverses 

façons pour mesurer l’étendue et l’impact de 

l’économie numérique. Au niveau le plus basique, les 

méthodologies se concentrent sur les mesures des 

éléments de base et des secteurs du numérique et 

des technologies de l’information (ou des indicateurs 

pertinents). Elles permettront notamment d’évaluer les 

investissements et politiques en matière d’économie 

numérique (investissements d’infrastructure 

numérique, adoption du haut débit) et leur lien avec 

la croissance de cette économie, principalement en 

termes de production et d’emploi dans le secteur 

2017a et b). Ces analyses serviront à orienter les 

politiques et les investissements dans l’économie 

numérique et à estimer les impacts potentiels sur les 

entreprises, les consommateurs et les travailleurs.

Mesurer l’économie numérique au-delà du secteur 

numérique au sens large est une opération plus 

ardue. L’utilisation des technologies numériques 

résultats immatériels (par exemple la souplesse 

de l’entreprise, les approches de gestion ou la 

productivité) dépendent également d’autres variables 

(Brynjolfsson, 1993). Certaines études ont évalué la 

numérisation au moyen d’enquêtes et de données 

sur le commerce électronique6, en mesurant les 

retombées des secteurs des TIC et du numérique 

dans l’ensemble de l’économie (Barefoot et al

Knickrehm et al., 2016), ou en étudiant l’évolution de 

la géographie des données et des connaissances 

mondiales (Manyika et al et al., 

2016). Ces approches se heurtent souvent à des 

limitations d’ordre méthodologique et à l’absence de 

proposées à ce jour sont souvent étroitement liées 

aux composantes décrites ci-dessus. L’une des 

approches, qui rejoint globalement plusieurs autres 
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études (par exemple, Barefoot et al
7

l’économie numérique proposée par Bukht et Heeks 

la production économique dérivée exclusivement ou 

principalement des technologies numériques dans 

un modèle d’activité fondé sur des biens ou services 

numériques.

Une autre approche consiste à englober dans le 

concept d’économie numérique tous les modes 

de diffusion des technologies numériques dans 

l’économie (Brynjolfsson and Kahin, 2002). 

Knichrehm (Knichrehm et al

fondements de l’économie numérique en des termes 

plus larges, suggérant qu’il s’agit de la part de la 

production économique totale provenant d’un certain 

intrants numériques comprennent les compétences 

numériques, les équipements numériques (matériels, 

logiciels et systèmes de communication) ainsi que les 

biens et services numériques intermédiaires utilisés 

dans la production. Ces mesures de grande ampleur 

Le présent rapport étant axé sur la création et la 

captation de valeur, nous insisterons sur les processus 

et les changements dans l’économie numérique (ou 

globale), plutôt que sur les résultats des activités. 

Cette démarche a des implications sur les types de 

politiques requises eu égard au fonctionnement de 

l’économie numérique (et moins sur les conditions 

nécessaires à l’émergence d’une telle économie). 

S’il importe de prêter attention à des technologies 

les tendances plus larges, telles que l’essor des 

plateformes, les données numériques et le commerce 

électronique. Cela permet d’analyser les changements 

dans l’économie numérique tout en admettant que 

ces changements peuvent intervenir de diverses 

pointe dans le secteur numérique, soit la numérisation 

de l’économie dans son ensemble. Dans le présent 

rapport, la représentation de l’économie numérique 

reprend celle de la CNUCED (UNCTAD (2017a)), 

Il convient de noter que dans les discussions sur 

l’économie numérique dynamique, il est souvent 

communément admise. D’où l’intérêt de distinguer 

réseaux TIC (infrastructure numérique de base pour 

de données, câbles sous-marins et infrastructure en 

appareils et applications numériques. Certains experts 

y incluent également les données proprement dites8. 

S’agissant des plateformes numériques, bien qu’elles 

ne relèvent pas de l’infrastructure au sens strict 

(elles peuvent également être des agents participant 

à l’activité qui s’y déroule), elles remplissent des 

fonctions apparentées à celles de l’infrastructure en 

connectant deux ou plusieurs faces d’un marché. 

Par ailleurs, au niveau zéro, l’infrastructure électrique 

est indispensable à l’utilisation de l’infrastructure 

numérique, cette dernière ne pouvant fonctionner 

sans énergie électrique. Dans le présent rapport, 

nous appliquerons cette approche large et souple 

de manière contextuelle lorsque nous évoquerons 

Figure I.1 Représentation de l’économie 
numérique

Source 

Fabrication de matériels

Services de consultation sur 
les logiciels et les TI

Services d’information

Télécommunications

Affaires  
économiques

Commerce 
électronique

Industrie 4.0

Agriculture 
de précision

Économie 
algorithmique

Services numériques

Économie 
de plateformes

Économie de partage

Économie à la tâche

Champ d’application large : Économie numérisée

Champ d’application étroit : Économie numérique

Niveau de base : Secteur des services
numériques (TI/TIC)
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C. TENDANCES DES 

NUMÉRIQUES 

L’évolution de l’économie numérique est étroitement 

associée aux avancées de plusieurs technologies de 

pointe, dont des technologies logicielles clefs telles que 

équipements utilisés par les utilisateurs (ordinateurs, 

smartphones) aux imprimantes 3D et à l’habitronique, 

en passant par des équipements spécialisés orientés 

machine, comme l’Internet des objets, l’automation, 

la robotique et l’informatique en nuage. Les progrès 

fulgurants de ces technologies de plus en plus 

convergentes ont été possibles grâce à l’explosion 

des capacités de stockage, de traitement et de 

transmission des données, ainsi qu’à une importante 

réduction des coûts.

Des descriptions et analyses détaillées de chacune 

de ces technologies ont déjà fait l’objet de multiples 

présentations9. C’est pourquoi cette section sera 

axée sur certaines tendances et perspectives 

récentes de ces technologies et sur leur évolution 

pays en développement dans le paysage mouvant de 

la technologie numérique.

1. Technologies de la chaîne 
de blocs

forme de technologie de registre distribué permettant 

à des parties multiples de procéder à des transactions 

connue pour être à l’origine des cybermonnaies, cette 

technologie intervient également dans beaucoup 

d’autres domaines importants pour les pays en 

les droits de propriété et des dépenses consenties au 

titre de l’aide. Les plateformes à code source ouvert, 

comme Ethereum, permettent aux développeurs de 

créer des applications décentralisées à exécuter sur 

nécessitent un approvisionnement en électricité 
10. Quelques 

les pays en développement, par exemple dans des 

des terres, les transports, la santé et l’éducation en 

Afrique (UNECA, 2017).

phase marquée par quelques succès très médiatisés 

au cours des années 2018-2021, des investissements 

plus importants et ciblés seront réalisés et bien 

d’autres modèles fructueux verront le jour pendant 

la période 2022-2026. Cette valeur économique 

devrait exploser en 2027-2030 pour atteindre plus 

de 3 billions de dollars à l’échelle mondiale (WTO, 

avec les États-Unis, les deux pays représentent plus 

ce type (ACS, 2018).

2. Impression 3D

L’impression 3D, également connue sous le nom de 

processus de fabrication en stimulant le commerce 

international des modèles plutôt que des produits 

possibilité d’échapper aux procédés de fabrication 

traditionnels. En effet, un certain nombre d’entreprises 

d’impression 3D sont déjà présentes dans quelques 

pays en développement. Ainsi, en Afrique, cette 

dans le cadre d’entreprises locales au Togo, pour des 

équipements médicaux en Ouganda, pour combler les 

commerciales en Afrique du Sud et pour les énergies 

Le principal fabricant indien de bicyclettes et de 

scooters utilise l’impression 3D depuis 2014, ce qui 

lui permet de répondre plus rapidement aux besoins 

Soudan, l’Ouganda et la Tanzanie ont recours à des 

imprimantes 3D pour fabriquer des prothèses11. Mais 

la capacité d’impression 3D reste très concentrée. En 

fait, les cinq principaux pays (les États-Unis, suivis de 

12.

3. Internet des objets

L’Internet des objets désigne l’éventail croissant 

d’appareils connectés à Internet, à l’instar des capteurs, 
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de la vie quotidienne et leur permettant d’envoyer et 

de recevoir divers types de données. Les applications 

sont innombrables, notamment dans les compteurs 

l’industrie, l’élevage et la logistique, la surveillance 

des conditions pédologiques et météorologiques en 

agriculture, et l’habitronique. En 2018, on comptait 

au haut débit mobile), et le nombre de connexions 

2018). Les sept premiers pays (États-Unis, suivis de la 

l’Internet des objets, les deux premiers totalisant à eux 

Le marché mondial de l’Internet des objets devrait 

décupler, passant de 151 milliards de dollars en 2018 

Selon les estimations de la société IDC (IDC (2018)), 

en 2025, une personne connectée dans le monde 

interagira en moyenne avec l’Internet des objets 

interaction toutes les 18 secondes. Cela représente 

une augmentation exponentielle par rapport aux 298 

fois par jour de 2010 et 584 fois par jour de 2015. 

Cette croissance rapide de l’utilisation de l’Internet 

des objets va générer une nouvelle expansion des 

données numériques.

4. Haut débit mobile 5G 

devrait être décisive pour l’Internet des objets en 

raison de sa capacité accrue de gérer d’énormes 

systèmes actuels (Afolabi et al

notamment de connecter bien plus de dispositifs (par 

exemple des capteurs et des appareils intelligents). 

en 2018, 25 devraient lancer le service en 2019, et 

26 autres sont supposés le faire en 2020 (Deloitte, 

2019). On estime que d’ici à 2025, les États-Unis, 

pays en développement puissent optimiser l’impact 

de l’Internet des objets, d’importants investissements 

subsaharienne (tableau I.1). En outre, le déploiement 

fracture numérique entre zones urbaines et zones 

rurales, où la demande est plus faible, se révélant 

5. Informatique en nuage

L’informatique en nuage est rendue possible grâce à la 

hausse des débits Internet, qui ont considérablement 

réduit le temps de latence entre les utilisateurs et les 

centres de données éloignés. Par ailleurs, les coûts 

de stockage des données ont chuté. Le nuage 

transforme les modèles commerciaux en réduisant 

les besoins d’une expertise informatique en interne, 

en assurant la cohérence du déploiement et de la 

maintenance des applications (UNCTAD, 2013). 

Certains services en nuage gratuits proposent des 

outils d’application de type bureautique, fort utiles 

aux micro, petites et moyennes entreprises (MPME). 

Ils présentent un intérêt tout particulier pour les pays 

Figure I.2 Répartition géographique des 

(En pourcentage)

Source CNUCED, d’après IDC, 2019.
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Tableau I.1 Combinaison de technologies mobiles, par génération et par région, 2018 et 2025
(En pourcentage)

2018 2025

34 21 45 5 13 67 15

Amérique latine 26 39 35 5 21 65 8

Moyen-Orient et
Afrique du Nord 

37 40 23 10 32 52 6

Afrique subsaharienne 59 35 6 14 59 24 3

CEI 36 45 19 2 18 68 12

Europe 18 36 46 1 7 63 29

Amérique du Nord 9 21 69 2 7 44 47

Monde 29 28 43 5 20 59 15

Source 
Note 

où le coût des logiciels sous licence peut être un 

obstacle à la création d’applications et à la fourniture 

de services. Cependant, dans de nombreux pays en 

développement, le coût élevé de la bande passante 

internationale supplémentaire nécessaire pour 

accéder aux serveurs et aux centres de données à 

l’étranger freine encore l’adoption des services en 

nuage.

en Amérique du Nord, suivie par la région Asie-

Moyen-Orient et en Afrique que le taux de croissance 

l’informatique en nuage est extrêmement concentré. 

sur le marché mondial des services d’infrastructure en 

plus du tiers de ce marché.

6. Automatisation et robotique 

L’automatisation et la robotique sont de plus en 

plus employées dans le secteur manufacturier, ce 

qui pourrait avoir des répercussions importantes sur 

l’emploi. D’aucuns craignent que ces technologies ne 

limitent les possibilités des pays en développement 

de se tourner vers l’industrie manufacturière axée 

sur l’exportation pour assurer leur industrialisation 

(UNCTAD, 2017c), et que les pays les plus développés 

manufacturiers. D’après la Fédération internationale 

(2018)), les ventes mondiales de robots industriels 

ont doublé entre 2013 et 2017 et cette évolution 

semble se poursuivre, les ventes devant passer de 

2021. En 2017, les cinq principaux marchés (la Chine, 

la plus forte demande, avec une part de marché de 

l’industrie automobile, électrique ou électronique et 

métallurgique. 

et analyse de données

notamment d’apprentissage machine, ont été 

possibles grâce aux énormes quantités de données 

numériques susceptibles d’être analysées pour faire 

d’algorithmes, mais aussi grâce à la puissance de 

traitement informatique. Certains secteurs comme la 

reconnaissance vocale et des produits commerciaux 
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(par exemple le programme Watson d’IBM) ont 

estimations, cette technologie polyvalente pourrait 

générer à l’échelon mondial un surplus de production 

économique d’environ 13 billions de dollars d’ici à 

du PIB (ITU, 2018b). Mais elle risque dans le même 

temps de creuser encore le fossé technologique entre 

les pays qui ont les moyens de tirer parti de cette 

technologie et ceux qui n’en n’ont pas la capacité. 

Il faut s’attendre à ce que la Chine et les États-Unis 

récoltent les gains économiques les plus importants 

13. 

La Chine, les États-Unis et le Japon représentent à 

2019).

L’analyse des données, parfois appelées 
14, est une autre technologie connexe 

importante de l’économie numérique. Il s’agit de la 

capacité sans cesse croissante d’analyser et de traiter 

d’énormes volumes de données. Les technologies 

précitées ont en fait un dénominateur commun, à savoir 

qu’elles sont toutes fortement tributaires des données. 

Comme nous le verrons au chapitre II et tout au long du 

présent rapport, les données numériques constituent 

l’un des éléments clefs de la création de valeur dans 

l’économie numérique. Ainsi, la prochaine section porte 

sur les différentes variables liées aux données.

D. TRAFIC DE DONNÉES ET 
CENTRES DE DONNÉES

Le volume des données générées dans l’économie 

augmentation constante et rapide. Les estimations 

avancées à ce titre par les entreprises privées sont 

absolument ahurissantes. D’après un Livre blanc 

d’IBM sur les tendances du marketing pour 2017, 

(En zettaoctets)

Source 
Note 
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(Années sélectionnées)

Source

2002
100 Go 

par seconde

2007
2 000 Go 

par seconde 2017
46 600 Go 

par seconde

2022
150 700 Go 
par seconde

dans le monde ont été créées au cours des deux 

dernières années15.

spectaculaire au cours des deux dernières décennies. 

par jour. 

par seconde. 

qualitatives et quantitatives du contenu. Malgré la 

croissance rapide enregistrée à ce jour, le monde n’en 

est qu’aux premiers balbutiements de l’économie 

l’Amérique latine, le Moyen-Orient et l’Afrique ne 

qui devraient enregistrer la plus forte croissance, de 

qui concerne le contenu, la vidéo devrait représenter 

même période. En examinant la situation segment par 

segment, les consommateurs (ménages, populations 

universitaires et cybercafés) devraient représenter plus 

McKinsey estime qu’entre 2005 et 2017, la bande 

passante transfrontalière est passée de 5 téraoctets 

(McKinsey (2019))16.

L’importance croissante des données induit des 

changements dans l’infrastructure de transmission des 

données, notamment une augmentation exponentielle 

de données transitent par ces câbles (Bischof et al., 

des connexions de câbles sous-marins. Les grandes 

entreprises technologiques investissent de plus en 

plus dans ces câbles et les fournisseurs de contenu 

possèdent ou louent aujourd’hui plus de la moitié de 

la bande passante sous-marine17. 

Dans l’économie fondée sur les données, la 

capacité de stockage et de traitement des données 

numériques est une autre facette de l’infrastructure. 

La plupart des centres de données sont établis dans 

des pays développés. Quatre-vingts pour cent des 
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colocation18 se trouvent dans des pays développés, 

Du fait des importants besoins en énergie électrique des 

systèmes de refroidissement des centres de données, 

les emplacements dotés d’un climat froid et d’une 

(En exaoctets par mois)

Source 
Note 
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Figure I.6. Bande passante transfrontalière 
mondiale, 2005-2017 
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plus attrayants. Beaucoup de pays en développement 

ont du mal à rivaliser pour l’accueil de tels centres en 

raison des coûts énergétiques trop élevés. Cela étant, 

de plus en plus de centres de données sont établis 

dans les pays en développement dans le but de 

conserver les données au plus près des utilisateurs, 

de réduire les temps de latence et d’abaisser les coûts 

d’utilisation du haut débit. S’en suit une hausse du 

de rencontre entre opérateurs de télécommunications 

et fournisseurs de contenu, où s’opère l’échange de 

toujours défaut dans 78 pays (World Bank, 2018a). 

Moins de la moitié de tous les pays les moins avancés 

(PMA) en disposent et certains des IXP en place ne 

fonctionnent pas à leur plein potentiel (ITU, 2018c). 

E. TENDANCES EN MATIÈRE 
D’ACCÈS AUX TIC ET 
D’UTILISATION

La disponibilité d’un accès aux TIC à un coût 

raisonnable est une condition préalable pour 

toute personne, entreprise ou organisation qui 



CHAPITRE I TENDANCES RÉCENTES DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1313

Figure I.8 Répartition géographique des centres de données offrant des services de colocation, février 2019

Source ).
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souhaite utiliser les technologies émergentes 

examinées ci-dessus et en exploiter les possibilités. 

L’infrastructure des TIC offre des avantages indirects 

aux entreprises et aux consommateurs, dans 

productivité et à améliorer leur accès aux marchés. 

Cette section passe brièvement en revue les dernières 

tendances en matière de connectivité.

1. Tendances en matière 
de connectivité

Les populations des pays en développement 

n’étant que de 7,5 abonnements pour 100 habitants 

les précurseurs de la migration vers une connexion 

l’écart en termes de vitesse et de temps de latence. 

Selon les estimations de l’Union internationale des 

télécommunications (UIT), en 2018, le taux de 

pénétration des abonnements de téléphonie mobile 

était de 103 pour 100 habitants dans les pays en 

développement (avec des différences notables 

selon les régions), contre 128 en moyenne pour 

100 habitants dans les pays développés. Dans les 

pays les moins avancés, ce taux est passé de cinq 

abonnements mobiles pour 100 habitants en 2005 à 

Partant d’un niveau extrêmement bas, les abonnements 

en développement, s’établissant à un peu plus de 10 

pour 100 habitants en 2018, contre 32,7 dans les pays 

pour 100 habitants dans les pays développés et 61 

population, soit 3,9 milliards de personnes, utilisaient 

Internet, ce qui représente une avancée importante 

dans le sens d’une société mondiale de l’information 

plus inclusive (ITU, 2018d). Et pourtant d’importantes 

fractures subsistent. Dans les pays les moins 

avancés, par exemple, un habitant sur 5 seulement 

pays développés. La croissance la plus marquée de 

l’utilisation d’Internet est enregistrée dans les pays 

de l’augmentation mondiale, et ce sont les PMA qui 

Cette croissance a ralenti ces dernières années, 

ce qui laisse présager une marge d’amélioration 

dans de nombreux pays à revenu intermédiaire 

Figure I.9 Abonnements téléphoniques, au plan mondial et selon le niveau de développement, 2005-2018 
(Pour 100 habitants)

Source 
aspx).

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

Pays
développés

Pays en
développement

Monde

PMA 0

20

40

60

80

100

120

140

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

Pays
développés

Monde
Pays en 
développement

PMA

b) Téléphonie mobile



CHAPITRE I TENDANCES RÉCENTES DE L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

1515

Figure I.11 Utilisation Internet, au plan mondial 
et selon le niveau de développement 
2005-2018
(Pour 100 habitants)

Source 
l’UIT (
aspx).
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(tranche inférieure). Le recours limité à Internet 

est un frein à l’expansion du marché en vue de la 

création de valeur dans l’économie numérique. Le 

ralentissement du taux de croissance des nouveaux 

internautes s’explique en partie par leur incapacité 

Internet de base et des équipements nécessaires. 

intermédiaire (tranche inférieure) proposent un accès 

Internet à un coût abordable. Quelque 2,3 milliards 

de personnes dans le monde vivent dans des pays 

où les forfaits haut débit mobile d’un gigaoctet sont 

inaccessibles aux habitants disposant d’un revenu 

moyen. L’Afrique est la région en développement où 

le coût moyen de l’accès à Internet est le plus élevé 

(Alliance for Affordable Internet, 2018).

2. Écarts de connectivité 
au sein des pays

Outre les différences en termes de connectivité 

relevées d’un pays à l’autre, d’importants écarts sont 

également perceptibles au sein même des pays, en 

fonction des niveaux de revenu et d’instruction, du 

sexe et de la situation géographique. Par exemple, 

le clivage entre les zones urbaines et rurales reste 

considérable. Dans les pays les moins avancés, près 

téléphone mobile, alors que dans les zones rurales ils 

La fracture entre les femmes et les hommes est 

tout aussi manifeste (ITU, 2017). Dans les deux 

tiers des pays, le pourcentage de femmes utilisant 

Internet est inférieur à celui des hommes. L’écart 

la différence entre les taux de pénétration des 

dans le monde, soit une légère hausse par rapport 

Figure I.10   Abonnements au haut débit, au plan mondial et selon le niveau de développement 2005-2018 
(Pour 100 habitants)

Source 
aspx).
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Les disparités les plus importantes sont observées 

19.

F. L’ÉVOLUTION RÉCENTE 
DU COMMERCE 
ÉLECTRONIQUE

électronique est l’une des composantes de l’économie 

numérique. Il couvre les biens et les services vendus et 

par l’intermédiaire d’entreprises de plateforme telles 

que les applications de réservation en ligne de 

voitures de transport avec chauffeurs, correspondant 

aux revenus provenant des transactions d’entreprise 

à consommateur déclarées par le secteur des 

transports, ou encore les plateformes d’hébergement 

mentionnées dans le secteur du logement. 

Selon les estimations de la CNUCED, la valeur du 

commerce électronique au plan mondial aurait atteint 

rapport à l’année précédente. La liste des 10 premiers 

pays en termes de ventes en ligne demeure inchangée 

depuis 2016, les États-Unis restant largement en 

tête. Les échanges en ligne d’entreprise à entreprise 

s’élevaient à 25,5 billions de dollars en 2017, soit 

tandis que le commerce en ligne d’entreprise à 

à l’année précédente. La Chine, les États-Unis et le 

matière de commerce électronique d’entreprise à 

consommateur.

Les transactions transfrontières d’entreprise à 

consommateur, en termes de valeur des exportations 

de marchandises, ont été estimées à 412 milliards 

Figure I.12 Écart entre les genres dans l’utilisation d’Internet, selon le niveau de développement et la région, 
2013 et 2017 
(En pourcentage)
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Note 
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Le commerce électronique offre aux consommateurs 

un panel de choix plus large à des prix plus bas. Selon 

les estimations, 1,3 milliard de personnes, soit un quart 

de la population mondiale âgée de 15 ans et plus, 

plus grand nombre de cyberacheteurs (440 millions), 

le plus élevé d’acheteurs en ligne par rapport à la 

plus). Le recours au commerce électronique dans les 

pays à faible revenu est nettement moindre, ce qui 

laisse à penser que l’essor de ce secteur ne tient pas 

Alors que la plupart des cyberacheteurs effectuent 

principalement leurs achats auprès de fournisseurs 

nationaux, quelque 277 millions de personnes ont 

réalisé un achat transfrontalier en 2017 et cette 

tendance est en hausse. Le pourcentage d’internautes 

effectuant des achats en ligne à l’étranger par rapport 

due à une forte hausse des achats effectués par des 

consommateurs américains auprès de fournisseurs 

étrangers20.

facilitant les transferts d’argent, en les rendant moins 

coûteux et plus sûrs, et en permettant le paiement 

des achats de biens et services. Cette tendance est 

notable dans les pays à faible revenu, en particulier 

en Afrique subsaharienne, où la part de la population 

âgée de 15 ans et plus titulaire d’un compte d’argent 

Rang Pays

Valeur 
totale des 

transactions 
effectuées 

dans le cadre 
du commerce 
électronique

En 
pourcentage 

du PIB

D’entreprise 

En 
pourcentage 
du commerce 
électronique 

global

consommateur
Dépenses 
annuelles 

moyennes par 
cyberacheteur 

(en dollars)

(en milliards
de dollars)

(en %)
(en milliards 
de dollars)

(en %)
(en milliards
de dollars)

1 États-Unis 8 883 46 8 129 90 753 3 851

2 Japon 2 975 61 2 828 95 147 3 248

3 Chine 1 931 16 869 49 1 062 2 574

4 Allemagne 1 503 41 1 414 92 88 1 668

5
République 
de Corée

1 290 84 1 220 95 69 2 983

6
Royaume-
Uni

755 29 548 74 206 4 658

7 France 734 28 642 87 92 2 577

8 Canada 512 31 452 90 60 3 130

9 Inde 400 15 369 91 31 1 130

10 Italie 333 17 310 93 23 1 493

Total des 
montants 
ci-dessus

19 315 36 16 782 87 2 533 2 904

Monde 29 367 25 516 3 851

Source 
Note 
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L’ESSOR DES 
ENTREPRISES 

DANS LE PANORAMA 
COMMERCIAL MONDIAL 

L’effet transformateur de la numérisation est 

particulièrement frappant dès lors que l’on 

s’intéresse au rôle croissant joué par certaines 

grandes entreprises de technologie et plateformes 

numériques au cours de la dernière décennie. Un 

examen comparatif de la composition, par secteur, 

des 20 plus grandes sociétés du monde en termes de 

capitalisation boursière met en lumière le changement 

secteur pétrolier, gazier et minier comptaient parmi les 

et des services aux consommateurs, qui englobe les 

les 10 premiers exportateurs de marchandises, 2017

Rang Pays

Transactions internationales 
d’entreprise

En pourcentage
des exportations
de marchandises

En pourcentage
des ventes d’entreprise 

(en milliards de dollars) En % En %

1 États-Unis 102 6.6 13.5

2 Chine 79 3.5 7.5

3 Royaume-Uni 31 7.0 15.0

4 Japon 18 2.6 12.2

5 Allemagne 15 1.0 17.1

6 France 10 1.8 10.6

7 Canada 8 1.8 12.7

8 Italie 4 0.7 16.2

9 République de Corée 3 0.5 3.8

10 Pays-Bas 1 0.2 5.0

Total des 10 premiers pays 270 3.0 10.7

Monde 412 2.3 10.7

Source 

Figure I.13 Cyberacheteurs au plan mondial, 
2015-2017
(En millions)

Source 
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minières étaient encore présentes dans le classement. 

les 100 premières en 2009, à savoir Amazon, Alibaba, 

Facebook et Tencent.

Cette évolution est encore plus remarquable en termes 

de capitalisation boursière. En 2009, les compagnies 

la capitalisation boursière totale des 20 premières 

tandis que celles du secteur des technologies et des 

sociétés pétrolières et gazières ont enregistré un net 

recul durant la même période, ne représentant plus 

d’achats en ligne, groupes
de pays par niveau de revenu, 2017
(En pourcentage de la population âgée
de 15 ans et plus)

Source 
Inclusion Database (https

).
Note 

0 10 20 30 40 50 60 70

Revenu
faible

 Revenu 
intermédiaire 

(tranche 
inférieure)

Monde

Revenu
 intermédiaire

 (tranche
supérieure)

Revenu
élevé

Figure I.15 Comptes d’argent mobile, par groupe de pays, 2017
(En pourcentage de la population âgée de 15 ans et plus)

Source Global Financial Inclusion Database (
).

Note 

0 5 10 15 20 25

Asie orientale

Revenu intermédiaire
(tranche supérieure)

Europe et Asie centrale

Asie du Sud

Monde

Amérique latine
et Caraïbes

Revenu intermédiaire
(tranche inférieure)

Moyen-Orient et
Afrique du Nord

Faible revenu

Afrique subsaharienne

2014 2017
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La concentration géographique des principales 

Parmi les 70 plateformes numériques les plus prisées 

au monde, la plupart sont établies aux États-Unis, suivis 

par l’Asie (notamment la Chine). Celles implantées en 

Amérique latine et en Afrique n’ont qu’un caractère 

marginal. S’agissant de leur valeur totale en bourse, les 

entreprises de plateformes numériques américaines 

ont progressé, leur part dans le total mondial passant 
21.

américaines de plateformes numériques (tableau 

I.4). Les États-Unis hébergent plus de la moitié des 

100 premiers sites Web utilisés dans 9 des 13 sous-

Europe occidentale, les sites Web les plus consultés 

sont basés aux États-Unis.

Figure I.16 Les 20 premières entreprises du  monde en termes de capitalisation boursière, par secteur, 
comparaison entre 2009 et 2018
(En pourcentage)

Source 

Matières premières

4

Biens de 
consommation

8
Soins de santé

8

Pétrole et gaz

36
Services 18

Technologie 

consommateurs 16

Télécommunications

10 6
4

7

27

56

a) 2009 b) 2018

Technologie 

consommateurs 

Soins de santé

Pétrole et gaz

Services

Biens de 
consommation
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Tableau I.4   Répartition des 100 premiers sites Web, par région
(En pourcentage)

Emplacement du site Web demandé

Région
d’où émane
la demande
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Caraïbes-
Atlantique

4.2 0.0 0.0 1.9 0.9 0.5 76.7 15.8 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Amérique 
centrale

0.0 4.3 0.0 1.0 0.0 1.4 78.1 15.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Asie centrale 0.0 0.7 16.4 0.0 22.4 0.0 36.8 23.0 0.7 0.0 0.0 0.0 0.0

Asie
de l’Est

0.0 0.0 0.0 42.0 1.5 0.4 49.5 6.4 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2

Europe
de l’Est

0.0 0.0 0.1 0.0 40.6 0.0 41.4 17.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Amérique
du Sud

0.0 0.0 0.0 0.5 0.0 13.6 71.8 14.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

USA-Canada 0.0 0.0 0.0 4.0 0.0 1.6 74.2 20.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Europe 
occidentale

0.0 0.1 0.0 1.7 2.9 0.9 49.1 45.3 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Moyen-Orient 0.0 0.0 0.0 1.7 1.6 0.5 60.3 21.6 13.5 0.8 0.0 0.0 0.0

Asie du Sud 0.0 0.0 0.0 6.2 0.8 0.0 66.9 17.3 0.0 8.8 0.0 0.0 0.0

Afrique
du Nord

0.0 0.0 0.0 0.7 0.7 0.0 75.3 22.7 0.0 0.0 0.7 0.0 0.0

Afrique 
subsaharienne

0.0 0.0 0.0 1.4 1.4 0.4 59.7 28.1 0.0 0.5 0.0 8.6 0.0

Océanie 0.0 0.0 0.0 3.4 0.0 1.7 62.4 14.5 0.0 0.0 0.0 0.0 17.9

Source 
Note 
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H. CONCLUSIONS

acceptée de l’économie numérique, le présent 

chapitre nous a permis de recenser certaines de ses 

principales composantes et de mettre en lumière 

l’importance croissante des données numériques 

et d’un certain nombre de nouvelles technologies. 

Il importe de bien appréhender ce contexte pour 

analyser ses répercussions potentielles sur la création 

et la captation de valeur dans l’économie numérique.

L’examen des tendances récentes dans le domaine 

des technologies numériques émergentes révèle 

une forte concentration géographique dans presque 

tous les aspects de l’économie numérique et de 

l’infrastructure numérique. Plus encore que dans 

d’autres secteurs, les technologies et les plateformes 

numériques sont étroitement associées à deux pays, 

à savoir les États-Unis et la Chine. Ainsi, à l’échelle 

moins des parts du marché des services informatiques 

numériques au monde. Les États-Unis hébergent par 

des services de colocation. Ces deux pays jouent un 

rôle de premier plan dans le développement mondial 

de technologies numériques, tandis que l’Afrique et 

l’Amérique latine accusent un retard considérable.

Malgré une certaine amélioration, la dimension 

traditionnelle de la fracture numérique en termes 

de connectivité numérique et d’état de préparation 

en vue de tirer parti de l’économie numérique 

reste préoccupante dans de nombreux pays en 

développement, en particulier les moins avancés. La 

tendance actuelle à la concentration des nouvelles 

technologies dans quelques pays et à leur contrôle 

par un nombre relativement restreint d’entreprises a 

des répercussions sur la capacité tant des pays en 

développement que des pays développés de participer 

aux processus d’apprentissage technologique 

nécessaires pour rattraper le retard et prospérer dans 

l’économie numérique.

Le contexte présenté dans ce chapitre sert de 

examine la notion de valeur dans l’économie 

numérique et fournit une base conceptuelle pour la 

discussion, articulée notamment autour des deux 

principaux moteurs de l’expansion de l’économie 

numérique, à savoir les données numériques et l’essor 

des plateformes.

termes de mesure de la valeur créée dans l’économie 

numérique et met en exergue la nécessité d’améliorer 

la collecte et l’analyse de statistiques pertinentes. Du 

fait de la rareté des statistiques dans ce domaine, 

le chapitre adopte une approche pragmatique et se 

fonde sur les informations disponibles pour évaluer 

composante essentielle de l’économie numérique. Il 

met également en lumière certaines tentatives récentes 

visant à mesurer la valeur ajoutée du commerce 

électronique, les retombées de l’économie numérique 

et la valeur liée à l’économie fondée sur les données.

systémiques de la numérisation à l’échelle mondiale 

et leurs incidences potentielles sur la création et 

la captation de valeur, en particulier dans les pays 

en développement. Il explore notamment certains 

aspects liés au rôle croissant et au pouvoir de marché 

de certaines plateformes numériques mondiales, et 

se penche sur des questions relatives aux données, à 

pays en développement en termes de création et 

de captation de valeur nationale dans l’économie 

numérique, et tente de recenser les domaines offrant 

les meilleures opportunités.

Il y est question de ce qui pourrait être entrepris 

aux niveaux national et international pour que la 

clefs que les pouvoirs publics pourraient prendre en 

considération pour améliorer la capacité de leurs 

numérique et faire en sorte qu’elles tirent une part 

équitable de la valeur créée au plan national. Le 

chapitre aborde également des secteurs nécessitant 

une action à l’échelle internationale, notamment 

souligne la nécessité pour les pourvoyeurs publics 

numérique et de garantir une économie numérique 

plus inclusive.
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Notes

1 et al
et al., 2016.

2 Par exemple, la série de rapports par pays de la CNUCED intitulée Études rapides sur le niveau 
de préparation au commerce électronique pour les pays les moins avancés fournit une analyse de base de la 

.
3 On différencie la numérisation, qui couvre les incidences plus larges de la généralisation des technologies 

numériques, des processus techniques sous-jacents de numérisation par lesquels l’information est convertie de 

4

le commerce électronique dans l’économie numérique, même s’ils sont sans doute des éléments clefs de la 

5

numérique, n’ont pas été incluses dans certaines des mesures (HoC, 2016).
6 Par exemple, les enquêtes sur le commerce par Internet et les données tirées du commerce électronique donnent 

quelques indications sur l’ampleur et l’impact de la numérisation. Cependant, elles ne fournissent souvent que des 

7 Il convient de noter que bon nombre de ces études reconnaissent que la détermination de ce qui devrait ou 

d’activités plus larges à caractère numérique. Cependant, ces aspects sont généralement jugés secondaires.
8

9

10

faisant passer le pays d’un exportateur net d’électricité en un importateur net (World Bank, 2018c).
11 The Economic Times , 

12

13

14

des données. Par ailleurs, les mégadonnées ne constituent pas une technologie en soi. Le progrès technologique est 
lié à la capacité d’analyser des quantités considérables de données à l’aide d’algorithmes puissants. Ainsi, il serait 

15

.
16 .
17 New York Times, 10 mars 2019, How the Internet travels across oceans.
18 On entend par centres de données offrant des services de colocation les installations proposant la location 

d’espace pour héberger des serveurs et autres matériels informatiques. Ces centres assurent généralement le 
refroidissement, l’alimentation, la bande passante et la sécurité physique, tandis que les clients fournissent les 
serveurs et les dispositifs de stockage.

19

2019.
20

21
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LA VALEUR
DANS 

L’ÉCONOMIE

Il est essentiel de bien comprendre les implications de la 

révolution numérique pour la création et la captation de valeur 

dans les pays en développement. Cela suppose de dépasser 

les questions d’accès et d’utilisation des TIC pour se consacrer 

global sur les changements structurels, la croissance et le 

développement. Ce chapitre aborde de manière conceptuelle le 

processus de création et de captation de valeur sous l’angle du 

développement durable. Il examine les possibilités de création de 

nouvelles formes de valeur, en particulier autour des plateformes 

et des données numériques, et met en évidence les risques 

que peuvent présenter les nouveaux modèles économiques 

pour les pays, les entreprises et les particuliers moins préparés 

à tirer parti des nouvelles technologies. Le cadre conceptuel 

la gouvernance de la valeur, les possibilités de progression et la 

création de valeur par opposition à la captation.
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Vente de publicité ciblées 

en ligne (par ex. Google, 

Facebook)

Transformation structurelle 

apportant 

La création de richesse

Quatre dimensions 
à prendre en compte

Différents acteurs
à prendre en compte

Répartition
de la valeur

L’évaluation des potentialités de création
de valeur doit prendre en compte les impacts 
possibles sur les différents acteurs 

La révolution numérique présente à la fois des opportunités et des défis pour les pays en 
développement. L'impact net dépend du niveau de développement et de l'état de préparation des 
pays et de leurs parties prenantes. Les politiques adoptées et mises en œuvre sont essentielles 
pour peser sur les résultats.

Individus Entreprises 
petites et 
grandes 

Pouvoirs 
publics

Effets à l’échelle 
de l’économie 
dans son 
ensemble

Marge de 
progression

Gouvernance 
de la création 
de valeur

Création vs 
captation 
de valeur

Comment créer de la valeur à partir de données numériques ?

Des données 
à la création 

de valeur

Collecte

Analyse

Stockage

Transforme les données 

en informations 

numériques

Chaîne de valeur 
des données

Monétisation des données

Plateformes de commerce 

électronique (Amazon, 

Alibaba, Uber, Airbnb)

Transformation de 

biens traditionnels

en services rentables 

(Mobike, Rolls Royce)

Location de services en 

nuage (Amazon Web Services, 

Tencent, MyJohnDeere)

Les données numériques sont une ressource économique de plus en plus précieuse, mais seulement 
après transformation en informations numériques monétisables

Répartition équitable ?

Usage et 
consommation 

Production et

innovation

Changements C
d’orientation 

politiquep q

pour créer et 
capter davantage 

de valeur



CHAPITRE II LA VALEUR DANS L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

2727

A. LES MOTEURS DE LA 
CRÉATION DE VALEUR 
DANS L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE

La valeur économique a traditionnellement été 

étroitement associée à la production de biens et de 

la valeur économique ont trait à la façon dont les 

extrants sont fabriqués (la production) et partagés 

au sein de l’économie (la distribution) ainsi qu’à 

l’utilisation faite des revenus de cette production 

(réinvestissement). C’est la transformation productive 

des matières premières en biens et services qui crée la 

richesse, celle-ci pouvant ensuite potentiellement être 

répartie dans la société (Mazzucato, 2018a). Dans 

ce contexte, les acteurs majeurs de l’économie sont 

les producteurs, les consommateurs et les pouvoirs 

publics, l’objectif principal étant la production de biens 

et de services. La production repose sur diverses 

ressources, dont le travail, et sur différentes formes de 

capital, qu’il soit physique ou humain.

Dans les nouveaux modèles d’activité de l’économie 

numérique, deux forces émergentes et connexes 

et la monétisation des données numériques, au 

volume en pleine expansion. Les plateformes 

numériques sont des acteurs centraux de cette 

économie, et les données numériques constituent 

une ressource clef dans les processus économiques 

et peuvent conduire à la création de valeur. Leur 

la valeur créée. L’économie numérique n’en étant qu’à 

ses premiers balbutiements dans la plupart des pays 

en développement, les faits probants de ses effets 

sur la création et la distribution de valeur sont rares. 

les entreprises pour créer la valeur et surmonter les 

obstacles posés à ces processus. Ceci nous permettra 

de mieux comprendre le potentiel de création et de 

répartition de la valeur, les voies d’amélioration, la 

gouvernance de la valeur et les formes de captation 

de valeur.

La présente section est consacrée à deux éléments 

numériques et les données numériques. Cette analyse 

se veut une première étape sur la voie d’une meilleure 

compréhension de la création et de la captation de 

valeur dans l’économie numérique.

1. Plateformes numériques

Il fait essentiellement référence à des mécanismes 

réunissant plusieurs parties et facilitant leur interaction. 

Selon Parker (Parker et al

fournit une infrastructure ouverte et participative 

pour des interactions créatrices de valeurs entre des 

producteurs et des consommateurs externes, dans 

celles-ci.

Les plateformes numériques proposent ces 

mécanismes en ligne et peuvent être à la fois 

intermédiaires et infrastructures. Elles sont des 

intermédiaires au sens où elles mettent en contact 

différents groupes de personnes (les différentes 
22

Facebook met en relation des utilisateurs, des 

annonceurs, des développeurs, des entreprises et 

autres, et Uber agit de même avec des voyageurs et 

des chauffeurs. De nombreuses plateformes servent 

aussi d’infrastructures, sur lesquelles s’appuient 

développeurs de logiciels peuvent mettre au point 

des applications pour l’App Store d’Apple. En fait, 

n’importe quelle entreprise peut exercer une fonction 

de plateforme dans le contexte d’activités plus 

larges. C’est le cas d’Apple, dont la grande majorité 

des activités se concentre sur la vente de biens de 

consommation haut de gamme, un commerce plutôt 

traditionnel.

Les plateformes ont été analysées sous des 

perspectives diverses, selon leurs fonctionnalités, 

leur échelle (au niveau de l’entreprise, du secteur 

ou de l’économie), leur cible géographique et leur 

degré d’ouverture (voir encadré II.1). Une distinction 

importante est à établir entre les plateformes 

transactionnelles et les plateformes d’innovation, 

en fonction des opérations sous-jacentes qui y sont 

et al

et al., 2016).

Les plateformes transactionnelles, parfois appelées 

plateformes ou marchés bifaces ou multifaces, 

sont dotées d’une infrastructure, généralement 

une ressource en ligne, qui rend possibles les 

plateformes transactionnelles sont étroitement liées 

aux transformations dans l’économie numérique 

mondiale, où elles sont devenues un modèle d’activité 
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Encadré II.1 Taxonomies des plateformes numériques - une cible mouvante

est également problématique car elle peut avoir des implications réglementaires diverses (European Commission, 2016).

publiées entre 2014 et 2018 par divers acteurs, notamment des sociétés de conseil du secteur privé, des chercheurs 

issus du monde universitaire et des organisations régionales et internationales. Certaines taxonomies sont limitées en 

termes de portée, par exemple les plateformes de commerce électronique pour les petites et moyennes entreprises (PME) 

Certaines taxonomies sont de nature théorique, alors que d’autres sont le fruit d’observations empiriques. Les premières 

fournissent généralement une ventilation sur la base des éléments essentiels du fonctionnement des entreprises et sont 

principales fonctions des plateformes (Ardolino et al.

(2017)) et la CNUCED se penche sur les objectifs et la nature des transactions intermédiées (UNCTAD (2018b)).

globale portant sur 176 plateformes de toutes les régions du monde, d’une valeur marchande d’au moins 1 milliard de 

dollars, provenant de divers secteurs, dont la majorité sont basées en Amérique du Nord.

S’appuyant généralement sur l’étude de plateformes numériques ou une source secondaire de données, les études 

empiriques mettent en lumière divers critères pertinents pour les politiques. Ainsi, JP Morgan (JP Morgan (2016)) établit une 

distinction entre différents utilisateurs de plateformes et leur degré de dépendance à l’égard des revenus de plateformes. 

d’un cadre systématique d’attributs du modèle d’activité pour analyser l’impact de ces plateformes sur la performance de 

stratégiques et trois regroupements visant à mieux comprendre les plateformes de commerce électronique utiles pour les 

Certaines taxonomies théoriques sont inspirées par la nécessité de relier les modèles économiques existants à des 

et aux plateformes avec participation des MPME. La Commission européenne (European Commission (2016)) se concentre 

De nombreuses études récentes évoquent la distinction entre plateformes transactionnelles et plateformes d’innovation 

plateformes dans chaque marché.

Au-delà de la littérature analytique sur les taxonomies, de nouvelles études fournissent des données quantitatives sur les 

• 

• Le nombre d’utilisateurs, si possible, ventilé par sexe (et d’autres critères)a

• La possibilité de participation offerte aux fournisseurs des pays en développement et des PMA.
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essentiel pour les grandes entreprises numériques 

comme Amazon, Alibaba, Facebook et eBay, ainsi 

que pour celles qui s’appuient sur des secteurs dont 

l’essor est stimulé par les technologies numériques, 

comme Uber, Didi Chuxing ou Airbnb.

Les plateformes d’innovation sont aussi appelées 

plateformes d’ingénierie ou technologiques. Cette 

terminologie met en évidence la manière dont les 

entreprises, les industries ou les secteurs utilisent les 

composants et sous-systèmes partagés entre une 

niveau de l’industrie, ces plateformes sont un moyen 

de partager des conceptions communes et d’interagir 

dans un secteur. Parmi les exemples pertinents, 

mentionnons les systèmes d’exploitation (par exemple 

Android ou Linux) et les normes technologiques (par 

commune permettant aux entreprises de coopérer au 

sein d’un secteur donné. Au niveau de l’entreprise, 

des plateformes d’innovation ont été créées dans le 

cadre d’offres de produits, ajoutant des fonctionnalités 

de base communs et d’un ensemble de modules 

complémentaires, permettant ainsi un concept plus 

exemple les processeurs pour PC (dont Qualcomm) et 

les systèmes d’exploitation propriétaires (par exemple 

Si les plateformes transactionnelles tendent à être 

au centre du débat sur l’économie numérique, on 

relève cependant certaines similitudes entre les deux 

types de plateformes. La documentation relative aux 

plateformes d’innovation a permis de bien comprendre 

les complémentarités entre les fournisseurs de 

plateformes et les autres entreprises ou individus 

qui contribuent à ces plateformes (souvent appelés 

écosystèmes de plateformes) (Tiwana, 2014), et 

comment l’ouverture des plateformes peut stimuler 

la croissance (Boudreau, 2010). Ces concepts 

sont intéressants pour analyser la croissance et 

l’expansion des plateformes. Au fur et à mesure du 

développement des plateformes transactionnelles, 

celles-ci ont commencé à faire double emploi avec 

les plateformes d’innovation (Sturgeon, 2017). Par 

d’exploitation Android s’est traduit par la naissance 

d’un ensemble de plateformes transactionnelles 

(Android, développement de smartphones).

L’un des facteurs clefs de la croissance des plateformes 

que les utilisateurs d’une plateforme retirent de 

et al., 

2016). Les plateformes supposent la participation 

de deux ou plusieurs types de partenaires différents, 

qu’il s’agisse de fournisseurs d’hébergement et de 

touristes (Airbnb), d’annonceurs et de consommateurs 

(Facebook) ou de vendeurs, acheteurs, fournisseurs 

de cartes de crédit et prestataires logistiques 

(Alibaba). Ainsi, au-delà des effets de réseau directs, 

les plateformes produisent également des effets de 

réseau indirects (transversaux), dans la mesure où 

l’expansion d’une partie du marché augmente la 

Ces effets de réseau incitent les plateformes à succès 

à se développer rapidement, chaque utilisateur 

supplémentaire rendant la plateforme plus attractive. 

Les effets de réseau peuvent également générer des 

rester sur une plateforme plutôt que de migrer vers 

des concurrents, ce qui peut poser problème aux 

décideurs lorsqu’il s’agit de préserver la compétitivité 

nuagiques et de produits est utilisée pour illustrer la façon dont les plateformes monétisent les données. Dans le présent 

d’innovation, s’agissant du potentiel de développement national qui peut être associé à différents types de plateformes. 

Le paysage des plateformes pour le commerce électronique de la CNUCED est également évoqué pour illustrer en quoi le 

commerce électronique peut être un moyen de création de valeur (UNCTAD, 2018b).

Une discussion plus détaillée des différentes taxonomies de plateformes numériques est disponible dans une annexe en 

ligne du présent rapport ( ). 

Source
a .
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Les entreprises bâties sur le modèle de plateforme ont 

un avantage majeur dans l’économie fondée sur les 

données. En tant qu’intermédiaires et fournisseurs de 

certains types d’infrastructures, les propriétaires de 

plateformes sont en mesure d’enregistrer et d’extraire 

toutes les données relatives aux événements qui 

se produisent entre les différents utilisateurs de 

la plateforme. Ainsi, l’expansion des plateformes 

numériques résultant de l’évolution technologique est 

étroitement liée à leur capacité croissante de collecter 

qu’elles opèrent dans des activités économiques 

et des secteurs différents, elles pratiquent une 

collecte de données numériques (ou l’extraction 

lorsque l’opération est pratiquée à l’insu ou sans le 

consentement des utilisateurs) qui fait partie intégrante 

de leurs modèles économiques. Les plateformes 

numériques peuvent faciliter les interactions créatrices 

de valeur entre les différentes faces de la plateforme, 

c’est à dire les producteurs et consommateurs de 

divers biens et services. Mais fondamentalement, 

leur activité est liée aux données numériques, et 

la principale source de leur création de valeur est 

l’exploitation intelligente de ces données. Pour les 

grandes entreprises de plateformes numériques, la 

bases de données et les capacités de traitement de 

ces données sont un avantage concurrentiel clef. La 

processus de création et de captation de valeur dans 

l’économie numérique.

2. Le rôle central des données et 
des informations numériques 
dans l’économie numérique

La collecte et l’analyse des données ont toujours été 

une des caractéristiques du système économique. 

De tout temps, les entreprises ont recueilli, traité et 

analysé les informations dans la conduite de leurs 

améliorer leur productivité. La nouveauté par contre, 

c’est que les progrès technologiques rapides ont fait 

passer ce phénomène à un autre niveau, comme en 

témoigne l’augmentation exponentielle de la capacité 

de collecte, de transmission, de traitement et d’analyse 

des données grâce à des algorithmes sophistiqués 

données ne sont plus de simples tâches secondaires 

sont devenues un élément central du processus de 

production et un aspect clef de l’activité économique.

Cette sous-section examine les dimensions complexes 

des données numériques en tant que ressources 

économiques, et leurs implications pour le commerce 

et le développement. 

a. La nature complexe des données

La genèse de l’économie numérique est à chercher 

dans l’énorme quantité d’informations détaillées, 

lisibles par des machines et concernant pratiquement 

tout. Ces données numériques proviennent des 

empreintes numériques laissées par diverses activités 

personnelles, sociales et commerciales menées sur 

des plateformes numériques, qui forment de plus en 

plus le substrat numérique de l’activité économique et 

sociale dans quasiment tous les secteurs.

les données font partie intégrante d’une hiérarchie et 

sont liées à l’information et aux connaissances23. Dans 

• Les données sont des symboles ou des signaux 

• 
agrégation, ordonnancement), les données 

peuvent être transformées en informations

• Ces informations sont ensuite utilisables à l’appui 

des expériences, compétences ou systèmes 

de pensée des individus, contribuant ainsi à la 

connaissance.

désigner l’éventail plus large des données accessibles 

aux individus, aux entreprises et aux sociétés. Le 

volume croissant

de données disponibles (par exemple, à partir de 

variété plus large des données susceptibles d’être 

interprétées et combinées avec d’autres données (par 

exemple des données non structurées comme les 

vitesse, les données 

étant générées très rapidement et nécessitant parfois 

une interprétation en temps réel (Laney, 2001).

Les données ont été comparées à de nombreuses 

autres ressources (notamment le pétrole), dont elles 

partagent parfois certaines caractéristiques. Mais 

rendent ces comparaisons sans grand intérêt pour 

la compréhension de leur dynamique complexe 
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et particulière. Les données ne ressemblent à rien 

d’autre. L’une de leurs principales caractéristiques est 

personnes ne limite pas leur utilisation par d’autres. 

Ainsi, les données peuvent être employées, répliquées 

et réutilisées plusieurs fois, de manière globale et 

simultanée, sans être le moins du monde épuisées. 

Les implications en termes de valeur sont importantes 

dans la mesure où, avec les effets de réseau, ceci peut 

conduire à des économies d’échelle et de gamme.

Les données peuvent prendre des formes diverses. 

On peut les considérer comme une ressource (ou 

une matière première), à l’instar du capital, des 

immobilisations ou du travail, ou encore comme une 

forme d’infrastructure (Aaronson, 2018). Certains 

aspects importants des données, en particulier des 

données personnelles, soulèvent la question de 

la protection de la vie privée en tant que droit de 

l’homme fondamental24. Les données personnelles 

sont devenues une ressource qui alimente une grande 

partie de l’activité économique en ligne. Cependant, 

en ligne est indispensable. La manière dont les 

données à caractère personnel sont manipulées et 

utilisées peut susciter des inquiétudes quant au respect 

de la vie privée et à la sécurité des informations. Le 

problème est devenu manifeste avec quelques affaires 

récentes qui ont fait les grands titres des journaux, par 

exemple celles impliquant Facebook et Cambridge 

Analytica. Divers rapports font également état d’une 

recrudescence des fuites de données. Aux États-

Unis, le pays le plus touché par de tels incidents, le 

nombre de violations de données signalées a décuplé 

entre 2005 et 201725.

Les inquiétudes des internautes quant à la protection 

de leur vie privée en ligne varient selon les pays. En 

Internet, menée par le Centre pour l’innovation dans la 

gouvernance internationale et Ipsos, en collaboration 

avec la CNUCED et l’Internet Society, a montré que 

ne serait-ce qu’un peu, par la protection de leur vie 

et al., 2019). Les craintes 

sont les plus marquées en Égypte, à Hong Kong 

(Chine), en Inde, au Mexique et au Nigéria, où cette 

elles sont les plus faibles au Kenya, avec un taux de 

Alors que les préoccupations vont grandissantes 

la sécurité en ligne partout dans le monde, on 

continuant à divulguer leurs données personnelles, 

et donc leur vie privée, en contrepartie de divers 

services. Beaucoup de ces services (par exemple 

les moteurs de recherche sur Internet, les médias 

sociaux et les services de réservation en ligne) sont 

26. Par 

conséquent, paradoxalement, la vie privée devient un 

aspect de l’économie.

Bien que la vie privée ne soit pas intrinsèquement un 

bien économique, puisqu’elle appartient à l’individu, 

son traitement pourrait être un volet de l’avantage 

concurrentiel de l’entreprise. Devant la vigilance accrue 

du public à l’égard des plateformes numériques, la 

protection de la vie privée peut, dans une certaine 

mesure, être internalisée en tant qu’avantage en 

les performances boursières des propriétaires de 

plateformes. Mais pour l’heure, cette motivation ne 

L’expansion et les répercussions de la collecte et de 

l’utilisation des données dépendent dans une large 

mesure du type des données concernées. Celles-ci 

peuvent être classées selon plusieurs critères, par 

exemple27

• 

• 

• Données répondant à des objectifs commerciaux 

• Données utilisées par des entreprises, y 

compris les données professionnelles, des 

ressources humaines, les données techniques et 

• 

• 

• 

• 

• Données d’entreprise à entreprise, d’entreprise 

à consommateur, de gouvernement à 

consommateur ou de consommateur à 

consommateur.
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ou être combinées. Certaines données ne devraient 

pas être extraites, par exemple celles empiétant 

sur le droit fondamental au respect de la vie privée. 

D’autres, par exemple les données relatives à la 

santé, pourraient être extraites utilement, mais dans 

des circonstances très réglementées. Et dans tous 

personnel doit être soigneusement pesée et prendre 

en compte divers facteurs. Cependant, bon nombre 

des décisions concernant les données à extraire 

ou à ne pas extraire sont aujourd’hui prises par les 

plateformes numériques privées elles-mêmes.

Le débat politique à propos des données est 

généralement axé sur la protection de la vie privée et, 

de plus en plus, sur les données en tant que ressource 

économique. Ces deux aspects majeurs des données 

étant intrinsèquement liés à l’individu ou à la source 

les dissocier. Tenter d’évaluer les répercussions des 

données en ne prenant en considération qu’un seul 

de ces aspects n’est donc pas forcément judicieux. 

La valeur économique des données, examinée plus 

en détail ci-dessous, ne devrait pas être analysée 

sans tenir dûment compte des incidences sur la vie 

privée et vice versa.

b. La valeur économique des données

i) La chaîne de valeur des données

Parallèlement à l’expansion des données, leur 

transformation en informations utiles pour une prise 

de décisions plus éclairée pose des problèmes 

nouvelle s’est développée autour d’entreprises qui 

contribuent à la production d’informations à partir des 

données, notamment leur acquisition (pour fournir 

de nouvelles sources de données), leur stockage 

et entreposage, leur modélisation et analyse, et leur 

est limité et, par conséquent, les possibilités de 

création de valeur le sont aussi. La valeur augmente 

à mesure que le contenu en termes d’informations et 

données est présentée graphiquement plus loin dans 

des modèles de production au sein de l’économie 

rétroaction au modèle circulaire.

d’autres organisations) dans leurs décisions et efforts 

d’innovation. En outre, les données sont utilisables 

pour améliorer les algorithmes employés dans la prise 

de décisions automatisée lors du développement de 

produits, processus ou services (Mayer-Schönberger 

and Cukier, 2013). L’intelligence numérique implique 

machine ou non-humaine, à l’origine de certaines 

transformations, par exemple sous la forme d’une 

plus large de technologies avec des extrants d’une 

intelligence impressionnante (comme l’analyse de 

données et les algorithmes). Bon nombre de ces 

technologies opèrent en conjonction avec des 

contributions humaines et organisationnelles sous 

forme d’informations et d’objectifs pour soutenir 

l’économie numérique. Les décisions générées 

peuvent avoir des impacts notables sur les structures 

socioéconomiques.

En termes économiques, elle peut avoir une valeur 

directe en tant que service ou être employée dans 

des processus de production. La productivité dans 

l’économie numérique est étroitement liée à l’usage 

approprié de l’intelligence numérique. En particulier, 

les rendements économiques élevés sont associés 

à des compétences et un contrôle adéquats. 

De cette façon, l’intelligence numérique devient 

du traitement et de la transformation des données 

aux processus de production. La valeur économique 

de ce capital numérique est générée par le biais de 

différentes formes de monétisation des données. 

ii) Monétisation des données

Comme nous l’avons vu plus haut, certaines 

plateformes numériques offrent divers produits et 

génèrent toujours de la valeur pour les propriétaires de 

plateformes, car les utilisateurs et les consommateurs 

leur fournissent différents éléments de leurs données 

personnelles, ne serait-ce que la localisation, des 

préférences, des relations et un comportement 

personnel. La création de valeur intervient par la 
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transformation des données en intelligence numérique 

et la monétisation via l’utilisation commerciale.

Les intérêts et comportements des plateformes 

numériques dépendent du mode de monétisation 

des données adopté pour générer des revenus. 

Quatre grands types de plateformes transactionnelles 

les plateformes de commerce électronique, les 

plateformes de produits et les plateformes nuagiques28.

Les plateformes publicitaires comprennent des 

dépendent essentiellement des revenus publicitaires. 

Ainsi, la publicité représente par exemple plus de 

Snapchat29. Ces plateformes ont de bonnes raisons 

d’extraire et de stocker les données personnelles de 

leurs utilisateurs, car elles sont le fondement de leurs 

activités publicitaires ciblées. Les controverses sur la 

protection de la vie privée sont un aspect naturel de 

ce modèle d’activité. 

Les plateformes de commerce électronique sont 

des places de marché en ligne à faibles coûts 

de transaction, permettant aux acheteurs et aux 

vendeurs de se rencontrer. Amazon, Alibaba et 

eBay en sont des exemples. Un sous-ensemble 

est une illustration, la propriété traditionnelle d’actifs 

(par exemple les taxis) n’étant pas un élément central 

de l’entreprise. Les places de marchés numériques 

tirent généralement leurs revenus de la facturation 

d’une commission sur les transactions. Chaque place 

considérablement (tableau II.1). Apple, par exemple, 

d’application30. Ces plateformes peuvent également 

exploiter les données qu’elles recueillent auprès 

des acheteurs et des vendeurs pour améliorer leurs 

services.

Les plateformes de produits visent à transformer un 

bien traditionnel en un service rentable. Mobike, par 

exemple, a transformé l’achat standard d’un vélo 

en un service rentable de vélo en libre-service. La 

moteurs mais les loue, relève également de ce type 

de plateforme31. Ce système permet à l’entreprise 

de conserver le contrôle des données générées 

par l’utilisation des produits. Avec la croissance de 

l’Internet des objets, cette démarche devrait s’avérer 

de plus en plus utile.

Les plateformes nuagiques incluent des entreprises 

comme Alibaba Cloud, Amazon Web Services (AWS), 

logiciels et outils de développement nécessaires dans 

le contexte de l’économie fondée sur les données. Il 

existe par ailleurs des plateformes spécialisées dans 

ou MindSphere de Siemens) et dans l’agriculture (par 

est devenue un élément central de ces services. 

Pour les entreprises du monde entier, l’informatique 

en nuage promet des services moins coûteux, 

technologies informatiques sur site. Pour les pays en 

développement, en particulier, elle pourrait permettre 

de réduire les obstacles posés à la satisfaction de 

leurs énormes besoins en informatique de pointe 

les plateformes nuagiques constituent l’infrastructure 

de base de l’économie mondiale du XXIe siècle.

Il est important de noter que les données individuelles 

ont peu ou pas de valeur. La valeur émerge une fois 

que les données sont compilées en grands volumes 

et traitées pour fournir des informations et permettre 

aux individus, aux entreprises, aux pouvoirs publics 

et aux autres organisations de prendre des décisions 

éclairées. Dans ce contexte, c’est la capacité des 

plateformes numériques à agréger, traiter, transmettre, 

stocker, analyser et donner un sens aux données qui 

leur permet de générer de la valeur. Les données 

numériques et les plateformes numériques peuvent 

donc être considérées comme les deux faces d’une 

même médaille pour une bonne part de la création de 

valeur dans l’économie numérique.

individuels de plateforme. Ces données peuvent 

présenter un potentiel important de création de 

valeur, mais cette valeur ne peut être évaluée . 

L’utilisation qui sera faite des données n’est pas 

connue au stade de la collecte, et en aucun cas par le 

producteur des données. Une fois recueillies et traitées, 

n’est qu’après leur utilisation que leur valeur devient 
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Tableau II.1  Frais commerciaux/commissions facturés par des plateformes mondiales sélectionnées 

Entreprise
Description

de l’activité
Commissions Notes

Amazon 
Marketplace

Plateforme de 
commerce de détail
en ligne

ordinateurs 

les accessoires pour 
appareils Amazon

Dans le tableau des frais de vente, le pourcentage

fonction des types de produit (
) 

eBay
Plateforme de 
commerce de détail
en ligne

impressions et les 
arts graphiques – 

DVD et la musique

selon le produit (plus frais d’insertion supplémentaires) 
(

AliExpress

Site de commerce
de détail en ligne 
pour des fournisseurs 
chinois et d’autres 
pays asiatiques

l’habillement

Les frais dépendent de la catégorie de produit (

sellers) 

Etsy

Plateforme de vente
au détail d’articles et 
de fournitures faits 
main et vintage, et 
d’articles fabriqués
en usine.

des paiements, la conversion des devises et les offres 
ciblées (

)

Jumia
Plateforme de 
commerce de détail
en ligne en Afrique

2 % sur les 

sur les services

La commission dépend de la catégorie de l’article 
(

) 

MercadoLibre 
cross-border 
trade

Plateforme de 
commerce de détail 
en ligne en Amérique 

de commerce 
transfrontalier permet 
aux commerçants 
internationaux de 
vendre en Amérique 
latine

16-17,5 % programme de commerce transfrontalier, aucun frais n’est 
perçu pour l’inscription d’articles sur la liste (
mercadolibre.com/us/merchant/faqs/) 

Booking.com

Plateforme 
de commerce 
électronique
de voyages

10-25 %

Le taux de commission de Booking.com varie d’un 

ou l’emplacement (
aide/commission-factures-et-taxes/quel-montant-de-

) 

iTunes Store

Service de vente
de musique et autres 
médias numériques
en ligne

30 %

L’artiste paie souvent des commissions supplémentaires 

informations, mais plusieurs sources suggèrent qu’iTunes 

on-a-0-99-iTunes-track-sale)

Uber

Plateforme numérique 
assurant la mise en 
contact d’utilisateurs 
avec des conducteurs 
réalisant des services 
de transport, la 
livraison de nourriture, 
le partage de vélos
et d’autres services

25 %

sur le chiffre d’affaires. Ces frais couvrent l’utilisation
du logiciel Uber, l’encaissement et le transfert du prix,
la commission sur les cartes de crédit et la facturation des 
clients (
payments/) 

Airbnb

Service en ligne de 
location et réservation 
de logements
de particuliers

Les frais de service d’hôte pour les logements sont 
généralement de 3 %, mais ils peuvent être plus élevés. 
Les frais supplémentaires de service pour les hôtes varient 
entre 0 et 20 % du sous-total des réservations, et sont 
calculés en fonction de divers facteurs (
airbnb.fr/help/article/1857
de-service-airbnb)
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certaine. La valeur potentielle et réelle des données 

égard, si les données sont devenues une ressource 

patent pour les données brutes auquel les producteurs 

de données pourraient recourir pour générer une 

valeur monétaire. La valeur économique prenant 

corps avec l’information traitée et les connaissances, 

ce n’est qu’à ce moment qu’apparaissent les 

données sont contrôlées par les propriétaires de la 

Ainsi, c’est la transformation des données brutes en 

informations qui permet aux entreprises de vendre 

des espaces publicitaires ciblés. Si les producteurs de 

données et les plateformes jouent tous deux un rôle 

déterminant dans le processus de création de valeur, 

les producteurs de données n’ont qu’un pouvoir de 

négociation limité face aux plateformes numériques, 

en bien meilleure position pour capter cette valeur.

iii) « Propriété » des données

Les données et l’intelligence numérique sont 

primordiales pour les économies numériques des 

pays développés, et le sont de plus en plus pour les 

pays en développement, où un nombre croissant 

d’applications mobiles font appel aux données. 

sur les données relatives aux transactions des 

consommateurs et aux paiements en ligne pour évaluer 

le risque client. Compte tenu de l’importance des 

données en tant que nouvelle ressource économique 

pour la création de valeur, il est intéressant, du point 

de vue du développement, de s’interroger sur qui peut 

en capter la valeur. Cet aspect a des implications tant 

à l’intérieur des pays qu’entre eux, car il permet de 

déterminer les gagnants et les perdants de l’économie 

numérique.

Dans l’économie traditionnelle, les droits de propriété 

sur les marchés bien établis regroupant producteurs 

et consommateurs déterminent clairement qui est 

correspondants. S’agissant des données, la situation 

peut-être même pas le plus approprié. Les données 

à caractère personnel n’ont de valeur qu’en relation 

avec la personne dont les données sont recueillies, 

le producteur, et ne peuvent être vendues. Ce qui 

compte, c’est le contrôle, l’accès et les droits sur les 

les plateformes numériques sont généralement les 

collecteurs ou extracteurs de données et elles peuvent 

de ce fait s’en approprier la valeur. Les sources de 

données (en l’occurrence les personnes dont les 

données sont recueillies, les producteurs de données) 

ne sont pas en mesure de capter ne serait-ce qu’une 

données. En outre, un risque d’utilisation abusive de 

l’information existe, ce qui peut nuire à l’utilisateur et 

à autrui. Après extraction des données, les utilisateurs 

n’ont généralement qu’un contrôle limité, voire nul, sur 

les modalités de leur emploi.

En considérant les données comme des ressources 

économiques, deux approches juridiques 

un bien commun ou comme une propriété privée. 

Dans le premier cas, il conviendrait de mettre en place 

des dispositions juridiques et des outils pratiques 

adéquats permettant à toutes les personnes, 

collectivités et entreprises concernées d’accéder et 

d’utiliser toutes ces données sur un pied d’égalité, 

Entreprise
Description

de l’activité
Commissions Notes

Plateforme
de recrutement 
de travailleurs 
indépendants
sur Internet

Des frais de traitement de 2,75 % sont réglés par

sont imputés au prestataire freelance, en fonction
de ses gains (
freelancer/)

Shutterstock

Plateforme numérique 
de licences d’images, 
de vidéos, de musique 
et d’actifs éditoriaux

70 % pour les 

pour les images 
personnalisées

du contributeur. Ils sont basés sur les gains publiés en 
proportion du prix de vente (

)

Source 
Note 
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avec en corollaire une structure de l’économie 

numérique radicalement différente de ce qui existe à 

l’heure actuelle. En revanche, si les données devaient 

être traitées comme une propriété privée (dans le 

cadre plus large des droits de l’homme), il conviendrait 

de préciser le fondement de ces droits économiques 

sur les données, comme c’est le cas pour la propriété 

foncière, le capital et la propriété intellectuelle. Si une 

approche mixte des données venait à être privilégiée, 

certaines étant traitées comme un bien commun 

et d’autres comme une propriété privée, il serait 

nécessaire d’établir, sur le plan conceptuel, juridique 

et pratique, les moyens de leur utilisation commune et 

Les droits individuels en matière de données 

commencent à être abordés de manière plus 

exhaustive, par exemple dans le contexte des 

réglementations relatives à la protection des données 

de personnes et de leur nuire de manière ciblée. 

Certaines s’apparentent grandement à des biens 

communs ou publics, par exemple les données sur 

qui pourraient aider les autorités municipales dans 

collectives peuvent aller au-delà de l’exigence relative 

à des applications d’intérêt public particulières, car la 

collectivité concernée (qui est la source des données 

collectives) peut vouloir exercer l’ensemble de ses 

droits sur l’utilisation faite des données, notamment 

leur exploitation économique par des entreprises 

privées.

Contrairement aux ressources naturelles, aux 

autres ressources physiques et aux diverses formes 

de connaissances, la valeur des données est 

unique dans le sens où ces données ne peuvent 

jamais être totalement dissociées des personnes 

informations que l’on peut en tirer sur la personne 

considérée, valeur qui n’a évidemment (la plupart du 

temps) de sens qu’en liaison avec la personne ou la 

communauté en question. Les données ont donc une 

mais pas une valeur d’échange comme la plupart des 

biens économiques. L’intégration indispensable et 

inaliénable dans le groupe ou la collectivité concernés 

plaide en faveur d’un accès, d’un contrôle et de 

droits de la collectivité sur ses données et sur les 

renseignements numériques qui peuvent en être tirés.

Les approches de propriété collective peuvent 

aussi s’appuyer sur le fait que la principale valeur 

des données réside dans leur relation avec d’autres 

données dans le but de fournir des perspectives ou 

des informations. En effet, une bonne part de la valeur 

réelle des données est à caractère relationnel ou 

social. Qui plus est, comme les données peuvent être 

utilisées et réutilisées sans nécessairement diminuer 

leur valeur, les groupes et les collectivités qui en sont à 

l’origine pourraient conserver leur droit d’en optimiser 

la valeur en les partageant entre leurs membres et, 

s’ils jugent les données sûres et enrichissantes, 

pourrait être réalisée sans démotiver pour autant les 

collecteurs de données. Des raisons pratiques liées 

à la complexité et aux coûts de transaction élevés du 

contrôle des données par différentes personnes, ainsi 

qu’à l’asymétrie du pouvoir de négociation, peuvent 

Ces régimes communautaires ou nationaux de 

forcément à toutes les données. Comme déjà 

mentionné, les données numériques se présentent 

sous des formes nombreuses et variées. Chaque 

communication à travers le monde, de l’appel 

ce contexte. Beaucoup de données se présentent 

sous la forme de contenu créatif, par exemple des 

soumis à différents types de régimes de propriété 

intellectuelle. De plus, beaucoup de données sont de 

nature technique, comme les logiciels. Ces données 

techniques devraient pouvoir franchir librement les 

frontières, dans le respect des droits de propriété 

intellectuelle, des règles de sécurité et d’autres 

considérations juridiques pertinentes. Cependant, 

les données concernant soit un individu (données à 

caractère personnel), soit une collectivité (données 

communautaires) requièrent une attention particulière. 

Elles peuvent porter sur les relations sociales d’une 

naturels qui lui sont propres, comme les données 

publiques sur les infrastructures et l’environnement.

Les droits économiques sur les données et 

l’intelligence numérique peuvent donc nécessiter 

des cadres sui generis, permettant aux personnes 
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d’une manière qui garantisse la priorité accordée aux 

intérêts des personnes concernées, mais sans qu’elles 

renoncent totalement à leurs droits fondamentaux sur 

ces données.

B. UN CADRE D’ÉVALUATION 
DE LA VALEUR DANS 
L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Cette section examine le concept de valeur dans 

incidences potentielles sur le développement. Les 

retombées d’une économie numérique en pleine 

croissance sont souvent inégales, tant à l’intérieur des 

pays qu’entre eux, et les impacts directs et indirects, 

positifs ou négatifs, sont souvent variables.

1. Incidences de l’économie 
fondée sur les données 

La croissance de l’économie numérique peut 

donner lieu à de nombreuses nouvelles opportunités 

économiques, mais engendrer aussi des retombées 

inégales et négatives. Les impacts peuvent être 

analysés sous divers aspects (productivité, produit 

intérieur brut (PIB), valeur ajoutée, emploi, revenu 

et commerce), pour différents acteurs (travailleurs, 

MPME, plateformes et pouvoirs publics) et différentes 

composantes de l’économie numérique (le secteur 

numérique proprement dit, l’économie numérique et 

l’économie numérisée au sens large, par exemple). Les 

répercussions varieront selon les pays et les régions. 

Par ailleurs, même si les individus, les entreprises 

et les pays ne participent que partiellement, voire 

pas du tout, à l’économie numérique, ils peuvent 

toujours en être affectés de manière indirecte. Par 

exemple, les travailleurs à faible revenu peuvent 

s’estimer marginalisés par des travailleurs plus 

par les technologies numériques, ou perdre leur 

emploi en raison de l’automatisation. Par ailleurs, les 

entreprises locales en place qui ne passent pas au 

numérique risquent de ne plus pouvoir concurrencer 

les entreprises nationales et étrangères qui s’y sont 

pliées.

Les données numériques et la numérisation peuvent 

favoriser une amélioration des résultats économiques 

et sociaux et devenir une force d’innovation et 

de croissance de la productivité (encadré II.2). 

L’infrastructure fournie par les plateformes peut 

réseau et l’échange d’informations. Sous l’angle des 

entreprises, la transformation de tous les secteurs 

et marchés par la numérisation peut conduire à la 

production de biens et services plus nombreux et 

de meilleure qualité. Les données et les informations 

peuvent également être utiles pour améliorer les 

processus et renforcer l’accès aux marchés. En 

exploitant les données, les entreprises sont à même 

de mieux répondre aux besoins des consommateurs 

et de leur offrir des biens et services sur demande, 

ainsi que des produits personnalisés.

Dans les pays en développement, la croissance 

automatiquement une expansion des débouchés 

pour les entreprises numériques locales (Foster ,

2018). Les principaux fournisseurs de données et 

plateformes qui façonnent les économies numériques 

locales appartiennent généralement à de grandes 

multinationales ou à des entreprises numériques 

de données et de processus reliés entre eux par 

dans le cadre du soutien des plateformes en ligne. 

Dans les pays en développement, les écosystèmes 

numériques sont constitués de start-up locales (telles 

que les fournisseurs de services de paiement, de 

logistique, de services ou d’applications mobiles), 

qui ont toutes leur importance pour la localisation 

des services numériques (Bukht and Heeks, 2017). 

Tout en offrant davantage de possibilités d’emploi 

avec de grands fournisseurs de plateformes, dont les 

acteurs (Srnicek, 2017).

En mettant en place les institutions du marché 

numérique et en en promouvant les valeurs (comme la 

sont en mesure de réduire les coûts de transaction 

par rapport au monde analogique, créant ainsi des 

débouchés sur les marchés nationaux et étrangers, 

notamment pour les micro, petites et moyennes 
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Encadré II.2 Les technologies numériques et le paradoxe de la productivité

2018). Cependant, le processus de numérisation rapide intervenu au cours des 10 dernières années ne semble pas s’être 

semble davantage poser problème dans les pays développés, même s’il a également été observé dans les pays en 

développement (APEC, 2018).

l’ère de l’ordinateur est visible partout, sauf dans les statistiques de productivité. Une mise à jour de cette phrase en 

l’économie numérique.

Différentes explications à ce paradoxe ont été avancées. Les tenants d’une vision pessimiste des effets de la technologie 

beaucoup moins d’impact que les progrès qui ont marqué les révolutions technologiques précédentes. Une perspective 

plus optimiste attribue la lenteur de la croissance de la productivité aux délais qui s’écoulent avant que les effets de 

l’adoption de la technologie numérique ne se fassent sentir. Il est probable que l’adoption de ces technologies dans des 

pour expliquer le paradoxe de la productivité. Le fait que les activités de cette économie ne soient pas correctement prises 

en compte dans les statistiques globales du PIB pourrait également expliquer la faible croissance de la productivité. Une 

mesure plus juste se traduirait par une hausse de la production et donc de la productivité.

En outre, d’autres facteurs non liés aux technologies numériques peuvent également expliquer le ralentissement de la 

croissance de la productivité. Un exemple notable est la faiblesse de la demande globale et les investissements limités qui 

développés a également été attribuée à des facteurs démographiques liés au vieillissement de la population (Maestas, 

2016).

Les causes de ce paradoxe n’ont toujours pas été élucidées, mais il est probable que la plupart des explications citées 

plus haut renferment une part de vérité. Cela étant, le paradoxe de la productivité semble être plus marqué dans les 

pays proches de la frontière de la technologie numérique - principalement les pays développés. Pour les pays en 

développement, éloignés de la frontière technologique, le potentiel de gains de productivité découlant d’une utilisation 

accrue des technologies numériques semble rester important.

Source  CNUCED.

entreprises (Autio et al. et al., 

2018). Elles peuvent ouvrir de nouveaux marchés, 

aplanir les obstacles à l’esprit d’entreprise, attirer des 

non-professionnels et des pairs et fournir de nouvelles 

évoquent des plateformes de ce type en parlant 

Karippacheril observant que les plateformes de 

téléphonie mobile concurrentes jouent de l’innovation 

pour offrir de nouveaux services aux personnes 

démunies (Karippacheril et al. (2013)) et Koskinen 

soutenant que les plateformes peuvent atténuer les 

problèmes institutionnels et infrastructurels des pays 

en développement (Koskinen et al. (2018)).

Pour les particuliers, ces plateformes numériques sont 

un moyen d’accéder à une plus grande variété et un 

plus vaste choix de biens et de services à moindre 

coût. Elles sont également synonymes de confort 

et proposent des produits et services personnalisés 

ou sur mesure. Les consommateurs peuvent aussi 

raison de la diminution du nombre d’intermédiaires. En 

outre, en termes d’emploi, une économie numérique 

en expansion dans les pays en développement peut 

particulier dans le secteur numérique proprement 

dit et les domaines nécessitant des compétences 

techniques et analytiques relativement pointues. 

Cependant, les opportunités sont moindres pour 
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World Bank, 2018a). Certains pays s’attaquent 

à cet inconvénient en favorisant d’autres types 

d’activités productives dont l’essor est stimulé par 

potentielle vers la participation à l’économie numérique 

en développement, les décideurs et les praticiens 

encouragent l’expansion de services informatiques et 

et des possibilités d’apprentissage (Beerepoot N 

Pour l’heure, le succès de ces interventions reste 

incertain. Elles ont mené principalement à la création 

de nouvelles activités numériques peu rémunératrices 

et précaires. Dans le même temps, dans l’économie 

au sens large, les individus sont également confrontés 

secteurs économiques succombent à la numérisation. 

Les nouvelles technologies de production et 

probablement des changements en matière d’emploi, 

avec le risque d’engendrer des licenciements ou une 

Du point de vue des pouvoirs publics, les gains de 

productivité liés à la numérisation se traduisent par un 

renforcement de l’activité économique et par voie de 

conséquence par une hausse probable des recettes 

résolution de problèmes sociétaux, notamment ceux 

liés aux divers objectifs de développement durable. 

La collecte et l’analyse de données peut aider à gérer 

ou à résoudre des problèmes mondiaux cruciaux, à 

en temps réel (par exemple, sur les épidémies ou les 

conditions de circulation), à surveiller l’environnement 

naturel, à mieux utiliser les ressources et à prendre 

des décisions dans les entreprises, au sein des 

pouvoirs publics et dans la société civile. En Afrique 

subsaharienne, par exemple, de vastes ensembles de 

données sont exploités pour faciliter la détermination 

ailleurs, les mégadonnées permettent de compiler des 

indicateurs à l’appui de l’exécution du Programme 

de développement durable à l’horizon 2030 des 

Nations Unies, mais cela pose aussi des problèmes, 

notamment sur les plans juridique, éthique et 

technique et du point de vue de la réputation 

(MacFeely, 2019).

Les plateformes peuvent également faciliter 

l’entrée d’entreprises et d’acteurs dans l’économie 

numérique, en améliorant par exemple l’accès 

aux marchés d’exportation grâce au commerce 

électronique ou à l’externalisation en nuage (UNCTAD, 

2017a). Cela étant, les conditions peuvent parfois 

être défavorables (par exemple, une rentabilité faible 

ou un environnement instable) (IT for Change, 2017). 

La numérisation de l’économie au sens large peut 

à des bouleversements dans les secteurs établis 

et l’automatisation de la production risquent de 

provoquer la disparition des tâches précédemment 

effectuées dans les pays en développement ou 

Nayyar, 2018).

L’analyse ci-dessus suggère que les effets positifs de 

l’économie numérique ne sont ni acquis, ni largement 

partagés. En outre, les risques que pose cette 

économie, notamment la concentration et le pouvoir 

de marché croissants des plateformes numériques 

mondiales, les pratiques commerciales déloyales et 

l’apparition potentielle de monopoles à la recherche 

de rente, sont de plus en plus préoccupants32. Les 

secteurs traditionnels et les petites entreprises risquent 

de souffrir au cours du processus de numérisation. 

Celui-ci peut avoir des effets préjudiciables sur l’emploi 

en raison des suppressions de postes dans les secteurs 

touchés (comme mentionné précédemment), avec 

pour corollaire une polarisation et un renforcement 

des inégalités. En outre, les plateformes numériques 

qui réduisent les recettes publiques. Au-delà des 

questions purement économiques, les aspects liés à 

la vie privée et à la sécurité, à la démocratie et aux 

manquements d’ordre éthique, ainsi que les risques 

de surveillance massive et de colonialisme numérique 

suscitent des craintes grandissantes (Couldry and 

Au plan international, le commerce peut subir des effets 

divers et ambigus, selon, par exemple, le niveau de 

développement d’un pays, sa structure commerciale 

ou son état de préparation au numérique. Les pays en 
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tributaires des plateformes numériques mondiales. Les 

Le tableau II.2 résume les incidences potentielles 

de l’économie fondée sur les données, par type 

d’acteur et pour différentes parties de l’économie 

numérique (secteur numérique proprement dit, 

économie numérique et économie numérisée), 

certain nombre d’orientations utiles pour évaluer 

les impacts potentiels de l’économie numérique. Il 

peut également faciliter l’évaluation des variables 

qu’il pourrait être nécessaire de mesurer à cet égard 

environnementaux, éthiques ou démocratiques, 

par exemple, pourraient y être ajoutés. Toutefois, 

si, d’un point de vue général, ils peuvent également 

être considérés comme des aspects importants en 

lien avec la valeur, ils dépassent le cadre du présent 

rapport, axé sur la valeur économique.

de mesurer correctement l’économie numérique 

premiers balbutiements de l’économie numérique, 

nous manquons d’expérience ou d’éléments factuels 

pour évaluer les succès ou les échecs et en tirer des 

technologiques complique encore davantage 

l’évaluation des impacts potentiels.

Toutefois, les répercussions de l’économie fondée 

sur les données risquent d’être inégales. Dans un 

non seulement entre les propriétaires et utilisateurs 

de plateformes numériques, mais aussi entre 

les plateformes numériques et les travailleurs ou 

particuliers qui y proposent des services, et entre 

les plateformes numériques mondiales et les micro, 

petites et moyennes entreprises. Il en ira probablement 

de même entre les secteurs privé et public, entre les 

hommes et les femmes et entre les zones urbaines et 

rurales, compte tenu de la persistance de la fracture 

numérique dans ces divers domaines.

Pour les décideurs et la société dans son ensemble, 

l’objectif sera donc d’optimiser les impacts positifs 

et de minimiser les effets négatifs. Les politiques 

volontaristes ont un rôle important à jouer pour 

orienter l’économie numérique dans une direction 

contextuels, il n’existe pas d’approche unique pour 

se préparer à l’économie numérique. Une meilleure 

compréhension de ce qui constitue la valeur dans une 

telle économie pourrait aider les décideurs à mieux 

structurer les objectifs de développement pertinents 

et les mesures politiques connexes.

2. Les différentes dimensions 
de la valeur dans l’économie 
numérique

Pour analyser la valeur dans l’économie numérique, 

il peut être utile d’établir une distinction entre quatre 

la marge de progression, la gouvernance de la 

création de valeur et la différence entre création de 

valeur et captation de valeur. Nous allons les explorer 

brièvement dans cette section.

a. Répartition de la valeur

Dans l’économie moderne, la production économique 

est généralement fragmentée entre des réseaux, des 

d’entreprises interconnectées. La valeur est répartie 

de manière inégale entre un éventail d’entreprises 

(et entre les travailleurs) de pays connaissant des 

niveaux de revenu différents. Pour les pays en 

développement, la pratique des grandes entreprises 

(souvent des multinationales établies dans des pays 

développés) consistant à externaliser certains volets 

aptitudes et compétences essentielles (Prahalad and 

égard. Dans de nombreux pays en développement, 

en termes de valeur des biens ou services produits, 

d’intensité moindre de main-d’œuvre ou d’exigences 

de compétences plus réduites. Ces activités sont 

1994). Ainsi, l’examen des conditions qui prévalent au 

sein des entreprises et des divers contributeurs est 

essentiel à l’analyse de la création et de la captation 

de valeur. Les aspects choisis pour l’exploration (par 

l’égalité femmes-hommes ou la localisation rurale et 

urbaine) dépendent de l’objectif de l’analyse. Dans 



CHAPITRE II LA VALEUR DANS L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

4141

Ta
b

le
a
u

 I
I.
2
  

Im
p

a
c
ts

 p
o

te
n

ti
e
ls

 s
u

r 
la

 c
ré

a
ti

o
n

 e
t 

la
 c

a
p

ta
ti

o
n

 d
e
 v

a
le

u
r 

d
’u

n
e
 é

c
o

n
o

m
ie

 n
u

m
é
ri

q
u

e
 e

n
 e

xp
a
n

si
o

n
, 
p

a
r 

c
o

m
p

o
sa

n
te

s 
e
t 

a
c
te

u
rs

C
O

M
P

O
S

A
N

T
E

 
D

E
 

L’
É

C
O

N
O

M
IE

 
N

U
M

É
R

IQ
U

E

A
C

T
E

U
R

S
R

É
P

E
R

C
U

S
S

IO
N

S
 S

U
R

 L
’É

C
O

N
O

M
IE

 
D

A
N

S
 S

O
N

 E
N

S
E

M
B

L
E

In
d

iv
id

u
s
 (

u
ti

lis
a
te

u
rs

/
c
o

n
s
o

m
m

a
te

u
rs

e
t 

tr
a
v
a
ill

e
u

rs
)

M
ic

ro
, 

p
e

ti
te

s
 e

t 
m

o
y
e

n
n

e
s
 e

n
tr

e
p

ri
s
e

s
M

u
lt

in
a

ti
o

n
a

le
s
/ 

p
la

te
fo

rm
e

s
 n

u
m

é
ri

q
u

e
s

P
o

u
v
o

ir
s
 p

u
b

lic
s

S
e
c
te

u
r 

n
u

m
é
ri

q
u

e
 

p
ro

p
re

m
e
n

t 
d

it

• 
N

o
u

v
e
a
u

x
 e

m
p

lo
is

 
p

o
u

r 
la

 c
o

n
s
tr

u
c
ti

o
n

 
e
t 

l’
in

s
ta

lla
ti

o
n

 d
e
 

l’
in

fr
a
s
tr

u
c
tu

re
 d

e
s
 T

IC
. 

• 
N

o
u

v
e
a
u

x
 e

m
p

lo
is

 
d

a
n

s
 l
e
 s

e
c
te

u
r 

d
e
s
 

té
lé

c
o

m
m

u
n

ic
a
ti

o
n

s
 e

t 
d

e
s
 

T
IC

, 
e
n

 p
a
rt

ic
u

lie
r 

d
a
n

s
 l
e

s
 

s
e
rv

ic
e
s
 T

IC
.

• 
In

c
lu

s
io

n
 r

e
n

fo
rc

é
e

 
d

a
n

s
 d

e
s
 c

ir
c

o
n

s
ta

n
c

e
s
 

a
p

p
ro

p
ri

é
e

s
 o

u
 

re
to

m
b

é
e

s
/l

ie
n

s
 i
n

te
rn

e
s
.

• 
C

o
n

c
u

rr
e

n
c

e
 a

c
c

ru
e

 d
e

s
 

fo
u

rn
is

s
e

u
rs

 d
e

 s
e

rv
ic

e
s
 

e
n

 n
u

a
g

e
.

• 
O

p
p

o
rt

u
n

it
é

s
 

d
’i
n

v
e

s
ti

s
s
e

m
e

n
t 

p
o

u
r 

le
s
 

e
n

tr
e

p
ri

s
e

s
 q

u
i 
ré

p
o

n
d

e
n

t 

e
n

 m
a

ti
è

re
 d

e
 c

a
p

it
a

l,
 

d
e

 t
e

c
h

n
o

lo
g

ie
 e

t 
d

e
 

c
o

m
p

é
te

n
c

e
s
. 

• 
A

tt
ra

c
ti

o
n

 d
e

s
 

in
v
e

s
ti

s
s
e
m

e
n

ts
.

• 
p

ro
v
e

n
a
n

t 
d

e
 l
’a

c
ti

v
it

é
 

é
c

o
n

o
m

iq
u

e
 c

ré
é

e
.

• 
a

c
c

ru
e

s
.

• 
C

ré
a

ti
o

n
 d

’e
m

p
lo

is
.

• 
In

v
e
s
ti

s
s
e

m
e
n

t 
e
t 

d
if
fu

s
io

n
 d

e
s
 

• 
R

é
p

e
rc

u
s
s
io

n
s
 v

a
ri

a
b

le
s
 s

u
r 

le
 c

o
m

m
e
rc

e
.

É
c
o

n
o

m
ie

 
n

u
m

é
ri

q
u

e
• 

N
o

u
v
e
a
u

x
 e

m
p

lo
is

 d
a
n

s
 

le
s
 s

e
rv

ic
e
s
 n

u
m

é
ri

q
u

e
s
, 

e
n

 p
a
rt

ic
u

lie
r 

p
o

u
r 

le
s
 

p
e
rs

o
n

n
e
s
 h

a
u

te
m

e
n

t 

• 
N

o
u

v
e
lle

s
 f

o
rm

e
s
 d

e
 t

ra
v
a

il 
n

u
m

é
ri

q
u

e
, 

y
 c

o
m

p
ri

s
 p

o
u

r 

• 
N

o
u

v
e

lle
s
 o

p
p

o
rt

u
n

it
é

s
 

d
a

n
s
 l
e

s
 é

c
o

s
y
s
tè

m
e

s
 

n
u

m
é

ri
q

u
e

s
.

• 
C

o
n

c
u

rr
e

n
c

e
 a

c
c

ru
e

 d
e

s
 

e
n

tr
e

p
ri

s
e

s
 n

u
m

é
ri

q
u

e
s
 

é
tr

a
n

g
è

re
s
.

• 
P

ro
d

u
c

ti
v
it

é
 a

c
c

ru
e

 d
e

s
 

m
o

d
è

le
s
 c

o
m

m
e

rc
ia

u
x
 

fo
n

d
é

s
 s

u
r 

le
s
 d

o
n

n
é

e
s
.

• 
M

a
ît

ri
s
e

 a
c

c
ru

e
 d

e
s
 

c
h

a
în

e
s
 d

e
 v

a
le

u
r 

p
a

r 
le

s
 

m
o

d
è

le
s
 c

o
m

m
e

rc
ia

u
x
 

b
a

s
é

s
 s

u
r 

d
e

s
 

p
la

te
fo

rm
e

s
.

• 
N

o
u

v
e

lle
s
 o

p
p

o
rt

u
n

it
é

s
 

d
a

n
s
 l
’é

c
o

n
o

m
ie

 d
u

 
p

a
rt

a
g

e
.

• 
A

u
g

m
e
n

ta
ti

o
n

 d
e
s
 

d
u

 d
é

v
e
lo

p
p

e
m

e
n

t 
d

e
 

l’
a

c
ti

v
it

é
 é

c
o

n
o

m
iq

u
e
 

e
t 

d
e

 l
’i
n

té
g

ra
ti

o
n

 d
e
s
 

e
n

tr
e

p
ri

s
e

s
 d

a
n

s
 l
e
 

s
e

c
te

u
r 

fo
rm

e
l.

• 
P

e
rt

e
 d

e
 r

e
c
e

tt
e
s
 

la
 n

u
m

é
ri

s
a

ti
o

n
 d

e
s
 

p
ro

d
u

it
s
.

• 
a
c

c
ru

e
s
.

• 
C

ré
a
ti

o
n

 d
’e

m
p

lo
is

/p
e

rt
e

s
 d

’e
m

p
lo

is
.

• 
R

e
n

fo
rc

e
m

e
n

t 
d

e
s
 i
n

v
e
s
ti

s
s
e

m
e
n

ts
.

• 
R

e
g

ro
u

p
e
m

e
n

t 
d

’e
n

tr
e

p
ri

s
e

s
 n

u
m

é
ri

q
u

e
s
 

e
n

 c
e
rt

a
in

s
 l
ie

u
x
.

• 
R

é
p

e
rc

u
s
s
io

n
s
 v

a
ri

a
b

le
s
 s

u
r 

le
 c

o
m

m
e

rc
e

.

• 
C

o
n

c
e

n
tr

a
ti

o
n

 d
u

 m
a
rc

h
é

. 

É
c
o

n
o

m
ie

 
n

u
m

é
ri

s
é
e

a
u

 s
e
n

s
 l
a
rg

e

• 
N

o
u

v
e
a
u

x
 e

m
p

lo
is

 d
a
n

s
 

le
s
 f

o
n

c
ti

o
n

s
 T

IC
 d

a
n

s
 

to
u

s
 l
e
s
 s

e
c
te

u
rs

. 

• 
N

é
c
e
s
s
it

é
 d

’a
c
q

u
é
ri

r 
d

e
 

m
e
s
u

re
 q

u
e
 d

e
s
 r

ô
le

s
 p

lu
s
 

l’
a
id

e
 d

’o
u

ti
ls

 n
u

m
é
ri

q
u

e
s
.

• 
s
e
rv

ic
e
s
 r

e
ç
u

s
.

• 
P

e
rt

e
s
 o

u
 t

ra
n

s
fo

rm
a
ti

o
n

s
 

n
u

m
é
ri

s
a
ti

o
n

.

• 
R

is
q

u
e
 d

e
 d

é
g

ra
d

a
ti

o
n

d
e
s
 c

o
n

d
it

io
n

s
 d

e
 t

ra
v
a

il.

• 
C

o
n

n
e
c
ti

v
it

é
 a

m
é
lio

ré
e
.

• 
D

a
v
a
n

ta
g

e
 d

e
 c

h
o

ix
, 

d
e
 c

o
m

m
o

d
it

é
, 

d
e
 

p
e
rs

o
n

n
a
lis

a
ti

o
n

 
d

e
s
 p

ro
d

u
it

s
 p

o
u

r 
le

s
 u

ti
lis

a
te

u
rs

 e
t 

le
s
 

c
o

n
s
o

m
m

a
te

u
rs

.

• 
c
o

n
s
o

m
m

a
ti

o
n

.

• 
A

c
c

è
s
 a

u
 m

a
rc

h
é

 g
râ

c
e

 
a

u
x
 p

la
te

fo
rm

e
s
.

• 
C

o
û

ts
 d

e
 t

ra
n

s
a

c
ti

o
n

 
ré

d
u

it
s
.

• 

d
a

n
s
 l
e

s
 m

a
rc

h
é

s
 p

a
r 

d
e

 t
ro

u
v
e

r 
u

n
 c

ré
n

e
a

u
. 

• 
O

c
c

a
s
io

n
s
 p

e
rd

u
e

s
 e

n
 

ra
is

o
n

 d
e

 l
’a

u
to

m
a

ti
s
a

ti
o

n
 

(p
a

r 
e

x
e

m
p

le
 l
o

g
is

ti
q

u
e

, 
p

ro
c

e
s
s
u

s
 c

o
m

m
e

rc
ia

u
x
).

• 
N

o
u

v
e

a
u

x
 r

ô
le

s
 d

a
n

s
 l
a

 
p

re
s
ta

ti
o

n
 d

e
 s

e
rv

ic
e

s
.

• 
N

o
u

v
e

a
u

x
 d

é
b

o
u

c
h

é
s
 

c
o

m
m

e
rc

ia
u

x
 p

o
u

r 
le

s
 

e
n

tr
e

p
ri

s
e

s
 n

u
m

é
ri

s
é

e
s
.

• 
É

m
e

rg
e

n
c

e
 d

’e
n

tr
e

p
ri

s
e

s
 

d
e

 p
la

te
fo

rm
e

 d
o

té
e

s
 d

e
 

m
o

d
è

le
s
 d

’a
c

ti
v
it

é
 f

o
n

d
é

s
 

s
u

r 
le

s
 d

o
n

n
é

e
s
.

• 
p

ro
d

u
c

ti
v
it

é
 e

t 
d

e
 q

u
a

lit
é

.

• 
O

p
p

o
rt

u
n

it
é

s
 d

e
 

m
o

n
é

ti
s
a

ti
o

n
 d

e
s
 

d
o

n
n

é
e

s
.

• 
A

v
a

n
ta

g
e

 c
o

n
c

u
rr

e
n

ti
e

l 
a

c
c

ru
 p

o
u

r 
le

s
 

p
la

te
fo

rm
e

s
 n

u
m

é
ri

q
u

e
s
.

• 
R

e
n

fo
rc

e
m

e
n

t 
d

u
 p

o
u

v
o

ir
 

d
e

 m
a

rc
h

é
 e

t 
d

u
 c

o
n

tr
ô

le
 

d
e

 l
a

 c
h

a
în

e
 d

e
 v

a
le

u
r

d
e

s
 d

o
n

n
é

e
s
.

• 
N

u
m

é
ri

s
a

ti
o

n
 d

a
n

s
 

d
if
fé

re
n

ts
 s

e
c

te
u

rs
.

• 
s
e

rv
ic

e
s
 g

râ
c
e

 a
u

 
c

y
b

e
rg

o
u

v
e
rn

e
m

e
n

t.

• 
A

u
g

m
e
n

ta
ti

o
n

 d
e
s
 

l’
a

u
to

m
a
ti

s
a
ti

o
n

 
d

o
u

a
n

iè
re

.

• 
In

c
id

e
n

c
e
 i
n

c
e
rt

a
in

e
 s

u
r 

h
a

u
s
s
e
s
 d

u
 f

a
it

 d
e

 
l’
a

c
ti

v
it

é
 é

c
o

n
o

m
iq

u
e
 

p
lu

s
 i
m

p
o

rt
a
n

te
, 

p
e
rt

e
s
 

lié
e

s
 a

u
x
 p

ra
ti

q
u

e
s
 

p
la

te
fo

rm
e
s
 n

u
m

é
ri

q
u

e
s
 

e
t 

d
e

s
 m

u
lt

in
a

ti
o

n
a
le

s
.

• 
O

p
p

o
rt

u
n

it
é
s
 f

o
n

d
é

e
s
 

s
u

r 
le

s
 d

o
n

n
é
e

s
 

d
é

v
e

lo
p

p
e
m

e
n

t 
d

u
ra

b
le

.

• 
d

a
n

s
 l
e
s
 s

e
c

te
u

rs
 e

t 
le

s
 c

h
a

în
e

s
 d

e
 v

a
le

u
r.

• 
A

m
é

lio
ra

ti
o

n
 d

e
 l
a
 p

ro
d

u
c

ti
v
it

é
.

• 
Im

p
a

c
ts

 d
e
 l
’i
n

n
o

v
a
ti

o
n

.

• 
É

v
ic

ti
o

n
 p

o
te

n
ti

e
lle

 d
e
s
 e

n
tr

e
p

ri
s
e
s
 l
o

c
a
le

s
 

d
a
n

s
 l
e
s
 s

e
c

te
u

rs
 t

o
u

c
h

é
s
 p

a
r 

la
 r

é
v
o

lu
ti

o
n

 
n

u
m

é
ri

q
u

e
.

• 
A

u
to

m
a

ti
s
a
ti

o
n

 p
o

te
n

ti
e
lle

 d
a

n
s
 l
e

s
 

• 
A

c
c
ro

is
s
e

m
e
n

t 
d

e
s
 i
n

é
g

a
lit

é
s
. 

• 
R

é
p

e
rc

u
s
s
io

n
s
 v

a
ri

a
b

le
s
 s

u
r 

le
 c

o
m

m
e

rc
e

.

• 
Im

p
a

c
ts

 s
u

r 
le

s
 c

h
a
n

g
e
m

e
n

ts
 s

tr
u

c
tu

re
ls

.

S
o
u
rc

e
 



42

RAPPORT SUR L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 2019

l’économie numérique, par exemple, une analyse 

des résultats en matière d’emploi a montré que les 

travailleurs effectuant des tâches numériques de faible 

valeur (par exemple les travailleurs au clic) et des 

activités liées à l’écosystème numérique (par exemple 

participant à la création de valeur, occupent souvent 

des postes précaires et mal payés (Berg et al

Foster, 2014). Si de telles activités prennent de 

l’ampleur, elles risquent d’avoir un impact négatif sur 

l’ensemble de l’économie. Par conséquent, une bonne 

compréhension de la répartition de la valeur peut 

servir de base à l’examen des options stratégiques de 

redistribution.

b. Marge de progression 

Bien que les postes de faible valeur puissent être 

associés à des gains de productivité limités à court 

terme, les entreprises ou les individus pourraient, au 

pour autant que cette progression soit automatique. 

Elle suppose une stratégie d’apprentissage et 

d’amélioration, permettant aux individus ou aux 

entreprises de passer progressivement d’activités 

peu valorisées à des activités qui le sont davantage 

et al.

Dans l’économie numérique, les activités de faible 

valeur peuvent être un moyen de pénétrer les réseaux 

et les écosystèmes de production, ce qui, à son 

tour, constituerait une source d’apprentissage, une 

possibilité d’accès à la technologie et un potentiel 

d’accroissement de la valeur dans le temps. Ainsi, les 

petits prestataires de services touristiques peuvent 

passer à la vente directe en ligne. Certaines start-up 

des pays en développement ont ainsi pu progresser 

de la prestation d’un service simple à des services 

à plus forte valeur ajoutée (UNCTAD, 2017a). Il 

est donc important d’explorer et de soutenir les 

voies d’amélioration ou d’innovation des process et 

produits, grâce auxquelles les entreprises créent plus 

de valeur de par leurs activités productives ou de leur 

c. Gouvernance de la création de 
valeur

La répartition de la valeur et la dynamique de 

décisions prises par les principaux acteurs les 

 Diverses 

circonstances peuvent limiter la capacité des 

entreprises de progresser vers des activités créant 

davantage de valeur, par exemple celles en rapport 

avec les modalités de fourniture des biens et services, 

la qualité des extrants, les coûts et les compétences, 

les technologies et les aptitudes linguistiques 

requises pour proposer les biens et services aux 

obstacles à la progression peuvent aussi tenir aux 

préférences et relations personnelles, aux politiques 

et règlementations, aux normes en vigueur de 

longue date et à la culture (Foster et al., 2018). Ces 

facteurs sont souvent déterminés par les grandes 

laisse entrevoir que le contrôle par des entreprises 

privées sélectionnées n’est pas toujours exercé de 

manière directe, et qu’il peut aussi intervenir sous la 

forme d’interactions indirectes ou continues, avec 

des règles ou des normes modelant les parcours 

de progression (Ponte and Sturgeon, 2014). Dans 

l’économie numérique, la gouvernance peut être 

analysée sous l’angle des anciennes entreprises chefs 

aussi des acteurs plus récents, tels que les entreprises 

de pouvoir à l’échelle mondiale de la gouvernance 

de l’économie numérique sont généralement situés 

dans quelques pays choisis, ce qui peut susciter des 

inquiétudes chez les responsables politiques quant à 

leur portée et leur vision.

d. Création de valeur ou captation 
de valeur

Il importe de bien faire la distinction entre création, 

Henderson et al., 2002). Comme évoqué lors de la 

discussion sur la progression, l’accent placé sur la 

valeur se rapporte généralement à la création et à 

l’ajout de valeur par divers acteurs, ainsi qu’à leur 

rôle dans la création de valeur dans la production. 

Du point de vue du développement, la progression 

d’un positionnement peu valorisé à un autre qui l’est 

davantage est donc considérée comme une évolution 

positive. Cependant, cette simple observation risque 

entreprises à conserver les excédents dans les limites 

Ce concept peut également être étendu à la captation 

de valeur par les pays (par exemple, via les recettes 
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publiques). Les acteurs occupant des positions de 

production améliorée peuvent estimer que la valeur 

qu’ils créent est récupérée ailleurs. La notion de 

captation de valeur est hautement pertinente dans 

l’économie numérique. On estime généralement que 

les entreprises et les travailleurs qui se lancent dans 

l’économie numérique et qui participent à des activités 

en ligne renforcent leurs compétences. Cependant, 

la situation s’avère problématique si l’essentiel de la 

valeur qu’ils créent est capté ailleurs. Par exemple, 

d’aucuns peuvent considérer que les chauffeurs de 

taxi à faible revenu qui se lancent dans les applications 

mobiles, la cartographie et la communication sont sur 

une voie de progression. Mais si les relations qu’ils 

entretiennent avec les plateformes sont inégales (en 

raison notamment du paiement de commissions trop 

élevées), ces arrangements ne seront peut-être ni 

souhaitables ni durables à long terme. 

C. CANAUX DE CRÉATION 
DE VALEUR DANS 
L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 
DANS LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT

Cette section décrit les répercussions de 

l’économie numérique sur la valeur dans les pays 

en développement. Elle est axée sur trois tendances 

1. Essor des plateformes

Les plateformes numériques transactionnelles 

peuvent avoir des effets perturbateurs dans un certain 

nombre de domaines. L’essor des plateformes a des 

implications à la fois sur la nature des transactions dans 

certains secteurs et sur la capacité des entreprises à 

ces secteurs.

En ce qui concerne la nature des transactions, la 

tendance est au passage de modèles d’interactions 

et al., 

2016). Dans les modèles de type pipeline, les biens 

et services sont produits le long d’un ensemble 

push) vers le client 

tout au long d’une série d’étapes qui ajoutent de la 

valeur. Sans exclure nécessairement l’existence d’une 

un déplacement du centre de gravité de la création 

à elles, les entreprises et les particuliers peuvent 

produits, de services et toucher de nouveaux clients. 

push

pull

d’un support et des services nécessaires aux parties 

pour effectuer des transactions sur la plateforme 
33.

Ainsi, dans l’économie de plateforme, la conception 

traditionnelle de l’offre et de la demande (ainsi que 

de la production et de la consommation), en tant 

d’entreprises intégrées, chacune ajoutant une part de 

valeur à une production dont un consommateur passif 

modèle économique fonctionne de manière circulaire, 

comme une boucle de rétroaction dans laquelle les 

données et les interactions (c’est-à-dire le réseau) 

sont la principale ressource et source de valeur (voir 

le modèle traditionnel, de la matière première aux 

produits de consommation, alors que l’économie 

valeur des données dont il a été question plus haut. 

En effet, dans l’économie numérique, l’approche qui 

prévaut est omnicanale. Le monde étant soumis à une 

transition numérique, les processus de production 

et les transactions peuvent intervenir selon diverses 

circonstances combinatoires, entre monde physique 

et monde virtuel. Ils peuvent être simplement 

physiques, une combinaison d’éléments physiques et 

numériques, ou purement numériques.

La force des modèles économiques de plateformes est 

en partie liée à leur capacité à permettre aux entreprises 

de réaliser plus rapidement des économies d’échelle. 

Plutôt que d’être propriétaire de biens, de services 

initial). L’expansion et la domination mondiales des 

plateformes dites d’autopartage illustrent parfaitement 

ce phénomène. Ne possédant pas (initialement) 
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les actifs de base (véhicules) et les employés (les 

chauffeurs sont des entrepreneurs), elles investissent 

peu dans des actifs humains et physiques, d’où une 

expansion plus rapide à faible coût (Parker et al., 

2016). Les entreprises de plateformes sont également 

compilatrices et utilisatrices de mégadonnées, le fait 

d’être propriétaires de ces plateformes leur permettant 

de recueillir la multitude des données générées par les 

interactions des utilisateurs de toutes les faces de la 

plateforme. Ces données servent au développement 

l’amélioration des plateformes et des services 

connexes. Elles peuvent également être vendues à 

des tiers. Une expansion rapide des plateformes des 

pays en développement a été constatée, comme 

Indonésie, Ola en Inde et Careem dans la région du 

Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord et au Pakistan. 

Elles ont toutes réussi à concurrencer les services de 

transport bien établis malgré leurs actifs relativement 

restreints, certaines allant jusqu’à se déployer au-delà 

de leurs propres frontières34. Cette progression se 

heurte cependant à d’importants obstacles dans de 

En principe, une expansion sur la base d’actifs 

physiques restreints présente le risque de voir les 

utilisateurs se tourner rapidement vers les concurrents, 

si ceux-ci proposent par exemple des conditions plus 

favorables. Pour parer à ce risque, les propriétaires 

de plateformes peuvent chercher à contrôler certaines 

des activités exercées sur leurs plateformes, en 

poussant au verrouillage ou en adoptant des 

pratiques anticoncurrentielles (Parker et al., 2016) (voir 
35. Lorsque les plateformes occupent une 

pour les professionnels ou les décideurs politiques de 

trouver d’autres options36.

L’essor des plateformes met ainsi en évidence un 

changement plus large dans l’économie numérique, 

dans la mesure où la division de la valeur ne peut se 

comprendre sans référence à différentes plateformes 

nations ou aux secteurs, par exemple). Les secteurs 

étant susceptibles d’inclure des plateformes multiples, 

économiques au sens large.

Des opportunités peuvent se présenter dans les pays 

en développement de par la nouvelle dynamique 

intérêt à soutenir l’entrée sur des marchés plus 

aussi nombreux que possible. Des entreprises 

Figure II.1   De la production linéaire aux boucles de rétroaction dans l’économie numérique 

Source 

Données

Matière
première

Intrant
intermédiaire

Produit

des données

Traitement
des donnéesdes données

Monétisation
des données

Consommateur
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numériques peuvent également émerger dans les 

pays en développement à l’appui des écosystèmes 

de plateforme. Il existe cependant un risque de 

de leur pouvoir de marché par divers biais. Cette 

situation est particulièrement préoccupante pour les 

petites entreprises ou les particuliers, qui peuvent 

devenir tributaires de plateformes dans des conditions 

désavantageuses et sans beaucoup de solutions de 

rechange. Il semble que les entreprises numériques 

des pays en développement aient la possibilité 

d’adopter des modèles de plateformes et de devenir 

plateformes numériques d’envergure mondiale, bien 

établies et dotées d’un pouvoir de marché beaucoup 

Si les propriétaires et utilisateurs de plateformes (par 

exemple les acheteurs et les vendeurs) peuvent créer 

de la valeur, sa répartition entre les différentes parties 

prenantes tend à être très inégale. Les dirigeants des 

grandes plateformes sont généralement en mesure 

d’imposer des coûts ou des frais supplémentaires aux 

entreprises qui utilisent leurs services. Les entreprises 

devront procéder à un arbitrage entre ces coûts et 

des débouchés commerciaux plus vastes. En ce qui 

concerne la progression, certaines études suggèrent 

que l’essor des plateformes peut aider les petites 

entreprises des pays en développement à conquérir 

de nouveaux marchés (eBay, 2013). Cependant, il 

est nécessaire de mener d’autres recherches sur les 

parcours de ces entreprises à mesure qu’elles se 

développent au sein des plateformes et entre elles. Il 

valeur pour les entreprises des pays en développement 

qui relèvent des services de l’écosystème numérique. 

L’existence de ces types de trajectoires est un facteur 

clef pour permettre aux responsables politiques de 

comprendre les implications économiques plus larges 

des plateformes.

2. Plateformes de commerce 
électronique

Une deuxième tendance connexe a trait à la façon dont 

les plateformes structurent les relations utilisateurs-

producteurs par le biais du commerce électronique, 

notamment en exploitant les informations et les 

interactions des clients dans une bien plus large 

mesure que dans le commerce traditionnel. Les 

plateformes de commerce électronique réunissent 

un éventail plus vaste d’acheteurs et de vendeurs et 

permettent de proposer une plus grande variété de 

biens et services (Mayer-Schönberger and Cukier, 

2013). 

électronique en distinguant les plateformes à but 

lucratif des autres. Les plateformes numériques sans 

but lucratif sont marginales par rapport aux plateformes 

à but lucratif. En raison de leur caractère polyvalent, 

endroits dans le tableau. Les exemples présentés 

comprennent des plateformes de pays développés 

et de pays en développement. Quelques grandes 

plateformes de commerce électronique (Amazon, 

conquis des segments importants du marché global, 

réseau. Mais les plateformes mondiales sont absentes 

de bon nombre de pays en développement, ou y 

sont complétées par des plateformes nationales ou 

régionales, telles que Jumia en Afrique, MercadoLibre 

en Amérique latine, Lazada en Asie du Sud-Est et 

Flipkart en Inde. Les plateformes à vocation locale ont 

parfois pu se développer en raison, entre autres, de 

l’absence de concurrents mondiaux sur le marché local 

pour les habitants de la région concernée, qui 

de moyens de paiement souples, de produits qui leur 

conviennent et d’une interface dans leur langue. Elles 

peuvent aussi présenter d’autres avantages pour 

l’économie réelle locale, tels que le renforcement des 

liens avec les industries et les fournisseurs locaux, une 

dépendance moindre à l’égard des importations et 

une plus grande ouverture à l’appui aux exportations

Les données générées sur ces plateformes fournissent 

des informations précieuses sur le comportement 

et les opinions des consommateurs, ainsi que sur le 

fonctionnement des plateformes. Les entreprises sur 

les plateformes de commerce électronique peuvent 

utiliser leurs données pour produire des renseignements 

susceptibles de contribuer à l’amélioration de la 

conception des produits et à l’innovation (Srnicek, 

2017). Les utilisateurs proactifs contribuent également 

à l’émergence de nouvelles formes de valeur dans le 

commerce électronique, par le biais de l’innovation 

induite par l’utilisateur (von Hippel, 1988), ou en tant 

peut fournir aux entreprises une base potentielle 
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Figure II.2 Le commerce électronique dans le paysage des plateformes numériques

Source 

Plateformes
numériques Plateformes

numériques à
but non lucratif

HomeExchange.com

Freecycle, Nolotiro.org

Goteo, Wikipedia

Alipay, Paypal, M-Pesa, bKash, Visa, Mastercard

Catarse, Costeame, Getmefund, Kickstarter

Facebook, Twitter

Caterpillar, Ikea, Zara, UBS (e-banking)d’entreprises
données

de tiers

Amazon, Alibaba, eBay, Jumia,

Lazada, MercadoLibre, Souq, Etsy

99, Didi Chuxing, Grab, Lyft, Safemotos, Uber

Tourisme Agoda, Airbnb, Booking.com, Despegar, Hotels.ng 

Médias AllAfrica.com, Bloomberg, Devex, Google News,  Globo, Reuters

Baidu, Facebook, Google, Gumtree, Kenshoo, OLX

Baidu, Bing, DuckDuckGo, Google Search, Yahoo

Tenderbazar.com, Tradekey, iCow, Yelp, Tripadvisor, Kudobuzz

Coursera, edX, Lynda.com, Udacity, XuetangX

Doctor.com, MDLive, 1DocWay

Airbnb, Fiverr, Grab, Helpling, TaskRabbit, Uber

Amazon MTurk, Samasource, Upwork

AppStore, GooglePlay

Alibaba Cloud, Amazon Web Services, América Móvil,
Microsoft Azure, Salesforce, Tencent

Deliveroo, Glovo, iFood, Pedidos Ya, Rappi

Plateformes numériques
à but lucratif

Transports

Lorem ipsum
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d’amélioration dynamique de leurs produits et services 

Jurgenson, 2010). 

Certains pays en développement ont enregistré une 

hausse du nombre d’entreprises capables de tirer 

parti de ces nouvelles interactions avec les clients. 

En Chine, par exemple, une série de plateformes 

entreprises du secteur de l’habillement (Li et al., 

2018). Les interactions fréquentes entre les petites 

entreprises et les marchés locaux sur les plateformes 

du temps de la production générique à la fabrication 

similaires ont été observés dans certaines entreprises 

du secteur du tourisme, où les plateformes et la 

personnalisation ont joué un rôle important dans la 

création de valeur (Foster, 2017).

En résumé, les études sur les micro et petites 

entreprises montrent que les plateformes ont toutes les 

chances de devenir un important creuset de création 

de valeur dans le contexte du commerce électronique. 

Les leaders mondiaux du commerce électronique 

continuent d’impulser de nouvelles formes de 

gouvernance, sachant que l’objectif central de leurs 

modèles commerciaux est de faciliter l’utilisation de 

leurs plateformes et de leurs services. La gouvernance 

entreprises déployant des activités transversales, telles 

que les sociétés logistiques d’envergure mondiale 

et les prestataires de services de paiement. Dans 

beaucoup de pays en développement, les petites 

entreprises ont la possibilité d’intégrer assez aisément 

des plateformes en raison des seuils d’admission 

relativement bas. La captation de la valeur est liée à 

la collecte des données et à l’innovation basée sur 

l’interaction avec les clients, ainsi qu’à la manière 

dont les activités des clients sur la plateforme sont 

intégrées aux activités de production. Les plateformes 

de commerce électronique elles-mêmes captent 

une part considérable de la valeur des échanges, 

par le biais de commissions ou de frais, mais des 

recherches supplémentaires sont à mener pour 

mieux comprendre l’usage des commissions et leurs 

variations en fonction des entreprises et des secteurs, 

ainsi que leur évolution dans le temps. Dans les pays 

en développement où les principaux vendeurs en 

ligne dominent souvent le marché, les entreprises 

veulent progresser (Chen et al., 2016). De plus, pour 

de nombreuses petites entreprises, la guerre des prix 

sur un marché national ou même mondial risque de 

marges de progression existent, comme le montre 

l’évolution progressive de certains fournisseurs de 

services touristiques et de petits producteurs de 

vêtements.

3. Numérisation des chaînes 
de valeur

En plus des perturbations de la fourniture des biens 

et des services dans l’économie numérique, il est 

intéressant de se pencher sur les changements plus 

graduels liés à la numérisation grandissante des 

réseaux de production existants et ses effets potentiels 

sur la création et la répartition de la valeur (Foster and 

Deux changements sont particulièrement pertinents 

que la numérisation accélérait la gouvernance 

et al

de valeur, les entreprises produisent de plus en plus 

de composants relativement normalisés. Il s’en suit 

biens et services modulaires ont une valeur inférieure à 

sur la nouveauté et l’innovation et où l’assemblage des 

modules est réalisé plus près des clients (Sturgeon, 

du secteur du tourisme uniformisent leurs produits et 

de voyages en ligne. De même, la production agricole 

est de plus en plus normalisée, contrôlée et suivie tout 

sur le commerce de détail et implantées hors des pays 

en développement créent davantage de valeur à partir 

de ces processus (Fold, 2001).

Les technologies numériques jouent également un 

rôle important dans la servicisation des processus de 

fabrication, où la fabrication et les services sont de 

plus en plus imbriqués. Ces technologies favorisent le 

dégroupage des services et les rendent plus aisément 

services plus complexes dans la production de biens 

et services.
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Pour appréhender le rôle des services dans l’évolution 

représente la situation actuelle en matière de 

localisation de la valeur ajoutée dans la production.

Le renforcement de la numérisation, de la 

un glissement vers la courbe en trait plein de la 

cours de la production et une hausse de cette valeur 

ajoutée pendant les phases de préproduction et de 

cours de la production, la prolifération des services 

devrait accélérer l’automatisation des processus, 

d’où une baisse de la valeur ajoutée. Parallèlement, 

l’expansion des services numérisés interviendra 

principalement au stade de la préproduction (sous 

la forme, par exemple, d’une gamme plus large de 

logiciels de conception ou de services fondés sur 

les données, destinés à éclairer le développement 

des nouveaux biens et services) et à celui de la 

postproduction (les services intégrés aux logiciels et le 

service après-vente amélioré).

probablement des effets contrastés. La numérisation 

peut réduire considérablement les coûts de transaction 

en production. Parallèlement, la servicisation peut 

diminuer les coûts et permettre ainsi l’incorporation 

d’un plus grand nombre de petites entreprises dans 

des activités à plus forte valeur ajoutée dans les 

données actuelles laissent entrevoir qu’à mesure 

et services, le contrôle de la production passe de 

plus en plus des petites entreprises aux principaux 

ainsi qu’aux grandes entreprises de plateforme. Les 

petits producteurs risquent alors d’être confrontés 

à un contrôle et une standardisation accrus de 

leurs produits, les rendant ainsi plus facilement 

interchangeables et donc plus vulnérables. Les 

normes numériques ont toutes les chances de se 

renforcer (Kumar, 2014) et où les entreprises chefs 

sont exposées à ce risque.

L’économie numérique a également un impact sur 

valeur et la gouvernance sont encore étroitement liées 

aux biens matériels. Dans ces cas, la modularisation 

et la servicisation, induites par les technologies 

numériques, peuvent inciter les grandes entreprises 

à se concentrer davantage sur l’innovation et à 

externaliser les activités de production de moindre 

valeur vers d’autres acteurs. Les outils et systèmes 

numériques qui offrent de nouvelles façons d’évaluer et 

de suivre les normes et la performance au plan qualitatif 

facilitent la gouvernance des systèmes modularisés 

Ainsi, ces acteurs qui contrôlent les données et les 

ressources numériques nécessaires à la gestion de 

la production captent une part grandissante de la 

valeur. Pour les entreprises de la plupart des pays en 

servicisées sont potentiellement moins coûteuses en 

termes d’administration et de contrôle et, comme le 

montre le secteur agricole (illustré par la production de 

sorgho en Afrique), facilitent de ce fait l’intégration et 

la participation à moindre coût des petites entreprises 

à la production mondiale (voir, par exemple, IFDC 

2015). Cela étant, d’autres études (dont celles sur la 

production de thé et de café) suggèrent qu’un contrôle 

nouvelles approches (Foster et al., 2018).

Figure II.3 La courbe du sourire et l’impact de la 
numérisation

Source 

P
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D. NOUVELLES PISTES 
POUR LA CRÉATION 
DE VALEUR AJOUTÉE, 
LA TRANSFORMATION 
STRUCTURELLE ET 
LE DÉVELOPPEMENT 

Le développement économique a traditionnellement 

été associé au processus de transformation 

structurelle. Celle-ci implique de progresser, dans la 

ajoutée faibles vers des secteurs à productivité et 

valeur ajoutée plus élevées. Dans la pratique, cela 

s’est traduit par des changements sectoriels dans 

la production, de l’agriculture et d’autres ressources 

horizontal), illustre ce phénomène. La création de valeur 

ajoutée passe ici par le processus d’industrialisation et 

de changement structurel.

Avec la numérisation, une nouvelle dimension de la 

création potentielle de valeur ajoutée émerge (sens 

et les services, comme le montre la partie inférieure de 

de valeur des données de la collecte, du traitement, 

de l’analyse et de la monétisation des données. De 

cette façon, l’économie numérique ouvre de nouvelles 

pistes de création potentielle de valeur ajoutée.

Cette création de valeur peut intervenir en progressant 

vers la droite dans les deux dimensions parallèles 

(c’est-à-dire les secteurs non numérisés et les secteurs 

dans le sens traditionnel du changement structurel 

restent valables, dans le contexte de l’économie 

numérique, l’économie peut aussi passer de l’agriculture 

à l’ensemble des secteurs numérisés. Un glissement 

peut encore s’opérer des activités industrielles 

traditionnelles vers des services non numérisés, mais 

désormais aussi vers l’industrie numérisée (aussi 

création de valeur ajoutée dans le secteur des services 

valeur jusqu’aux services numérisés. 

L’économie numérique permet également la création 

de valeur ajoutée sans changement structurel au sens 

traditionnel du terme. Si l’ensemble des trois secteurs 

traditionnels passent au numérique simultanément, 

la composition sectorielle peut ne pas être affectée. 

Mais en ajoutant de la valeur par la numérisation 

dans tous les secteurs, la transformation structurelle 

peut intervenir en interne, au sein des secteurs. De 

de valeur et une amélioration de sa productivité dans 

Source : CNUCED.

Industr
Ser

A

numérisées



50

RAPPORT SUR L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 2019

le 

ou le secteur des services par la numérisation, sans 

traditionnel du terme. Cette option présente un intérêt 

tout particulier pour les pays en développement où 

le poids des secteurs de l’agriculture et des services 

est relativement élevé. Par ailleurs, les frontières entre 

un plan général, il est important d’examiner le potentiel 

de création de valeur ajoutée et de développement 

découlant à la fois des changements structurels 

traditionnels et de la transformation numérique.

de valeur ajoutée) à l’ère industrielle avec la création 

de valeur ajoutée à l’ère numérique (Singh, 2018). 

Cependant, dans ce dernier cas, qui implique la 

processus de numérisation touche tous les secteurs, 

et pas seulement le secteur manufacturier. Par 

prêter à confusion. Une autre approche consisterait 

à faire référence à la création de valeur ajoutée dans 

l’économie numérique et à la politique industrielle dans 

l’économie numérique. De même, il peut être plus 

E. REMARQUES 
CONCLUSIVES

Ce chapitre a permis d’établir une base conceptuelle 

pour analyser la création et la captation de valeur dans 

l’économie numérique. Deux dimensions revêtent 

et la dépendance croissante à l’égard des données 

numériques. Toute évaluation des implications pour 

la création et la captation de valeur doit établir une 

distinction claire entre les différents acteurs et les 

différents secteurs de l’économie numérique.

net de la révolution numérique dépend dans une 

large mesure du niveau de développement et de 

l’état de préparation au numérique des pays et de 

leurs diverses parties prenantes. Il dépend aussi 

essentiellement des politiques adoptées et mises en 

de valeur de diverses manières, en particulier par le 

biais de l’essor des plateformes, de la modularisation 

et de la servicisation. Elle offre par ailleurs de 

nouveaux moyens de création de valeur ajoutée et de 

changement structurel.

Si le cadre conceptuel peut se révéler fort utile pour 

les décideurs, les spécialistes et les chercheurs, 

son utilisation empirique est souvent entravée par 

l’absence de statistiques pertinentes. C’est l’objet du 

prochain chapitre.
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22

23

24 Les Nations Unies ont une longue tradition de promotion du droit à la vie privée par le biais des traités relatifs aux 
droits de l’homme (voir, par exemple, UNCTAD, 2016).

25 .
26 The Conversation

If you’re not paying for it, you become the product. 
27

28 D’après Srnicek (2017), il s’agit d’une liste dérivée de manière empirique, et non fondée sur des 
principes de base. Il est donc probable que de nouveaux types de plateformes viendront s’y ajouter 
à l’avenir.

29 Données tirées du rapport trimestriel établi par la Commission boursière américaine pour le troisième trimestre 
2018.

30 Reuters
31 The Economist
32

33 Au niveau le plus élémentaire, toutes les plateformes ou presque incluent des évaluations, des analyses, des 
contributions et des commentaires qui (en théorie) aident les clients à choisir le produit ou le service approprié. 

Chine, Alibaba a progressivement proposé un éventail plus large de services pour les intégrer à sa plateforme, 
notamment des solutions de crédit et de stockage et des logiciels en ligne gratuits de gestion des MPME, dans le 
but d’améliorer leur capacité à commercer de façon professionnelle sur la plateforme. Cette démarche contribue 
également à rendre le client captif sur la plateforme.

34 Reuters
The Guardian

35

garder le contrôle des applications et préserver ses niveaux de commission.
36

d’équipements locaux proposent leurs propres catalogues d’applications sur leurs appareils. L’UE cherche à 
remédier à cette situation par le biais de la Cour européenne, mais pour les décideurs politiques de la plupart 

mondiales.

Notes





3

MESURER

L’ÉCONOMIE

La mesure de l’économie numérique et de ses répercussions 

a gagné en importance au fur et à mesure de la numérisation 

des activités économiques. La demande accrue de statistiques 

plus précises, susceptibles d’étayer l’élaboration des politiques, 

numérique susceptibles de dégager le plus de valeur ajoutée 

et la meilleure manière d’estimer cette valeur. Bien que la 

communauté internationale ait pris plusieurs initiatives pour 

beaucoup à faire. La détermination de l’ampleur et de l’impact 

de cette économie peut se faire de différentes façons. En raison 

des contraintes statistiques, le présent chapitre se concentre 

sur le secteur du numérique proprement dit (à savoir celui des 

TIC). Il s’intéresse notamment à la valeur ajoutée, aux emplois 

et au commerce liés à la production de biens et services des 

TIC. Nous nous intéresserons également à la valeur créée 

par la numérisation dans d’autres pans de l’économie, qui se 

traduit par un renforcement des effectifs dans le secteur des 

TIC et dans celui des services fournis par voie numérique et 

le commerce électronique. Le chapitre examine par ailleurs 

quelques initiatives récentes visant à mesurer la valeur ajoutée 

dans le commerce électronique, à appréhender les retombées 

de l’économie numérique et la valeur liée à l’économie fondée 

sur les données.
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Il convient de faire davantage pour progresser dans la mesure de l'économie numérique, 

notamment pour aider les pays en développement à renforcer leurs capacités statistiques et 

à produire des informations pertinentes.

MESURER LA VALEUR DANS L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE

Il faut faire davantage pour améliorer la mesure

Que savons-nous de la taille et de la portée de l’économie 
numérique ?

Importance grandissante de la numérisation dans 
l’économie mondiale

Économie numérique 
à l’échelle mondiale
les estimations vont de :

Emploi mondial
dans le secteur 
des TIC

Exportations
mondiales de 
services TIC

Part des exportations 
de services fournis par 
voie numérique dans les
exportations mondiales 
de services

Besoin de définitions convenues de 

la valeur dans l’économie numérique

Nécessité de collecter

des statistiques officielles

USA : on estime que 

l’économie numérique a 

représenté en 2017 :

6 % 
du PIB

30 % 
du PIB

6,9 % 
du PIB

Définition étroite

Chine : on estime que 

l’économie numérique a 

représenté en 2017 :

Définition étroite

21,6 % 
du PIB

4,5 % 
du PIB

Définition étroite

Définition large

15,5 % 
du PIB

icon

2005 2018

$ 2,9billions$ 1,2 billion

2010 2015

34millions 39millions

TCCA
+7 % +13 %

2005 2018

$ 175milliards

$ 568milliards

TCCA
+9 %
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A. DIFFICULTÉS DE MESURE 
DE LA VALEUR DANS 
L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 

1. Mesurer les différentes 
dimensions de l’économie 
numérique

l’économie numérique, et donc sa valeur, tient à 

internationales. Le présent rapport s’appuie sur la 

représentation conceptuelle de l’économie numérique 

entre le secteur numérique proprement dit, l’économie 

numérique et l’économie numérisée au sens large. Les 

deux premières dimensions ont trait à l’infrastructure 

des TIC et au secteur producteur de TIC, ainsi 

qu’aux services numériques ou fondés sur des 

plateformes. La dimension la plus large, l’économie 

numérisée, renvoie au recours à des technologies 

numériques variées pour réaliser différentes activités 

économiques. Si le secteur numérique proprement 

dit et l’économie numérique sont étroitement liés 

d’économie numérisée, car elle englobe de plus en 

plus l’ensemble des segments de l’économie.

Dans l’idéal, la mesure de la valeur créée dans 

l’économie numérique devrait couvrir les trois 

numérique et l’économie numérisée. Un pays 

devrait être en mesure d’évaluer leurs incidences 

sur diverses variables économiques, dont la valeur 

ajoutée, l’emploi, les salaires, le revenu, les prix et 

le commerce, et pour différents agents, à ces trois 

niveaux. Une telle approche pourrait être fondée sur le 

les données statistiques comparables disponibles 

concernent essentiellement le secteur numérique 

proprement dit, et même dans ce cas, elles sont 

incomplètes, s’agissant en particulier des pays en 

développement. Le manque de données statistiques 

plus en plus aiguës à mesure que l’on élargit le champ 

de l’analyse pour s’intéresser à la dimension la plus 

large de l’économie numérique.

Le recours au système de comptabilité nationale 

pour mesurer l’économie numérique peut présenter 

des nouvelles activités économiques en données 

statistiques. L’une tient au caractère incorporel des 

données et informations numériques, qui sont des 

déterminants essentiels de la création de valeur 

dans l’économie numérique37. Dans ce contexte, 

activités économiques connexes dans l’économie 

fondée sur les données. Il est également délicat de 

déterminer d’un point de vue statistique l’impact de la 

numérisation sur les activités qui ne relèvent pas de la 

production du secteur numérique proprement dit. De 

plus, certaines activités comme la création de contenu 

ou l’échange de données numériques, risquent de 

n’être monétisées qu’indirectement (par exemple, 

par la vente d’espaces publicitaires ciblés en ligne). 

Cela s’applique à bon nombre des plateformes en 

s’agissant du droit d’utiliser les données générées par 

les utilisateurs de services en ligne38.

La nature transnationale des principales plateformes 

matière de mesure, notamment en ce qui concerne 

la localisation des transactions économiques. C’est 

le cas par exemple de l’informatique en nuage, 

où le client, le centre de données et le fournisseur 

peuvent se trouver dans des pays différents. De 

même, des plateformes en ligne établies dans un 

pays peuvent faciliter les transactions effectuées entre 

des acheteurs et des vendeurs situés dans d’autres 

pays. Les pouvoirs publics auront du mal à obtenir 

des informations statistiques sur les activités des 

plateformes numériques opérant dans leur pays mais 

n’y disposant pas d’une présence physique. Dans 

de telles circonstances, il est plus délicat de recueillir 

auprès des entreprises de plateforme les réponses 

risquent de faire défaut. S’il est parfois possible de 

récupérer certaines données (par exemple les prix) 

à partir des sites Web, d’autres informations sur les 

activités économiques appuyées par les plateformes 

numériques (par exemple les transactions sur les 

marchés en ligne ou les applications pour mobiles) 

sont rarement disponibles39.

numérique et améliorer sa mesure dans le cadre 

numérique adoptée par le Bureau d’analyse 

économique des États-Unis en est un exemple. Elle 

à la mise en place et au fonctionnement d’un 
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qui englobe les biens et services commandés par 

voie numérique, les biens et services fournis par 

voie numérique et les transactions conclues par 

l’intermédiaire d’une plateforme (B2B, B2C et de poste 

référence au contenu que les acteurs de l’économie 

numérique créent et consultent, y compris les médias 

numériques en accès libre et les mégadonnées. Si 

les première et troisième composantes recoupent 

largement les champs d’application du secteur 

numérique proprement dit et de l’économie 

numérique, les activités de commerce électronique 

entrent dans le champ d’application de l’économie 

la section-III.F.2). Le Bureau d’analyse économique 

insiste sur le problème que pose l’évolution rapide des 

et transmettant des informations doit-il être considéré 

comme un produit TIC ou simplement comme un 

réfrigérateur doté de certaines caractéristiques 

et al., 2018). Dans l’idéal, la 

tenu compte de la nature évolutive des activités de 

l’économie numérique à mesure qu’apparaissent de 

nouvelles technologies.

statistiques internationales pertinentes, par exemple 

pour le secteur des TIC, les professions relevant des 

TIC et le commerce de biens et de services de TIC. 

encore défaut dans bien d’autres domaines (dont celui 

de statistiques touche souvent également ceux dotés 

dans les pays en développement, mais parfois aussi 

dans les pays développés.

communément admises, le soutien apporté par la 

communauté internationale à l’assistance technique 

et au renforcement des capacités statistiques pour 

mesurer l’économie numérique dans les pays en 

des nouveaux problèmes posés par l’évolution de 

l’économie numérique dans des domaines aussi divers 

que l’emploi, l’éducation et la formation, l’innovation, le 

développement sectoriel, le commerce, la protection 

citer qu’eux, il est de plus en plus urgent de trouver 

des moyens d’améliorer la collecte et l’établissement 

de statistiques pertinentes. Comme l’a fait observer 

Même si l’on ne s’attache qu’aux seules initiatives prises 
en termes de mesure, des améliorations sont largement 
possibles, car les données sont loin d’être complètes, 
un nombre de pays couvert est limité, le respect des 
délais est souvent problématique et des divergences 
persistent quant aux méthodes et approches adoptées 
selon les pays pour recueillir les données.

2. Initiatives internationales 
en matière de mesure de 
l’économie numérique

Un vaste éventail d’organisations internationales 

et d’autres groupes, agissant dans le cadre de leur 

mandat organisationnel, participent à des travaux 

statistiques portant sur différents aspects de 

en partie le caractère transversal de la numérisation et 

ses répercussions sur de nombreux domaines d’action 

et sphères de l’activité économique. Cependant, 

rares sont les organisations qui ont tenté de mesurer 

l’économie numérique de manière globale.

Le Partenariat sur la mesure de la contribution des 

TIC au développement est une initiative mondiale 

multipartite, lancée lors de la onzième Conférence 

ministérielle de la CNUCED en 2004, en vue 

d’améliorer la disponibilité et la qualité des données 

et indicateurs des TIC, en particulier dans les pays 

en développement. Il compte 14 membres et a, 

d’indicateurs fondamentaux relatifs aux TIC pour 

collecter les données statistiques y afférentes. Le 

Partenariat a contribué à une répartition claire des 

tâches entre les organisations s’agissant de mesurer 

les différents aspects de la société de l’information, 
40. Par 

• L’Union internationale des télécommunications 

(UIT) est chargée de mesurer les points 

relevant des télécommunications et des TIC, 

comme les infrastructures d’information et de 

communication, l’accès aux TIC et l’utilisation 

de ces technologies par les ménages et les 

particuliers, ainsi que certains indicateurs relatifs 

au commerce électronique et aux compétences 

dans le domaine des TIC41
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• L’Organisation internationale du Travail (OIT) 

mène des travaux méthodologiques par 

l’intermédiaire de la Conférence internationale 

des statisticiens du travail, qui traite des aspects 

de l’économie numérique liés à l’emploi. Il s’agit 

notamment de l’emploi dans le secteur des TIC 

ou des professions liées aux TIC, mais aussi de 

domaines tels que l’emploi informel et les aspects 

• La CNUCED fournit des conseils 

méthodologiques et une assistance technique 

à ses États membres dans différents domaines, 

dont l’utilisation des TIC par les entreprises, 

le secteur des TIC, et le commerce des biens 

et services de TIC. Elle recueille des données 

pertinentes pour les pays en développement 

ou en transition et participe activement aux 

initiatives internationales visant à améliorer 

la disponibilité de statistiques en matière de 

commerce électronique et de commerce dans 

l’économie numérique. Elle a par ailleurs mis 

au point des techniques permettant de mesurer 

les exportations de services fournis par voie 
42.

commerce électronique et de l’économie numérique 

récemment créé par la CNUCED a pour objectif de 

dégager un consensus international sur les questions 

liées à ces statistiques. Sur ses conseils, la CNUCED 

est en train de mettre en place un nouveau groupe de 

travail sur la mesure du commerce électronique et de 

l’économie numérique, qui encouragera le dialogue et 

l’élaboration de politiques et contribuera à améliorer 

la disponibilité des statistiques requises, notamment 

dans les pays en développement. Il s’efforcera 

développement.

L’Équipe spéciale interinstitutions chargée des 

statistiques du commerce international s’emploie à 

promouvoir la coopération internationale en matière 

de statistiques commerciales. Elle a examiné un 

certain nombre de thèmes en rapport avec l’économie 

numérique, notamment le commerce des biens et 

services des TIC et, plus récemment, le commerce 

numérique.

L’OCDE participe aux actions de mesure de l’économie 

de travail sur la mesure et l’analyse de l’économie 

numérique. Elle a élaboré des lignes directrices sur la 

mesure de la société de l’information, qui font l’objet 

d’un examen et d’une révision périodiques. En 2014, 

l’Organisation a procédé à l’évaluation comparative de 

les lacunes et mis au point un programme de mesure. 

transformation au service de la croissance et du 

un cadre d’action intégré pour mieux appréhender 

les transformations économiques et sociétales 

induites par les technologies numériques et proposer 

des réponses politiques appropriées. Pour chaque 

indicateurs de référence clefs et des leviers politiques, 

en plus de passer en revue les mesures existantes et 

travaux sur la mesure de secteurs tels que l’intelligence 

consommateurs dans les environnements en ligne, 

les compétences à l’ère numérique, les obstacles au 

commerce des services numériques et la numérisation 

et l’avenir du travail43. L’Organisation met principalement 

l’accent sur les besoins et les capacités de ses États 

membres, dont la plupart disposent de services de 

statistique relativement avancés. La situation dans ces 

pays diffère souvent considérablement de celle des 

pays en développement, et en particulier des pays 

les moins avancés, où les capacités statistiques sont 

beaucoup plus limitées.

En étroite collaboration avec l’OCDE et d’autres 

numérique, qui comporte un programme de mesure 

exergue les lacunes statistiques et propose des 

actions d’amélioration44.

Certaines initiatives régionales sont également mises 

(UE) dispose d’un tableau de bord numérique qui 

mesure les performances de l’UE et de ses États 

membres dans divers domaines, de la connectivité 

et des compétences numériques à la transformation 

numérique des entreprises et des services publics. 

L’UE produit également l’Indice relatif à l’économie 

et à la société numériques et a par ailleurs élaboré 

un cadre de surveillance de l’économie et de la 

société numériques45. L’observatoire de l’écosystème 

créé par la Société andine de développement, en est 

un exemple (CAF, 2017)46.
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Il est indispensable que la plupart des pays en 

développement améliorent de manière intégrée la 

mesure de l’économie numérique et de leur capacité 

statistique dans ce domaine. Faute de données 

statistiques, les décideurs et les autres parties 

prenantes de ces pays ne sont pas en mesure de 

préparer convenablement la nouvelle ère numérique. 

Sur un plan général, les pays les moins préparés à 

l’économie numérique sont également ceux qui 

pêchent par manque d’informations statistiques 

susceptibles d’aider leurs gouvernements à prendre 

des décisions éclairées. Le nouveau groupe de 

travail sur la mesure du commerce électronique et de 

l’économie numérique créé par la CNUCED pourrait 

leur être utile en soutenant une approche globale 

pour mesurer l’économie numérique dans leur pays.

Les données statistiques disponibles pour évaluer 

la valeur dans l’économie numérique couvrent 

principalement le secteur des TIC et, dans une 

moindre mesure, l’emploi dans ce secteur et le 

commerce électronique. Cependant la plupart des 

gains tirés de l’économie numérique découleront 

probablement de la numérisation de l’ensemble des 

secteurs économiques, sans se limiter au numérique. 

Dans les pays en développement, où l’agriculture 

et les services représentent une part importante de 

l’économie, l’essentiel des gains devrait provenir de 

la numérisation de ces secteurs. L’analyse qui suit 

montre les perspectives de croissance offertes par 

certaines composantes de l’économie numérique 

dans les pays en développement. 

B. VALEUR AJOUTÉE DANS 
LE SECTEUR DES TIC

activités de fabrication, les activités commerciales 

et les activités de services47. Toutefois, les 

données statistiques disponibles pour les pays en 

développement sont là aussi limitées dans ce domaine 

le présent rapport, la valeur ajoutée du secteur des 

TIC est estimée à l’aide de statistiques provenant de 

sources internationales et nationales48.

1. Tendances générales en 
matière de valeur ajoutée 
dans le secteur des TIC 

Dans le secteur des TIC, la valeur ajoutée n’a pas 

progressé au même rythme que la croissance globale 

du PIB. En dépit d’une amélioration de l’accès aux TIC 

de ce secteur dans le PIB mondial est restée stable 

au cours de la dernière décennie, avec une moyenne 

des évolutions variables d’un pays à l’autre ou encore 

le phénomène de baisse des prix des produits des TIC 

qui s’est accompagné d’une hausse des volumes. 

services informatiques constituent le sous-secteur le 

plus important des TIC.

hausse de la part de la valeur ajoutée du secteur des 

ce contexte, la province chinoise de Taiwan s’est 

classée en tête, grâce à la croissance des activités de 

fabrication de matériels informatiques et télématiques. 

L’Inde, dont la croissance est tirée principalement par 

les services informatiques, occupe la quatrième place. 

D’autres pays en développement et en transition 

comme la Serbie, Hong Kong (Chine) et la Malaisie 

En termes de valeur ajoutée, le plus grand secteur 

des TIC au monde est celui des États-Unis, dont la 

taille est quasiment le double de celle de la Chine, qui 

occupe la deuxième place. D’autres pays asiatiques, 

la province chinoise de Taiwan font également 

valeur ajoutée du secteur des TIC dans le PIB et sa 

répartition par sous-secteur, quatre des cinq premiers 

pays sont situés en Asie orientale où ils ont développé 

d’importantes activités de fabrication dans le secteur 

des TIC, la province chinoise de Taiwan arrivant en 

deuxième position, grâce aux grandes multinationales 

américaines de services informatiques qui y ont établi 

occupe le dixième rang, les services informatiques 

secteur des TIC.

Malgré l’expansion de la numérisation, la part de 

la valeur ajoutée du secteur des TIC dans le PIB a 

reculé dans la majorité des pays en développement 

et en transition pour lesquels des statistiques étaient 

imputable à l’internalisation des activités numérisées 

dans des secteurs autres que celui des TIC. Certains 
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sont les seuls où la croissance de la part mesurée a 

été plus rapide que celle du PIB.

2. Valeur ajoutée manufacturière 
du secteur des TIC

Les activités de fabrication dans le secteur des TIC 

sont extrêmement concentrées au plan mondial. Dix 

du total. Ces chiffres témoignent du rôle important 

liées à l’électronique. Les États-Unis ont contribué 

pour près d’un cinquième du total, la majeure partie 

de la valeur ajoutée provenant des activités de 

plutôt que la fabrication proprement dite (Delautre, 

2017). Tirant parti de sa proximité géographique 

avec les États-Unis, le Mexique est le seul pays en 

développement n’appartenant pas à l’Asie de l’Est 

parmi les 10 premiers du classement. L’Allemagne 

quant à elle est le seul pays européen de la liste. En 

termes de part dans le PIB de la valeur ajoutée des 

3. Valeur ajoutée des services 
informatiques et de 
télécommunications

Parmi les pays pour lesquels nous disposons de 

prestataires de services de télécommunications sont 

des pays en développement densément peuplés, à 

Figure III.1

pays en tête du classement, 2010-2017 
(En points de pourcentage)

Source 
nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).
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Figure III.2
les 10 premiers pays, pour 2017 ou 
année des données les plus récentes
(En milliards de dollars)

Source 
nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).
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leur part de la valeur ajoutée des télécommunications 

Dans la plupart des pays en développement à faible 

revenu, les télécommunications dominent le secteur 

des TIC. Elles sont indispensables et ne sont pas 

commercialisables, contrairement aux matériels et 

services informatiques ou aux services d’information. 

Bien que les communications internationales soient 

acheminées par routage des appels, chaque pays 

doit disposer de son propre réseau, alors qu’il peut 

importer des matériels et services informatiques pour 

satisfaire la demande intérieure. Quelques 80 pays 

compilent des données de comptabilité nationale 

pour le secteur des télécommunications (dont les 

de la valeur ajoutée des communications dans le PIB 

comptent parmi les pays les moins avancés, avec en 

des quotes-parts élevées.

Au niveau mondial, le secteur des services 

qui contribuent presque autant à sa valeur ajoutée que 

informatiques au monde sont américaines, et la plupart 

d’entre elles tirent la totalité ou la majeure partie de 

leurs revenus des logiciels et services informatiques 

(par exemple, Microsoft, IBM et Oracle)49.

Figure III
les 10 premiers pays, 2017
(En pourcentage)

Source 
Note 
à 2016.
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L’Irlande arrive assez nettement en tête de la liste 

des pays en termes de valeur ajoutée des services 

informatiques en pourcentage du PIB, ce qui 

témoigne de la forte présence des sièges régionaux 

des entreprises numériques américaines. La Suède se 

à d’autres composantes du secteur des TIC pour cet 

indicateur, un seul pays en développement (l’Inde) 

exportations de services informatiques, le marché 

rapidement que les exportations, sous l’impulsion du 

programme gouvernemental Digital India50, et du fait 

de la croissance des start-up et du capital innovation 

ainsi que de l’utilisation accrue des ordinateurs par 

il occupe le 19e

les autres pays bien positionnés sur la base de cet 

indicateur sont européens.

L’examen de la croissance de la valeur ajoutée dans 

chaque sous-secteur du secteur des TIC, parmi les 

pays en développement et en transition pour lesquels 

Figure III.5 Répartition géographique de la valeur 

des TIC, 2017 
(En pourcentage)

Source 
nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).

Japon

Singapour

Allemagne

Mexique
Malaisie

Thaïlande

États-Unis

19

Chine7

Reste
du monde

11

11

10

3

32

République
de Corée

Province 
chinoise

deTaiwan

2
2

2 1

Figure III.4
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en transition, 2010-2017 
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nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).
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des données pertinentes étaient disponibles, montre 

que les services informatiques ont enregistré la plus 

forte progression annuelle moyenne entre 2010 

comparaison, le secteur manufacturier n’a progressé 

ajoutée des services informatiques est à la hausse 

S’agissant de la mesure de l’économie numérique 

dans son ensemble, il convient de noter que des 

biens et services numériques peuvent être produits en 

dehors du secteur des TIC. C’est le cas par exemple 

sont générés en dehors de ce secteur. Au Mexique, 

la contribution de la valeur ajoutée des services 

est essentiellement due au fait que les services 

d’usage interne par des entreprises ne relevant pas 

du secteur des TIC (Schatan and Enríquez, 2015). 

De plus, dans certains pays en développement, les 

pouvoirs publics sont d’importants producteurs de 

services informatiques. 

C. L’EMPLOI DANS 
L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

L’emploi constitue une dimension essentielle de la 

valeur ajoutée dans l’économie numérique. Deux 

aspects sont particulièrement importants dans 

Figure III.6

les 10 premiers pays, 2017, ou année 
des données les plus récentes
(En pourcentage)

Source 
nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).

0 2 4 6 8 10 12 14 16

Singapour

Malaisie

Philippines

Thaïlande

Chine

Japon

Mexique

Israël

Province
chinoise

de Taiwan

République
 de Corée

Figure III.7
les 10 premiers pays, 2017,
ou année des données 
les plus récentes
(En milliards de dollars)

Source 
nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).

0 50 100 150 200 250 300 350

Chine

Japon

Royaume-Uni

Allemagne

France

Inde

Canada

Brésil

Italie

États-Unis



CHAPITRE III MESURER LA VALEUR DANS L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

6363

proprement dit, qui couvre le secteur numérique 

professions liées aux TIC mais exercées au sein de 

l’économie numérisée au sens large. Cela étant, les 

statistiques sur l’emploi dans l’économie numérique 

détaillées sur l’emploi font défaut pour la plupart des 

pays en développement. Qui plus est, même si les 

données sur l’emploi dans les TIC sont plus facilement 

l’impact de la numérisation sur l’emploi. L’analyse 

présentée dans cette section s’appuie sur des données 

statistiques d’Eurostat, de l’OIT, de l’OCDE, de l’étude 

du Centre commun de recherche de la Commission 

1. L’emploi dans le secteur 
des TIC

Au plan mondial, l’emploi dans le secteur des TIC a 

Figure III.8

pays, 2017, ou année des données
les plus récentes
(En pourcentage)

Source 
nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).
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Par voie de conséquence, sa part dans la main-

d’œuvre totale a également augmenté, passant de 

a connu une croissance particulièrement rapide (de 

dans les services informatiques, ces 

Dans l’ensemble des 10 premiers pays hormis 3, les 

services informatiques représentaient la plus grande 

développement et 6 autres sont des États européens. 

moins de l’effectif total de la main-d’œuvre dans les 

autres pays en développement et en transition pour 

lesquels des données étaient disponibles (notamment 

part des services informatiques et d’information dans 

2017.

C’est généralement les services informatiques 

dans le secteur des TIC. Les pays où les activités 

Figure III.10

2017, ou année des données les plus 
récentes
(En milliards de dollars)

Source 
nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).
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de fabrication dominent le secteur des TIC font 

exception à la règle, comme on peut le voir dans la 

de nombreux employés de la composante 

manufacturière dudit secteur contribuent également 

aux services informatiques. Par exemple, bien que la 

Chine compte un très faible pourcentage d’emplois 

dans les services informatiques, Huawei, le plus 

grand fabricant du secteur des TIC du pays, emploie 

l’élaboration de logiciels (Huawei, 2018). Trois pays 

en développement ou en transition, à savoir le Brésil, 

travaillaient au sein de services informatiques. 

2. L’emploi dans les professions 
liées aux TIC

Les professions liées aux TIC existent dans l’ensemble 

professions de 2008 de l’OIT (CITP-08) recense 

plus de 600 types d’emplois, dont certains liés aux 

professions numériques51. Cela étant, les données 

diffusent des données sur l’emploi à ce niveau, même 

si, en théorie, une centaine d’entre eux seraient en 

mesure de le faire (UNCTAD, 2015a). Eurostat dispose 

de données sur le nombre de spécialistes des TIC52

pour quelques pays en transition, mais pas semble-

t-il concernant le nombre de professions liées aux TIC 

dans les différents secteurs.

Certains pays disposent de données sur le nombre de 

spécialistes des technologies de l’information et des 

communications employés. La Serbie, par exemple, a 

établi des statistiques sur le pourcentage d’entreprises 

On constate ainsi que si le secteur des TIC compte 

la plus forte proportion d’entreprises dotées de tels 

spécialistes, d’autres en embauchent également dans 

de l’économie. Il ressort des données nationales sur 

l’emploi qu’il y a plus de spécialistes des technologies 

de l’information et des communications que d’autres 

personnes employées dans le secteur des TIC. De 

Figure III.12 Taux de croissance dans certains pays 

TIC, par sous-secteur, 2010-2017, ou 
année des données les plus récentes
(Moyenne en pourcentage)

Source 
nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).
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Comme pour bien d’autres variables liées à l’économie 

l’emploi dans les pays les moins avancés. Ainsi, au 

Bangladesh, selon un recensement économique 

réalisé en 2013 (qui fournit les dernières données 

services informatiques et d’information (Bangladesh 

Bureau of Statistics, 2015). Un autre rapport fait état 

le secteur des TIC au Bangladesh en 2013, contre 

freelance, enregistrant des revenus annuels cumulés 

de 100 millions de dollars53

travailleurs indépendants par secteur d’activité n’est 

pas clairement établie, mais ils ne sont manifestement 

pas tous pris en compte comme salariés du secteur 

des TIC. De plus, selon l’association nationale de 

l’industrie informatique, les services informatiques 

ou compatibles avec la technologie de l’information 

Figure III.13
(En pourcentage)
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Figure III.14 Répartition de l’emploi dans le secteur 

sous-secteur, 2010-2015
(En pourcentage)

Source 
nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).
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D. LE COMMERCE LIÉ À 
L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Certains pays ont réussi à tirer parti du commerce de 

produits et services de TIC pour créer de la valeur. 

Cette situation peut ouvrir d’importantes perspectives 

d’emploi, renforcer le PIB et générer des rentrées en 

devises. Cependant, à l’exception des Philippines, peu 

de pays sont parvenus à exporter à la fois des produits 

et des services de TIC et certains (notamment, le 

leurs exportations de produits par une augmentation 

des exportations de services. D’autres encore ont 

services fondés sur les TIC (ou services fournis par 

voie numérique).

de dollars d’exportations en 2017) que celui des 

en 2018), mais ces derniers ont mieux résisté au 

cours des dix dernières années. Le commerce des 

produits de TIC est davantage concentré sur le plan 

géographique que celui des services. La numérisation 

a permis de commercialiser davantage de services 

grâce à leur fourniture à distance par l’intermédiaire 

des réseaux informatiques. Selon les nouvelles 

méthodologies en vigueur pour mesurer la valeur des 

services assurés par voie numérique, ces derniers ont 

(voir la section D.3).

1. Commerce de produits des TIC

Les exportations de produits liés aux TIC restent 

Figure III.15
les 10 premiers pays, 2015  
(En pourcentage)
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des exportations de produits dans ce domaine 
54

des pays d’Asie de l’Est et du Sud-Est, la Chine 

dépassant de très loin tous les autres, avec une part 

de Corée a enregistré le taux de croissance annuel 

principalement de la croissance sans précédent de 

l’Internet des objets depuis 201555. Le Mexique était 

grâce essentiellement à ses liens avec l’Amérique du 

de bureau et de télécommunications étaient destinées 

de produits liés aux TIC venaient de Chine. 

S’agissant de la part des produits relevant des TIC 

dans les exportations mondiales de marchandises, 

les pays d’Asie de l’Est et du Sud-Est arrivent en 

représentent plus de la moitié de l’ensemble des 

exportations de marchandises, qui sont liées aux 

réexportations de produits originaires de Chine 

plein essor de fabrication de produits fondés sur les 

TIC, qui constituent près d’un tiers des exportations 

nationales de marchandises, grâce principalement 

aux investissements réalisés par Samsung dans 

de nouvelles usines dans le pays (Sturgeon and 
56. Pour certains petits États insulaires 

en développement, comme Saint-Kitts-et-Nevis, 

les produits relevant des TIC représentent une part 

nombre de ces pays en développement fabriquent 

et exportent des équipements des TIC, mais il s’agit 

généralement de biens de faible valeur (comme 

des câbles ou des kits réassemblés). Quelques 

pays produisent des appareils de marque et des 

Figure III.16 Part de l’emploi dans les services informatiques et les services de télécommunication dans la main 
d’œuvre totale du secteur des TIC de certains pays, 2015, ou année des données les plus récentes
(En pourcentage)

Source : CNUCED, d’après des données tirées de sources nationales et internationales (voir l’annexe au présent chapitre).
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équipements de réseaux de télécommunications 

enregistré un excédent commercial avec des produits 

Les produits de TIC constituant un intrant clefs 

de diverses activités numériques, les importations 

sont géographiquement moins concentrées que les 

avec en tête l’UE, les États-Unis et la Chine, ont 

plan mondial en 2017. Sachant que les principaux pays 

en termes de part des importations de produits de TIC 

par rapport au total des importations sont étroitement 

technologies de l’information et de la communication, 

il n’est pas surprenant que les composants 

électroniques représentent une proportion majeure de 

leurs importations dans ce domaine. Le Paraguay et la 

Tchéquie font leur entrée dans le top 10.

2. Commerce de services fondés 
sur les TIC

Certains pays ont réussi à développer leurs 

exportations de services TIC57. La proportion de ces 

services dans le total des exportations de services varie 

et en Israël. Les services informatiques représentent 

la quasi-totalité des exportations de l’Irlande dans le 

secteur TIC. Cette anomalie statistique s’explique en 

partie par la présence de plusieurs multinationales du 

numérique publiant leurs résultats commerciaux dans 

occupe la deuxième place, est le plus grand pays en 

développement exportateur de ces services,dont près 

d’un tiers est constitué de services informatiques. La 

Finlande, l’un des 12 pays de l’UE parmi les principaux 

exportateurs de services TIC, occupe la troisième 

place. La hausse de ses exportations de services 

TIC a pu, dans une certaine mesure, compenser la 

baisse de ses exportations de produits de ce secteur 

à la suite du déclin de Nokia (Wessman, 2015). La 

respectivement le seul pays en transition et le seul pays 

Si un pays veut renforcer sa capacité de création 

et de captation de valeur dans le contexte de 

l’économie numérique, il est de plus en plus essentiel 

qu’il développe au plan national un secteur de 

Figure III.17
des spécialistes des TIC, toutes 
entreprises confondues et pour certains 
secteurs d’activité, 2018 
(En pourcentage)

Source 
 et 

Serbie (
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Figure III.19 Répartition géographique du commerce de produits de TIC, 2017
(En pourcentage)
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intérieur. La Chine se caractérise par un secteur des 

services informatiques travaillant principalement pour 

le marché intérieur, notamment pour les entreprises 

manufacturières qui intègrent souvent les logiciels 

dans leurs exportations de produits manufacturés 

(UNCTAD, 2012a). En Inde, le secteur des services 

informatiques travaille de plus en plus pour le 

marché intérieur, tirant parti de l’expertise acquise 

à l’exportation tout en réduisant sa dépendance 

excessive à l’égard de ces exportations.

3. Commerce de services fournis 
par voie numérique 

Les services informatiques et de télécommunications 

étant plus facilement accessibles et abordables (voir le 

et peuvent être fournis à distance. Cette évolution a 

donné lieu à une externalisation et une délocalisation 

accrues de toute une gamme de services aux 

entreprises (comme le conseil en gestion et en 

mercatique), et a permis de réduire les obstacles et 

les coûts d’entrée pour les entreprises des pays en 

développement cherchant à produire et à exporter 

ces services.

Les services assurés par voie numérique ou fondés 

sur les TIC sont des prestations fournies à distance 

via des réseaux informatiques (UNCTAD, 2015b). Les 

méthodes et les instruments d’enquête existants ne 

permettent pas aisément de mesurer le volume et la 

composition des services effectivement fournis de 

cette manière58. Ces données font défaut dans la 

pour concevoir et mettre en œuvre les politiques 

pertinentes. Il est toutefois possible d’utiliser les 

exportations de services susceptibles d’être fournis 

livrables

Il s’agit notamment des services d’assurance et de 

pour usage de la propriété intellectuelle, des 

services de télécommunications, informatiques et 

d’information, d’autres services aux entreprises, 

et des services audiovisuels et services connexes 

En 2018, les exportations des services pouvant 

être fournis par voie numérique ont représenté 

Figure III.21 Part des services TIC dans les 

les 20 principaux pays, 2017
(En pourcentage)
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services logiciels et informatiques compétitif. Le 

comparatif de la part des exportations de services 

informatiques par rapport à la production de la 

totalité de ce secteur révèle des résultats très 

Philippines et Sri Lanka) privilégient la production 

destinée à l’exportation plutôt qu’à leur marché 
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mondiales de services. Sur la période 2005-2018, 

des exportations de services de TIC et des services 

livrables numériquement par rapport au total des 

exportations de services est la preuve de l’accélération 

de la numérisation d’une économie. Les exportations 

de services aux entreprises constituent de loin la 

catégorie la plus importante, avec une valeur globale 
59. 

Les exportations de services livrables numériquement 

ont considérablement augmenté dans toutes les 

régions au cours de la période 2005-2018, enregistrant 

un taux composé de croissance annuelle compris 

la plus marquée dans les pays en développement, 

services exportés l’ont été par les pays développées. 

La part de ces derniers s’est révélée particulièrement 

usage de la propriété intellectuelle, de services 

services connexes. Dans les pays en développement, 

les services de télécommunications, informatiques 

et d’information ont constitué la plus grande part 

des services susceptibles d’être fournis par voie 

de services et ont plus que triplé entre 2005 et 2018, 

quoique partant d’un niveau très bas. En Afrique, 

dans les pays en transition, en Asie occidentale et en 

Figure III.22
certains pays, 2016 ou année des données les plus récentes
(En pourcentage)
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organismes nationaux de statistique concernant la production de services informatiques.
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de services livrables numériquement ont également 

progressé, tout en restant nettement inférieures à 

celles des autres régions.

Aux États-Unis, les services livrables numériquement 

ont représenté un peu plus de la moitié des 

exportations nationales de l’ensemble des services 
60. Dans l’UE, une étude 

similaire portant sur 2014 a montré que la part 

échanges commerciaux entre pays de l’Union et de 

(Nicholson, 2016). 

E. VALEUR AJOUTÉE 
DU COMMERCE 
ÉLECTRONIQUE 

Au-delà de l’analyse globale de la récente évolution 

des ventes du commerce électronique (évoquée au 

commerce électronique devrait, dans l’idéal, reposer 

sur les données sur valeur ajoutée. En dehors des 

chiffres généraux relatifs aux revenus du commerce 

électronique, les informations détaillées ne sont 

collectées que par les pays développés. Mais la 

situation commence lentement à changer, certains 

Pour permettre aux pays de recueillir des statistiques comparables à l’échelle internationale sur les échanges de services 

cours de l’année 2017, la CNUCED a testé un nouveau questionnaire d’enquête-type dans trois pays, à savoir le Costa 

La plupart de ces exportations étaient le fait de grandes 

entreprises étrangères fournissant des services de gestion, 

et d’administration aux États-Unis. Dans le même temps, 

les micro et petites entreprises ont contribué à hauteur de 

numérique. Le personnel des entreprises exportant des 

services par l’intermédiaire des réseaux TIC était composé 

livrables numériquement en 2016. Dans ce contexte, 

correspondant à l’envoi de spécialistes indiens des 

technologies de l’information et des communications vers 

exportations de services de l’Inde ont été fournis par voie 

numérique. Les services informatiques ont été le principal 

contributeur, représentant près des deux tiers du volume 

total. Les PME exportatrices de services ont utilisé les 

ont complété la fourniture à distance fondée sur les TIC par d’autres moyens, notamment l’envoi d’experts chargés 

Source
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Tableau III.1  Exportations de services pouvant être fournis par voie numérique, par région
   et niveau de développement, 2005 et 2018 
   (En millions de dollars)

Région 2005 2018

Taux composé de
croissance annuelle 2005–2018

(En pourcentage)

Monde 1 179 430 2 931 400 7

Pays développés 989 320 2 232 100 6

Pays en développement 178 030 659 870 11

Afrique 10 860 26 790 7

Asie et Océanie 145 150 575 920 11

Asie de l’Est 97 130 341 570 10

Asie du Sud 39 260 140 310 10

Asie du Sud-Est 37 310 161 330 12

Asie de l’Ouest 25 340 73 860 9

Amérique latine et Caraïbes 22 030 57 160 8

Pays en transition 12 080 39 430 10

Pays les moins avancés 2 100 7 460 10

Source 

Figure III.23 Exportations mondiales des services livrables numériquement, des services de TIC et de 
l’ensemble des services, 2005-2018 

Source 
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pays en développement fournissant davantage de 

statistiques. Selon les études disponibles, les voyages 

représentent le gros du commerce électronique 

d’entreprise à consommateur dans de nombreux 

pays en développement61

des données provenant des Philippines, le transport 

d’affaires du commerce électronique en 2015 (aucune 

ventilation par type n’était disponible), en raison 

probablement des achats en ligne de services liés aux 

restauration, deuxième source la plus importante de 

revenus du commerce électronique, étaient également 

en rapport avec les activités liées aux voyages et les 

commandes de produits alimentaires. Dans le même 

temps, le commerce de gros et de détail a représenté 

Le commerce électronique est habituellement évoqué 

sur la base de ses ventes totales, alors que certaines 

entreprises ne déclarent que les revenus provenant 

de transactions. Une mesure de la valeur ajoutée 

permettrait de montrer la contribution à l’économie, 

ce qui, conjugué à la valeur ajoutée du secteur des 

TIC, donnerait une vue d’ensemble plus précise de 

la valeur créée dans l’économie numérique. Quelques 

pays ont commencé à communiquer des statistiques 

sur la valeur ajoutée par le commerce électronique. Au 

Mexique, par exemple, plutôt qu’une ventilation par 

ventes en B2B ou B2C, les informations relatives à 

la valeur ajoutée par le commerce électronique sont 

fournies pour le commerce de détail et le commerce 

de gros, avec un montant global unique pour tous 

les autres secteurs des services. Le commerce de 

électronique d’entreprise à consommateur, a 

représenté un peu plus d’un cinquième de la valeur 

ajoutée du commerce électronique en 2016 (soit 

valeur ajoutée, le commerce électronique apporte une 

plus grande contribution au PIB que le secteur des 

TIC au Mexique62. Par ailleurs, la part du commerce 

électronique dans le PIB a augmenté d’un point de 

pourcentage entre 2013 et 2016, alors que celle des 

services de TIC a stagné. 

Le commerce électronique a connu un essor 

considérable en Malaisie, avec quelque 

sont lancées dans cette activité en 2015. Environ 

Figure III.24
électronique par secteur, 2015
(En pourcentage)

Source 
2015.
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pratiquant le commerce électronique étaient détenues 

par des femmes. Les ventes en ligne se sont élevées 

des entreprises dirigées par des femmes. En Malaisie, 

l’un des rares pays à évaluer la valeur ajoutée du 

commerce électronique, la contribution de cette 

F.

QUELQUES EXEMPLES

1. Prise en compte des 
retombées du numérique

S’agissant de mesurer l’économie numérique, 

une étude de Huawei and Oxford Economics 

(2017) va au-delà des indicateurs classiques pour 

appréhender les retombées positives potentielles 

des investissements numériques des entreprises, 

qui auraient un effet multiplicateur sur l’ensemble 

de l’économie. Le modèle évalue à la fois les effets 

directs, principalement sous la forme de gains de 

productivité, et les effets indirects liés aux retombées. 
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la pratique (c’est-à-dire la façon dont les entreprises 

qu’elles apprennent à tirer parti de la technologie 

ou effets de concurrence (les innovations réalisées 

par une entreprise étant imitées par d’autres, 

réalisés dans la fourniture des biens et services 

d’approvisionnement des producteurs primaires aux 

Selon cette étude, la valeur de l’économie numérique 

dans les pays en développement. La croissance 

de l’économie numérique a été deux fois et demie 

plus rapide que celle du PIB mondial au cours des 

quinze dernières années, avec un quasi-doublement 

depuis 2000. Quelques pays seulement ont produit la 

L’UE, conjointement avec l’Islande, le Liechtenstein 

supplémentaires. La part de la Chine a plus que triplé 

Malgré l’intérêt de cette approche visant à prendre en 

compte les effets directs et indirects de l’économie 

numérique dans l’ensemble de l’économie, il semble 

que cette étude ait été la seule réalisée au niveau 

mondial. Il serait souhaitable d’en mener d’autres pour 

conforter les résultats de cette évaluation.

2. Initiatives lancées au niveau 
national pour estimer la valeur 
de l’économie numérique

probablement de mesure de l’économie numérique 

déployés par le Bureau d’analyse économique des 

États-Unis, qui a commencé en 2018 à utiliser des 

et al., 2018). Il 

ressort d’une actualisation de ces estimations (BEA, 

valeur ajoutée réelle de l’économie numérique a 

l’économie. Par conséquent, l’économie numérique 

aux États-Unis a, de manière constante, contribué 

davantage à la croissance économique que sa part 

soutenu, en 2017, quelque 5,1 millions d’emplois, soit 

D’après le Bureau de statistique australien, la part de 

la valeur ajoutée créée par l’activité numérique dans 

Les mesures de l’économie numérique dépendent 

l’OCDE (qui ne fait référence qu’au secteur des TIC), 

englobant à la fois le secteur des TIC et une partie des 

secteurs traditionnels qui ont adopté la technologie 

numérique, la même étude cite les estimations 

avancées par l’Académie chinoise des technologies de 

Figure III.25
électronique, et sa contribution au PIB, 
2010-2017

Source 
statistiques.

Note 
exprimée en ringgit malaisiens.
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l’information et de la communication, selon lesquelles 

l’économie numérique pourrait contribuer à hauteur de 

Ces estimations éparses et sommaires de la taille de 

l’économie numérique dans quelques pays illustrent 

dans sa globalité. En effet, vu qu’il est quasiment 

impossible de procéder à une évaluation quantitative 

également impossible de procéder à une évaluation 

de méthodologies mettent en évidence la nécessité 

d’une plus grande normalisation de la mesure dans 

l’économie numérique au plan international.

ÉLÉMENTS DE PREUVE DE 
LA VALEUR DU MARCHÉ 
DES DONNÉES

La numérisation n’en étant qu’à ses débuts, la 

dynamique de l’économie fondée sur les données 

est encore mal comprise et la production, l’offre et la 

demande de données ne sont toujours pas clairement 

taille du marché des données. Cette brève section se 

penche sur deux façons de mesurer la valeur de ce 

marché en Europe et l’impact économique potentiel 

des centres de données.

L’outil de surveillance du marché européen des 

sa contribution à l’économie de l’UE, mais permet 

également des comparatifs internationaux avec 

certains autres pays (Brésil, Japon et États-Unis) 

(tableau III.2). D’après une étude basée sur l’outil 

susmentionné, les États-Unis dominent le marché des 

d’euros. Le Japon enregistre l’incidence la plus forte 

de l’économie des données sur le PIB et le Brésil 

la plus faible. La valeur de l’économie des données 

dans son ensemble au sein de l’UE (en comptant les 

impacts directs et indirects plus les effets induits) a 

Les centres de données peuvent avoir des impacts 

économiques importants en générant des retombées 

(2018), les centres de données de Facebook ont, 

à eux seuls, apporté une contribution cumulative 

de la période 2010-2016. Par ailleurs, l’organisme 

de prévision économique Oxford Economics (Oxford 

Economics (2018)) a établi, qu’en 2016, les centres 

Pour ce qui est de l’Europe, les investissements 

par an au PIB de l’UE sur la période 2007-2017 et 

Economics, 2018).

Face à la demande croissante de services 

la création de centres de données est en plein essor. 

Tableau III.2   Suivi du marché des données, certains pays, 2017

Nombre de 
travailleurs dans

le secteur
des données
(en milliers)

Nombre 
d’entreprises 
de données

Valeur
du marché 

des données 
(en millions 

d’euros)

Valeur de l’économie
des données

(en millions d’euros)

Incidence
de l’économie
des données

sur le PIBImpact 
direct

Impact 
indirect

Brésil 1 176 36 387 6 310 6 395  298 0,16

Union 
européenne

7 290 276 450 65 038 65 038 3 303 0,52

Japon 4 040 104 664 27 723 29 949 1 269 0,95

États-Unis 14 012 302 810 145 546 113 677 7 766 0,81

Source ).
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implantation géographique reste fortement concentrée 

dans les pays développés. D’autres études analysant 

les incidences des centres de données sur les 

économies locales dans les pays en développement 

s’imposent. Si ces centres emploient relativement peu 

de personnel, le stockage de données à proximité du 

marché se traduit néanmoins par une dépendance 

moindre vis-à-vis de la bande passante internationale 

et par une plus grande durabilité des infrastructures 

nationales de données63. Il convient de poursuivre 

l’impact des centres de données sur le PIB et l’emploi 

entre pays développés et pays en développement. 

H. CONCLUSIONS

international de l’économie numérique et de méthodes 

normalisées pour la mesurer, les évaluations de sa 

valeur intrinsèque ne peuvent s’appuyer que sur 

des données statistiques nationales et sectorielles 

partielles. La pénurie de données statistiques 

est problématique à plusieurs titres. Il importe de 

souligner, qu’étant donné la portée et l’ampleur de 

l’économie numérique qui touche tous les secteurs 

de l’économie des pays, toute évaluation exigerait 

une analyse systématique de variables multiples et 

corrélées. La rareté des données gène également les 

comparaisons au plan mondial. Plusieurs initiatives 

visant à remédier à cette situation sont actuellement 

entreprises aux niveaux international et régional. Mais 

face à l’évolution rapide et aux implications mondiales 

aux pays à faible revenu pour les aider à améliorer 

leurs capacités statistiques en termes de production 

d’informations pertinentes.

Dans le présent chapitre, nous avons présenté 

quelques éléments factuels relatifs aux possibilités de 

développer la valeur ajoutée, l’emploi et le commerce 

offertes par le secteur des TIC, les professions liées 

aux TIC et le commerce électronique. Nous nous 

sommes davantage intéressés au secteur proprement 

dit, à son économie et moins à l’économie numérisée 

au sens large. Nous avons constaté que, sur un plan 

général, la valeur ajoutée manufacturière du secteur 

des TIC est fortement concentrée en Asie de l’Est, et 

que les possibilités de captation de valeur par un plus 

grand nombre de pays en développement risquent 

d’être très limitées. Le sous-secteur des services 

toutes les régions du monde, emploie un nombre 

relativement élevé de personnes. Les décideurs 

souhaiteront peut-être étudier les moyens de tirer parti 

Certaines études récentes visant à analyser 

les retombées de l’économie numérique et les 

répercussions de la numérisation sur des segments 

plus vastes de l’économie mettent en lumière des 

effets beaucoup plus importants que ceux révélés par 

une analyse étroite de la seule économie numérique.

Les données numériques devenant une ressource de 

plus en plus importante dans les pays, la rareté des 

statistiques sur les variables y afférentes constitue un 

autre problème majeur à prendre en compte dans 

toute tentative de mesure de la valeur créée dans 

l’économie numérique. En dépit de la présentation 

ci-dessus d’éléments factuels sur le poids du marché 

des données dans l’économie européenne et sur 

les possibilités offertes par les centres de données, 

le secteur privé a la mainmise sur la plupart des 

échanges internationaux de données, aux centres de 

données et aux variables infonuagiques. Cette situation 

devient de plus en plus préoccupante. Toute analyse 

de l’économie numérique fondée sur les données 

nécessitera des évaluations appropriées de l’évolution 

de ces données. En l’absence de données factuelles 

les opportunités du développement fondé sur les 

Si le présent chapitre a mis en lumière plusieurs 

obstacles à la mesure de l’impact de l’économie 

fondée sur les données, les progrès technologiques 

peuvent contribuer à l’amélioration des processus 

de mesure statistique. De nouvelles technologies 

permettent de recueillir et d’analyser des données 

comme jamais auparavant. Elles facilitent également 

la mesure des indicateurs pertinents, ce qui peut 

s’avérer utile dans différents domaines d’action et pour 

évaluer l’atteinte d’objectifs économiques, sociaux et 

environnementaux. 

L’analyse quantitative menée dans le présent chapitre 

complète l’analyse qualitative de la création et captation 

de valeur dans l’économie numérique présentée dans 

les deux chapitres suivants. Ces chapitres s’appuient 

également sur les données factuelles dont nous 

disposons sur des sujets importants, comme le rôle des 

entreprises de plateformes numériques sur le marché 

et le travail par l’intermédiaire des plateformes.
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ANNEXE DU CHAPITRE III
L’ensemble de données présenté dans l’étude 

la plateforme Science Hub du Centre commun de 

recherche de la Commission européenne, comporte 

des informations relatives à la valeur ajoutée et l’emploi 

1995-2017. Pour certains pays non membres de 

l’UE, les données relatives à la valeur ajoutée ne sont 

disponibles que jusqu’en 2015. Il en va de même pour 

les chiffres concernant l’emploi total. Les données de 

en annexe, basé sur l’exemple des Philippines). Plus 

chiffres est exclu, de même que le commerce de gros.

Dix pays en développement compilent des données 

sur le secteur des TIC au moyen de comptes satellites 

spéciaux ou par regroupement des codes appropriés 

(CITI). Il serait possible d’inclure un groupe bien 

plus important de pays, pour l’essentiel des pays en 

développement, en cartographiant le secteur des TIC 

chiffres, car Eurostat, l’OCDE et les services nationaux 

de statistique fournissent des données relatives à ce 

de codes à deux chiffres de la CITI se traduit par un 

élargissement du champ des activités de fabrication 

dans le secteur des TIC64, exclut les activités 

commerciales de ce secteur (comme l’ensemble de 

l’édition de logiciels et la réparation mais les deux 

Sachant que les industries exclues sont généralement 

de faible envergure sur un plan général ou dans les 

fournit tout de même une bonne approximation du 

dans l’analyse.

Cette structure à deux chiffres permet également une 

meilleure comparabilité, dans la mesure où certains 

pays qui communiquent des données sur le secteur 

des TIC incluent des industries ne faisant pas partie 

de l’agrégation alternative formelle pour ledit secteur. 

Il s’agit habituellement des activités dans les contenus 

et le secteur des médias. De manière générale, les 

Hong Kong (Chine) et, dans une moindre mesure, 

de la Malaisie, le commerce de gros représente une 

part importante du secteur des TIC. Cependant, le 

commerce n’est pas pris en compte dans l’ensemble 

Comme peu de pays publient des séries 

chronologiques, la compilation des données suppose 

d’examiner les rapports annuels. Les données 

couvrent une période débutant en 2010, sachant 

cependant que certains pays publient leurs rapports 

de manière sporadique, avec un certain retard ou à 

titre exceptionnel. Par ailleurs, les données relatives à 

la valeur ajoutée dans le secteur des TIC sont souvent 

disponibles pour certains pays mais pas celles 

concernant l’emploi, et vice versa.

Figure III.1 de l’annexe 

nationales du secteur des TIC 

pays, 2016 ou année des 
données les plus récentes
(En pourcentage)

Source 
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La valeur ajoutée est exprimée en prix courants 

convertis en dollars sur la base des taux de change 

moyens annuels. Les taux de change ainsi que les 

données sur le PIB sont tirés de la Banque mondiale 

(

CITI 
4.0

Secteur des TIC PREDICT

Philippines 2015

Total des 
personnes 
employées 
(en milliers)

Valeur 

(en millions
de pesos)

Total des 
personnes 
employées 
(en milliers)

Valeur 

(en millions 
de pesos)

Total des 
personnes 
employées 
(en milliers)

Valeur 

(en millions
de pesos)

TOTAL NATIONAL 38 741 13 322 38 741 13 322 38 741 13 322

Part du secteur des TIC 
(En pourcentage)

1,0 3,0 0,9 2,9 1,0 3,0

TOTAL 376 401 362 392 375 398

ACTIVITÉS DE 
FABRICATION DANS
LE SECTEUR DES TIC

242 194 242 194 259 201

26
Fabrication d’ordinateurs, 
d’articles électroniques
et optiques

259 201

261
Composants 
électroniques et 151 134 151 134

262
Ordinateurs et matériel 
périphérique

73 44 73 44

263
Matériel de 
communication 

5 1 5 1

264
Matériel électronique 
grand public

13 15 13 15

268
Supports magnétiques
et optiques

S S S S

ACTIVITÉS 
COMMERCIALES
DU SECTEUR DES TIC

14 9

4651

Commerce de gros 
d’ordinateurs, de matériel 
périphérique et de logiciels 
d’ordinateurs

9 6

4652

Commerce de gros de 
parties et d’équipements 
électroniques et de 
télécommunications

5 3

ACTIVITÉS DE SERVICES 
DANS LE SECTEUR
DES TIC

120 198 120 198 116 197

582 Éditions de logiciels 2 2 2 2

61 Télécommunications 39 140 39 140 39 140

 et 

).

La liste complète des pays et des sources de données 

l’annexe et dans les sources statistiques.
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CITI 
4.0

Secteur des TIC PREDICT

Philippines 2015

Total des 
personnes 
employées 
(en milliers)

Valeur 

(en millions
de pesos)

Total des 
personnes 
employées 
(en milliers)

Valeur 

(en millions 
de pesos)

Total des 
personnes 
employées 
(en milliers)

Valeur 

(en millions
de pesos)

62
Programmation 

et activités connexes
58 47 58 47 58 47

63
Activités de services 
d’information

19 9

631

Activités de traitement 
des données, 
d’hébergement et 

portails d’entrée
sur le Web

19 7 19 7

951
Réparation d’ordinateurs 
et de matériel de 
communication

2 0,8 2 0,8

9511
Réparation d’ordinateurs 
et de matériel 
périphérique

1,6 0,8

9512
Réparation de matériel
de communication

0,6 0,1

Note 
Source 
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(En pourcentage)

Économie 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Notes

Afrique
du Sud†

2,1 2,1
de source nationale

Allemagne 3,4 3,5 3,5 3,7 3,7 3,8 3,8 3,8 PREDICT

Australie 3,5 3,5 3,4 3,1 3,2 2,9 3,2 PREDICT

Autriche 2,8 2,9 2,9 2,9 3,0 3,0 3,0 3,0 PREDICT

1,7 1,4 1,5 1,6 1,6 1,8 1,5
de source nationale

Bélarus† 2,9 3,3 3,1 3,0 3,5 4,5

Belgique 3,4 3,3 3,3 3,2 3,1 3,2 3,2 3,2 PREDICT

Bosnie-
Herzégovine

4,1 4,2 4,2 4,2 4,2 4,1 3,9
d’Eurostat

Brésil 3,2 3,0 3,0 2,9 2,8 2,7 PREDICT

Bulgarie 4,0 4,4 4,2 4,5 4,5 4,1 4,0 3,8 PREDICT

Canada 3,7 3,7 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,4 PREDICT

Chili† 3,3
de source nationale

Chine 4,7 4,6 4,7 4,7 4,9 4,8 PREDICT

Chypre 2,6 2,6 2,7 3,4 3,8 3,9 3,9 3,8 PREDICT

Colombie† 3,0 3,0 2,8 2,8

Costa Rica 4,0 4,2 4,3 4,3 4,5 4,1 4,2
de l’OCDE

Croatie 3,9 3,6 3,5 3,5 3,4 3,5 3,4 3,4 PREDICT

Danemark 3,4 3,3 3,1 3,3 3,1 3,2 3,3 3,1 PREDICT

Espagne 3,4 3,4 3,5 3,5 3,5 3,3 3,1 3,0 PREDICT

Estonie 4,6 4,8 4,6 4,6 4,7 4,6 4,6 4,5 PREDICT

États-Unis 5,3 5,2 5,1 5,3 5,1 5,2 5,2 5,0 PREDICT

Fédération de 
Russie

2,4 2,1 2,2 2,2 2,2 2,1 PREDICT

5,2 4,4 4,1 3,8
de source nationale

Finlande 6,1 5,1 3,2 4,7 5,0 4,7 4,3 4,3 PREDICT

France 4,3 4,2 4,1 4,0 4,0 4,0 4,1 4,1 PREDICT

2,7 2,4 2,4 2,2 1,9
de source national

2,9 2,7 2,5 2,9 2,8 2,8 2,9 2,9 PREDICT

Hong Kong 
(Chine)

2,2 2,3 2,5 2,7 2,8 2,7 2,8
de source nationale

Hongrie 4,7 5,2 4,9 5,0 4,9 4,9 4,7 4,4 PREDICT

Inde 4,0 4,2 4,3 4,8 4,8 5,1 PREDICT
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Économie 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Notes

Irlande 9,4 9,1 9,8 9,9 10,4 PREDICT

Islande 2,4 2,9 2,9 3,5 3,4 3,6 3,7 3,5
d’Eurostat

Israël† 8,2 7,4 6,5 6,2
de source nationale

Italie 3,5 3,4 3,4 3,2 3,1 3,1 3,1 3,1 PREDICT

Japon 6,3 6,2 5,8 5,8 5,9 5,8 5,7 PREDICT

Lettonie 3,7 3,5 3,6 3,8 3,6 4,1 4,1 4,1 PREDICT

Lituanie 3,1 2,6 2,5 2,6 2,6 2,9 3,0 2,8 PREDICT

Luxembourg 5,3 5,3 5,5 4,8 4,9 5,5 5,6 5,6 PREDICT

Malaisie† 9,8 8,9 8,8 9,2 9,4 10,0 10,2
de source nationale

Malte 6,6 7,3 7,1 5,5 6,0 5,7 5,8 5,8 PREDICT

Maurice† 5,6 5,0 5,0 4,9 5,0 5,2 5,1

Mexique 3,2 2,9 2,8 2,8 2,9 3,0 2,9
de l’OCDE

Norvège 3,0 2,9 2,9 2,9 2,9 3,1 PREDICT

Nouvelle-
Zélande†

3,6 3,6 3,6 3,4 3,4 3,3
de source nationale

Pays-Bas 3,9 3,9 3,8 3,8 3,9 4,0 4,0 4,0 PREDICT

Pérou 1,9 1,7 1,7 1,7 1,7
de l’OCDE

Philippines 3,7 3,2 4,5
de source nationale

Pologne 2,9 2,8 3,0 3,1 3,2 3,3 3,5 3,5 PREDICT

Portugal 2,9 3,0 3,0 2,8 2,8 2,8 2,7 2,6 PREDICT

Province 
chinoise de 14,2 14,1 14,3 14,8 16,2 15,9 16,2 16,3 PREDICT

Qatar 1,0 0,8 1,0 1,0 0,9 1,3
de source nationale

Rép. de Corée 9,2 9,1 9,0 9,2 8,9 8,7 8,4 8,4 PREDICT

Rép. de 
Macédoine du 
Nord

3,3 3,0 3,0 2,8 2,6 2,6 2,8
d’Eurostat

Rép. de 
Moldova

4,4
de source nationale

Roumanie 5,3 5,0 4,2 5,2 4,9 5,0 5,0 4,8 PREDICT

Royaume-Uni 4,0 4,2 4,1 4,2 4,2 4,2 4,2 4,1 PREDICT

Sainte-Lucie 5,2 4,7 4,6 4,1 3,9 3,9
de source nationale

Serbie 3,7 3,8 3,9 3,8 3,9 4,2
d’Eurostat
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Économie 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Notes

Singapour 9,7 8,3 8,1 8,1 8,3 8,2 7,4 9,0
de source nationale

Slovaquie 4,5 4,4 4,5 4,2 4,1 4,0 4,0 3,8 PREDICT

Slovénie 3,4 3,3 3,4 3,4 3,4 3,5 3,5 3,5 PREDICT

Sri Lanka 0,7
de source nationale

Suède 5,7 5,7 5,5 5,7 5,9 5,9 5,7 5,6 PREDICT

Suisse 4,1 4,1 4,1 4,1 4,0 4,2 PREDICT

Tchéquie 4,9 4,8 4,7 4,5 4,7 4,7 4,7 4,7 PREDICT

Thaïlande 6,0 5,0 4,6 4,5 4,8 4,7 4,3
de source nationale

Uruguay 2,4 2,4 2,4 2,3 2,2
de source nationale

MOYENNE 3,9 3,8 3,6 3,8 3,7 4,0 4,0 3,8

Note 
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Tableau III.3 de l’annexe  Emploi dans le secteur des TIC, en pourcentage de l’emploi total, 2010-2017 
(En pourcentage)

Économie 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Notes

Allemagne 2,3 2,3 2,3 2,3 2,4 2,4 PREDICT

Australie 2,3 2,3 2,4 2,4 2,6 2,5 PREDICT

Autriche 2,1 2,2 2,2 2,3 2,3 2,3 PREDICT

Bangladesh 0,2

Bélarus 2,0 2,0 2,0 2,0 2,1 1,9

Belgique 2,1 2,1 2,1 2,1 2,1 2,1 PREDICT

Brésil 1,1 1,2 1,2 1,2 1,3 1,3 PREDICT

Bulgarie 1,8 1,9 2,0 2,0 2,1 2,2 PREDICT

Canada 2,6 2,6 2,6 2,6 2,6 2,7 PREDICT

Chine 1,7 1,8 1,8 1,9 1,9 2,0 PREDICT

Chypre 1,6 1,6 1,7 1,8 2,0 2,1 PREDICT

Colombie 1,9 1,7 1,6

Danemark 2,7 2,6 2,6 2,6 2,6 2,6 PREDICT

Espagne 1,9 2,0 2,0 2,1 2,1 2,2 PREDICT

Estonie 2,7 3,4 2,9 3,2 3,7 4,1 PREDICT

États-Unis 2,6 2,6 2,7 2,7 2,7 2,7 PREDICT

Fédération de Russie 1,4 1,3 1,3 1,3 1,2 1,3 PREDICT

Finlande 3,8 3,7 3,7 3,7 3,6 3,7 PREDICT

France 2,6 2,6 2,6 2,7 2,6 2,6 PREDICT

0,7

1,3 1,3 1,4 1,5 1,4 1,2 PREDICT

Hong Kong (Chine) 2,0

Hongrie 1,7 1,8 1,6 1,8 2,0 2,0 PREDICT

Inde 1,0 1,1 1,1 1,2 1,2 1,3 PREDICT

Irlande 4,7 3,7 3,8 3,6 3,6 3,7 PREDICT

Israël 5,2 4,8 4,5 4,6 4,6 4,7

Italie 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 PREDICT

Japon 3,4 3,4 3,2 3,1 3,2 3,3 PREDICT

Lettonie 2,0 2,1 2,2 2,4 2,7 2,6 PREDICT

Lituanie 1,5 1,8 1,8 1,6 1,5 1,8 PREDICT

Luxembourg 3,2 3,3 3,4 3,4 3,5 3,5 PREDICT

Malaisie 5,6 5,6 5,3 5,0 5,0 4,9 4,9 4,9
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Économie 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Notes

Malte 3,5 3,8 3,8 3,8 4,0 4,1 PREDICT

Maurice 6,0 6,3 6,8 6,9

Norvège 2,5 2,5 2,5 2,5 2,6 2,5 PREDICT

Pays-Bas 2,4 2,4 2,4 2,4 2,5 2,5 PREDICT

Philippines 1,0

Pologne 2,0 2,0 2,1 2,2 2,3 2,3 PREDICT

Portugal 1,3 1,3 1,5 1,5 1,6 1,7 PREDICT

Province chinoise de 
8,8 9,2 9,2 9,0 8,9 9,0 PREDICT

Qatar 0,4 0,3

Rép. de Corée 4,5 4,4 4,3 4,1 4,3 4,4 PREDICT

Rép. de Moldova 2,5 2,5 2,6 2,7 2,7

Roumanie 1,4 1,5 1,9 1,9 2,0 2,3 PREDICT

Royaume-Uni 3,0 3,2 3,1 3,2 3,3 3,4 PREDICT

Serbie 1,8 1,9 2,0 2,1 2,1 2,3 2,3 2,5

Slovaquie 2,6 2,7 2,7 2,8 2,8 2,8 PREDICT

Slovénie 2,4 2,4 2,4 2,5 2,6 2,7 PREDICT

Sri Lanka 0,4

Suède 3,5 3,4 3,5 3,5 3,5 3,4 PREDICT

Suisse 2,9 3,0 3,0 3,1 3,1 3,0 PREDICT

Tchéquie 2,8 2,7 2,7 2,7 2,8 2,8 PREDICT

Uruguay 1,2

MOYENNE 2,4 2,4 2,4 2,4 2,6 2,5 2,5 2,6
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Sources statistiques

Internationales

, données 
harmonisées sur la valeur ajoutée et l’emploi dans le secteur des TIC pour 40 pays.

, pour les données au niveau à 2 chiffres CITI concernant la valeur ajoutée et l’emploi du secteur 
des TIC, pour les membres de l’UE et certains non-membres.

, pour les données CITI 
sur 2 chiffres de valeur ajoutée du secteur des TIC, pour certains membres et certains non-membres de l’OCDE.

, pour la 

Nationales

.

Bangladesh Bureau of Statistics (2015). Economic census 2013. Dhaka.

.

.

Departamento Administrativo Nacional de Estadística, Colombie (2018). Cuenta satélite de las tecnologías de 

informacion-y-las-comunicaciones-tic.

.

Census and Statistics Department, Hong Kong (Chine) (2017). Key statistics on business performance and operating 

sectors. .

.

Département de statistique, Malaisie (2017). Information and communication technology satellite account 2016. 

.

Statistics Mauritius (2018). ICT statistics year 2017. 
.

Information and communications 
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Autorité de statistique des Philippines (diverses années). Annual survey of Philippine business and industry (ASPBI) - 

aspbi. 

.

The annual bulletin of industry and energy 

.

.

Statistics Singapore. Manufacturing - Latest data. 
.

Statistics South Africa (2017). Information and communication technology satellite account for South Africa, 2013 et 
2014. .

Department of Census and Statistics Sri Lanka, Département des comptes nationaux (diverses années). Annual survey 
.

.

.



CHAPITRE III MESURER LA VALEUR DANS L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

8989

37 Haskel et Westlake (Haskel and Westlake (2018) soulignent les problèmes liés à la mesure des actifs incorporels. 

d’engendrer des coûts irrécupérables, de générer des retombées et de développer des synergies entre eux. 
38 et al. et al., 2019.
39 et al., 

40 . 
41 . 
42 Measuring E-commerce and the Digital Economy

.
43 .
44

45  et 
.

46 .
47

économique (CITI), un autre regroupement inclut les activités de fabrication, les activités commerciales, l’édition 
de logiciels et la réparation de matériels ainsi que les activités de services dans le secteur des TIC qui relèvent 

cinématographiques, d’enregistrement du son, et de diffusion ainsi que les activités de services dans le secteur 
des TIC (c’est-à-dire télécommunications (division 61), programmation informatique, conseils et activités connexes 
(division 62) et activités de services d’information (division 63)) (voir United Nations, 2008).

48 La CNUCED se fonde sur les données disponibles relatives à la valeur ajoutée dans le secteur des TIC fournies 
par l’Organisation des Nations Unies, Eurostat, l’OCDE, l’étude Prospective Insights in ICT R&D (PREDICT) de la 
Commission européenne, et des sources nationales. Au total, les données sur la valeur ajoutée dans ledit secteur 

49 Forbes
services thrive.

50 . 
51

. 
52

technologies de l’information et des communications (concepteurs et analystes de logiciels et de multimédia, 

communications (techniciens, opérations et soutien aux utilisateurs des technologies de l’information et 

53 Dhaka Tribune
for ICT outsourcing. 

54

CNUCED en collaboration avec la Division de statistique de l’ONU. La dernière version de cette liste comprend 

d’informations, voir UNCTAD, 2018c.
55 Business Korea

Notes
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56 The Economis
.

57

statistiques du commerce international des services de la CNUCED et présentée à la Commission de statistique de 
l’ONU à sa quarante-septième session (UNSC, 2016).

58

si des solutions basées sur les TIC peuvent être utilisées pour en faciliter la prestation (par exemple, distribution 
d’eau, de gaz et d’électricité ou encore traitement et dépollution des déchets).

59 Ils incluent notamment les services professionnels et services de conseil en gestion, les services techniques, 
services liés au commerce, ainsi que les services de recherche et développement.

60

réalité des services fondés sur les TIC (Nicholson, 2018).
61

d’entreprise à consommateur en Asie du Sud-Est en 2015. 
62

).
63 ictDATA.org

64

à des biens de plus en plus numérisés, tels que le matériel médical, les montres et le matériel photographique.
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CAPTATION DE

L’ÉCONOMIE 
UNE

PERSPECTIVE
MONDIALE

Le présent chapitre examine la dynamique systémique de la 

la création et la captation de valeur. Il commence par souligner 

la portée croissante de quelques plateformes numériques 

mondiales et l’incidence qu’elle peut avoir sur la capacité de 

transformer les données en valeur. Il explore ensuite les raisons 

de la concentration du marché entre les mains de ces acteurs 

mondiaux du numérique dans l’économie fondée sur les 

nous analyserons certaines implications de l’économie 

mondiales, puis nous aborderons d’autres questions liées à la 

création et la captation de valeur, notamment la taxation des 

plateformes numériques mondiales et les implications pour leur 

fonctionnement et pour l’emploi. La dernière section résume 

les conclusions de l’analyse.
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La domination des plateformes 

numériques mondiales et leur 

capacité de créer et capter la 

valeur qui en découle, sont 

conçues pour accentuer les 

inégalités. Briser ce cercle vicieux 

et répartir plus équitablement des 

gains à partir de données et des 

informations numériques exige 

des idées novatrices.

CRÉATION ET CAPTATION DE VALEUR DANS L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE : UNE PERSPECTIVE MONDIALE

Le pouvoir croissant des plateformes numériques a des
implications mondiales susceptibles d'accentuer les inégalités 

Les plateformes numériques mondiales ont atteint des 
positions de marché très solides 

Facteurs expliquant la rapide progression vers la 
domination

Les géants américains et chinois se partagent le marché mondial des services numériques

Valeur cumulée 
des plateformes 
affichant une 
capitalisation 
boursière >
$ 100 millions

> 1 milliard
Utilisateurs 
de WeChat 

Effets de 
réseau

Capacité 
d’extraction, 
de contrôle
& d’analyse 
des données

Coûts élevés 
de changement 
de fournisseur

+67 %

$ 7billions 

2017
$ 4,7billions 

2015

2010 2017 20172023

Part de la publicité Internet 
dans les recettes publicitaires
mondiales

Dépenses de publicité 
numérique de plus en 
plus concentrées

Érosion de la publicité comme 
source viable de recettes pour 
les autres entreprises

Publicités numériques 
réalisées par Google 
& Facebook

65 % Montant dépensé 
en publicité presse 
aux USA 

Google

Activité mondiale de vente au détail 
en ligneg

Marché des moteurs de recherche 
Internet 

Utilisateurs actifsSolution de paiement mobile

Amazon 

Web Services 

WeChat 
et Aliplay 

Services mondiaux de services 
d'infrastructure en nuage

Marché mondial des médias sociaux

Fournisseurs de données brutes

Plateformes numériques mondiales

90 %
Amazon

> 1/3 > 1/3

100 %
Facebook

66 %
du marché chinois 

milliards milliards milliards

Données

Risque de voir 

les pays en 

développement 

occuper des positions 

de subordination dans la 
« chaîne de valeur des  
données » mondiale produites avec ces 

données.s

15 %
38 %

60 %
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A. LA PORTÉE MONDIALE 
DES PRINCIPALES 
PLATEFORMES 
NUMÉRIQUES

Comme évoqué dans les chapitres précédents, 

une des caractéristiques majeures de l’évolution de 

l’économie numérique est la montée en puissance 

d’envergure mondiale, principalement américaines 

mais aussi chinoises. Sept des huit premières 

sociétés mondiales en capitalisation boursière 

appliquent des modèles d’activité centrés sur les 

données (PwC, 2018a). Pourtant, il y a dix ans à 

peine, les plus grandes entreprises mondiales en 

termes de capitalisation boursière étaient des géants 

Si les entreprises actuellement les mieux classées 

ont débuté en tant qu’éditeurs de logiciels (Apple et 

Microsoft), ou sociétés Internet (Alibaba, Amazon, 

aujourd’hui essentiellement aux données et à 

l’intelligence numérique. 

croissance rapide. Une étude des principales sociétés 

de plateformes numériques a estimé leur valeur 

2016)65

Et en 2018 et 2019, les sociétés Apple, Amazon et 

Microsoft ont chacune dépassé un billion de dollars 

de valeur marchande66.

Cette évolution se traduit également par une forte 

concentration géographique de l’économie de 

Les 

États-

boursière totale des plateformes, évaluée à plus d’un 

milliard de dollars, suivis par l’Asie (principalement la 

Chine) avec 

plateformes (Dutch Transformation Forum, 2018). 

La concentration est moindre en termes de nombre 

en Amérique latine.

Bien que les plateformes numériques mondiales 

aux États-Unis et en Chine présentent certaines 

caractéristiques communes, à savoir une domination 

du marché et le contrôle des données et de l’intelligence 

numérique, elles se sont développées dans des 

environnements économiques très différents. Aux 

États-Unis, les plateformes numériques 

d’un appui gouvernemental, notamment aux 

premiers stades du développement d’Internet, par 

le biais de la recherche fondamentale. Mais elles se 

sont développées dans le contexte d’un marché libre, 

résultant de l’action des forces du marché privé au 

sein de l’économie numérique. En revanche, en Chine, 

l’émergence des principales plateformes numériques 

a été soutenue par d’importantes interventions 

gouvernementales, s’agissant notamment de la 

protection contre la concurrence des plateformes 

2018).

européennes67. Dans l’intervalle, certaines entreprises 

du secteur des données font l’objet d’évaluations 

sommes colossales investies dans les entreprises 

numériques qui subissent des pertes considérables 

sont sans précédent. Citons à titre d’exemple les 

sociétés de covoiturage Uber et Lyft, introduites en 

bourse en 2019 après des années de pertes68. En 

indien du commerce électronique, créée il y a onze 

ans à peine et possédant peu d’actifs corporels ou 

intellectuels. L’opération a été menée à bien en dépit 

des pertes considérables enregistrées par Flipkart et 

Amazon en Inde69.

Leurs valorisations élevées sur le marché et la rapidité 

avec laquelle les entreprises numériques mondiales 

ont atteint ces niveaux de capitalisation témoignent de 

la nouvelle valeur associée à la capacité de transformer 

les données numériques en intelligence numérique. 

Les investisseurs tablent sur la déstabilisation et la 

réorganisation de pans entiers de l’économie, tels que 

le commerce de détail, les transports et le logement, 

ou encore la santé, l’éducation et l’agriculture, et 
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misent sur un contrôle à long terme et fondé sur le 

renseignement numérique de ces secteurs, qui, à leur 

l’avenir. Une telle mutation peut impliquer de balayer 

les acteurs traditionnels et d’anticiper la venue de 

nouveaux concurrents numériques. En introduisant 

des produits, services et modèles économiques 

innovants, les entreprises numériques mondiales 

deviennent des facteurs de rupture dans des secteurs 

aussi variés que les transports, le logement, les 

banques, l’éducation et les médias.

Les chefs d’entreprise des secteurs traditionnels 

commencent également à prendre conscience de la 

valeur cruciale des données pour leurs entreprises. 

l’agriculture, de l’industrie et du matériel informatique, 

fondées sur les données70.

Certaines plateformes numériques peuvent se 

permettre des pertes parce qu’elles ont l’appui des 

et surtout parce qu’elles opèrent sur des marchés 

multifaces, les pertes enregistrées sur un segment du 

domination du marché des moteurs de recherche, dont 

principale plateforme de médias sociaux, représentant 
71. Et pourtant, l’essentiel des 

revenus de ces deux sociétés provient de la publicité 

numérique, un marché sur lequel elles sont également 

Pour Amazon, connu principalement pour son service 

de vente au détail en ligne et qui détient une part de 

revenus est l’activité d’informatique en nuage menée 

par Amazon Web Services72. Sur le marché chinois, 

WeChat (propriété de Tencent) se prévaut de plus 

d’un milliard d’utilisateurs actifs et couvre, avec Alipay 

(la plateforme de paiement d’Alibaba), la quasi-totalité 

du marché chinois des paiements mobiles73. 

Entre-temps, on estime qu’Alibaba a conquis près de 

(Internet Society, 2019).

De nombreuses plateformes mondiales privilégient la 

données étant un facteur déterminant pour s’assurer 

une position forte sur le marché. Les développements 

technologiques censés avoir un impact à l’avenir, 

machine, reposant de plus en plus sur le contrôle de 

quantités massives de données et sur l’intelligence 

numérique, le contrôle effectif des données place 

manifestement les entreprises en bonne position pour 

technologiques futurs. 

B. LA DYNAMIQUE DE 
CONCENTRATION 
DU MARCHÉ

La domination qu’exercent certaines plateformes 

numériques mondiales sur le marché résulte de 

plusieurs facteurs qui, ensemble, contribuent à 

expliquer le pouvoir croissant de ces entreprises. 

Cette section analyse en particulier les tendances 

monopolistiques liées à la nature des modèles 

d’activité et des marchés fondés sur les données, les 

mesures prises par les plateformes pour renforcer leur 

position sur le marché, l’expansion des plateformes 

numériques dans de nouveaux secteurs, l’asymétrie 

sur les politiques.

1. Tendances monopolistiques

L’une des caractéristiques marquantes des 

plateformes numériques les plus prospères est leur 

conquête rapide de parts de marché considérables. 

Trois facteurs expliquent la tendance monopolistique 

de ces plateformes. 

Le premier, et le plus important, est l’effet de réseau

d’utilisateurs, plus elle devient intéressante pour 

plateforme regroupe d’amis, de membres de la 

famille et de collègues, plus elle gagne en utilité en 

tant qu’outil d’engagement social et de connexion. 

Avec Uber, les effets de réseau concernent toutes les 

sont nombreux, plus les voyageurs sont susceptibles 

de trouver un véhicule, entrainant logiquement une 

hausse du nombre d’utilisateurs de la plateforme. Le 

nombre de conducteurs étant en hausse, les temps 

d’immobilisation des chauffeurs se réduisent et leurs 

revenus augmentent, ce qui incite davantage de 

conducteurs à rejoindre la plateforme. Ainsi, un cercle 

vertueux se construit entre les deux composantes de 

la plateforme. Fondamentalement, avec les effets de 
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réseau, la plateforme dominante atteint à un moment 

donné un seuil à partir duquel il est plus intéressant 

pour un nouvel utilisateur de se tourner vers elle plutôt 

que vers les plateformes concurrentes. Du fait de 

fréquent que les concurrents, existants et potentiels, 

soient décrochés. Ce système fonctionne également 

exemple, une plateforme nationale de réseau social, 

contre la concurrence d’un réseau mondial de médias 

Le deuxième facteur est la capacité des plateformes 

à extraire, contrôler et analyser les données. Du fait 

de leur position d’intermédiaire, elles accumulent 

les données à l’occasion de chaque interaction. 

d’un avantage concurrentiel majeur par rapport aux 

entreprises qui ne sont pas des plateformes. En effet, 

plus le volume des données collectées et transformées 

en intelligence numérique est important, plus 

l’entreprise peut réduire ses coûts, satisfaire ses clients 

et améliorer ses produits par rapport à ses concurrents 

pour les effets de réseau, un cycle vertueux peut se 

donc plus de données, et par voie de conséquence 

une élimination plus facile des concurrents.

Le troisième facteur contributif est la dynamique du 

poids des habitudes. Une fois qu’une plateforme 

commence à gagner du terrain, les coûts supportés 

par les utilisateurs pour passer à une autre plateforme 

and Klemperer 2007). Les utilisateurs de médias 

sociaux, par exemple, investissent du temps et 

d’abandonner des années de messages et de photos, 

une perspective qui décourage les utilisateurs de 

changer de plateforme. De même, les écosystèmes 

de développeurs apprennent le code et les nuances 

des applications et des fonctionnalités sur mesure 

pour elles. Le passage à une nouvelle plateforme 

risque d’engendrer un nouvel apprentissage complet. 

Les entreprises concentrent généralement leurs 

amenant les entreprises de médias à s’orienter dans 

journalistes traditionnels ont été licenciés et les 

entreprises ont subi de profondes réorganisations, 

ce qui les a rendues de plus en plus tributaires 

de Facebook pour assurer leur visibilité74. Cette 

de Facebook75. Apple joue également sur le poids des 

produit Apple implique d’acheter également tous les 

accessoires Apple nécessaires à cet effet. Une fois 

l’ensemble du matériel acheté, les utilisateurs sont 

une expression populaire décrivant la dépendance des utilisateurs au site et (avant même l’existence de Facebook) plus 

d’entre eux se sont tournés vers Facebook (Ja-young, 2011).

Les effets de réseau mondiaux sont en partie responsables de cette évolution. Après l’apparition de Facebook, Twitter 

et autres plateformes mondiales, les utilisateurs coréens ont préféré être connectés à ces réseaux d’envergure mondiale 

plutôt qu’à une plateforme nationale, même si celle-ci était autrefois prédominante. Les développeurs recherchaient des 

une lente phase d’agonie.

Source
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moins enclins à changer de fournisseur et à se tourner 

vers un concurrent.

En l’absence de changements technologiques 

radicaux susceptibles de bouleverser totalement leurs 

modèles économiques, ces entreprises de plateforme 

ont construit leur succès sur les cycles vertueux des 

effets de réseau. En effet, la raison de l’échec de 

tous les concurrents de Facebook (et du fait qu’un 

nombre beaucoup plus important d’entrepreneurs 

n’ont jamais essayé de rivaliser avec cette société) est 

à contrer. En outre, les entreprises de plateforme 

ont mis en place des systèmes de défense de plus 

également à consolider leur position sur le marché 

et leurs avantages stratégiques (Mayer-Schonberger 

L’ouverture de ses données à d’autres entreprises ne 

menacerait probablement pas la position dominante 

transformation des données brutes en intelligence 

numérique et en opportunités commerciales nécessite 

une puissance de calcul énorme et beaucoup de 

talent. Il ne sera donc pas facile de s’attaquer au 

monopole naturel des plus grandes plateformes 

par des politiques nationales minimalistes visant à 

2. Les techniques mises en œuvre 
par les plateformes pour
renforcer leur position
sur le marché

Les entreprises mondiales de plateforme numériques 

ont pris diverses mesures pour consolider leur position 

sur le marché. Au vu de l’importance des données et 

des effets de réseau, la pression de la concurrence 

les incite à étendre leur infrastructure d’extraction de 

données, à extraire les données de manière toujours 

plateforme.

Une stratégie majeure a consisté à acheter les 

concurrents existants ou potentiels. Ainsi, Facebook 

a acquis en 2012 Instagram, média social en devenir 

et concurrent, puis en 2014 WhatsApp, concurrent 

de Messenger. Facebook aurait également mis au 

point un système d’alerte précoce lui signalant les 

concurrents prometteurs76

des entreprises concurrentes, notamment Waze, 

cours de son histoire, à raison d’une par semaine 

à certaines périodes77. Aujourd’hui, beaucoup de 

nouvelles start-up ont pour objectif d’être rachetées 

faire concurrence. 

importantes réalisées au cours des dernières années 

Alibaba, Alphabet, Amazon, Apple, Facebook, et 

Microsoft. La valeur en dollars des acquisitions n’est 

pas toujours connue, aussi le tableau énumère les 

acquisitions d’une valeur déclarée supérieure à un 

milliard de dollars, à l’exception de la prise de contrôle 

de Souq par Amazon, pour un coût estimé inférieur à 

ce seuil78. La majorité de ces acquisitions importantes 

concernaient des cibles installées dans le pays 

dans le cas d’Alibaba et les États-Unis pour les autres), 

ainsi que des entreprises de haute technologie, dont 

dollars). Alphabet et Microsoft ont également acheté 

des entreprises du secteur des équipements de 

et Amazon ont réalisé d’importantes opérations dans 

le secteur de la vente au détail, avec notamment la 

prise de contrôle de Whole Foods Market par Amazon 

pour 14 milliards de dollars. Par ailleurs, Alibaba a 

effectué une acquisition conséquente dans le secteur 

de la publicité et du marketing et Alphabet a acheté 

plusieurs sociétés importantes dans l’immobilier non 

résidentiel.

En cas de refus d’offres de rachat opposé par 

les sociétés cibles, des plateformes numériques 

mondiales ont mis en œuvre une autre réponse 

procédé à son introduction en bourse en 2017, sur la 

Après l’échec de sa tentative, Facebook a introduit de 

nombreuses fonctionnalités qui étaient l’apanage de 

Snapchat, en ajoutant des effets de réalité augmentée, 

des interfaces similaires. Depuis, Snapchat a souffert 

de la faible croissance du nombre d’utilisateurs et de 
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Tableau IV.1   Sélection d’acquisitions par six grandes plateformes numériques, 2010-2018 

Année Entreprise cible Secteur Pays cible
Acquéreur (société 

mère ultime)

Valeur de 
la transaction 
(en millions 
de dollars)

2010 111 Eighth Avenue Immobilier non résidentiel États-Unis Alphabet Inc 1 900

2011 Logiciel Luxembourg Microsoft Corp 8 505

2012
Motorola Mobility Holdings 
Inc

Équipement de 
télécommunication

États-Unis Alphabet Inc 12 450

2012 Yammer Inc Logiciel États-Unis Microsoft Corp 1 200

2012 Instagram Inc Logiciels et services Internet États-Unis Facebook Inc 1 000

2014 WhatsApp Inc Logiciels et services Internet États-Unis Facebook Inc 19 468

2014
Business

Équipement de 
télécommunication

Finlande Microsoft Corp 4 991

2014 Nest Labs Inc Électronique États-Unis Alphabet Inc 3 200

2014 Beats Electronics LLC Électronique États-Unis Apple Inc 3 000

2014 Logiciel Suède Microsoft Corp 2 500

2014 Oculus VR Inc Logiciel États-Unis Facebook Inc 2 181

2014 AutoNavi Holdings Ltd
Conseils et services 
informatiques

Chine
Holding Ltd

1 081

2016 LinkedIn Corp Commerce électronique/B2B États-Unis Microsoft Corp 26 639

2016
Co Ltd

Commerce de détail 
d’ordinateurs et de matériel 
électronique

Chine
Holding Ltd

4 547

2016 Youku Tudou Inc Commerce électronique/B2B Chine
Holding Ltd

4 392

2016
Lazada South East Asia Pte 
Ltd

Vente au détail sur Internet
et par catalogue

Singapour
Holding Ltd

1 000

2017 Whole Foods Market Inc
Commerce de détail de 
produits alimentaires
et de boissons

États-Unis Amazon.Com Inc 13 561

2017 PT Tokopedia
Vente au détail sur Internet
et par catalogue

Indonésie
Holding Ltd

1 096

2017 Lyft Inc Logiciel États-Unis Alphabet Inc 1 000

2017 Souq.com
Vente au détail sur Internet
et par catalogue

Émirats arabes 
unis

Amazon.Com Inc 580

2018 Ordinateurs et périphériques États-Unis Microsoft Corp 7 500

2018 Immobilier non résidentiel États-Unis Alphabet Inc 2 400

2018
Commerce de détail de 
produits alimentaires 
et de boissons

Hong Kong
(Chine) Holding Ltd

2 065

2018
Focus Media Information 
Technology Co Ltd

Publicité et marketing Chine
Holding Ltd

1 146

Source 
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79. Ainsi, 

pas été en mesure de rivaliser avec les ressources 

d’une plateforme de premier plan.

Les plateformes majeures consolident également leur 

position sur le marché par d’importants investissements 

connue dans d’autres secteurs comme la pharmacie 

sont devenus les deux principaux investisseurs en 

qui dépensent des sommes importantes en 

technologies de l’information propriétaires peuvent 

de la productivité, ce qui leur confère un avantage 

d’exemple, les infrastructures mondiales en nuage 

des investissements colossaux qui ne sont pas à 

la portée de la grande majorité des concurrents 

potentiels. Même en se limitant aux actifs corporels, 

les grandes sociétés technologiques américaines 

et chinoises ont dépensé des milliards de dollars en 

biens et équipements. Les sommes investies par les 

sont tout aussi considérables. En 2017, les entreprises 

des fusions et des investissements en intelligence 
80. Toutes les 

plus grandes plateformes disposent d’énormes 

infrastructures, ce qui constitue une autre barrière 

importante à l’entrée pour les concurrents.

3. Expansion dans d’autres 
secteurs

Avec leur insatiable appétit de données, de 

nombreuses plateformes mondiales commencent 
81. Tirant parti de leur rôle 

d’intermédiaire, elles ont cherché à prendre le contrôle 

de leurs propres marchés verticaux (c’est-à-dire 

les différentes faces de la plateforme). Pour les 

plateformes chinoises, il s’agit d’une approche 

intellectuelle peu contraignants, les entreprises ne 

peuvent s’appuyer sur une bonne idée unique, elles 

doivent se protéger de la concurrence par l’intégration 

verticale (Lee, 2018a). Certaines plateformes 

• Facebook, qui dépense jusqu’à un milliard 

de dollars en contenu original sous forme 

d’émissions de télévision82

• 
que des sites d’évaluation, plutôt que de faire 

appel à des fournisseurs externes83

• Amazon, qui a commencé à fournir ses propres 

produits de marque (AmazonBasics). Sa position 

de plateforme d’acheteurs et de vendeurs lui 

permet d’avoir une bonne connaissance des 

produits vendus, de leur prix et des clients. 

Certains commerçants ont accusé Amazon 

d’utiliser ces données pour copier leurs produits 

et introduire des versions moins chères (et plus 

visibles) sur son site Web (Khan, 2017)84. Du fait 

de cette pratique, la Commission européenne 

déterminer si ces données sont utilisées pour 

neutraliser les concurrents85.

Bien que ne possédant aucun véhicule, Uber a déjà 

été décrit comme la plus grande compagnie de taxi au 

sur les voitures sans conducteur. En 2015, elle a 

recruté la plupart des chercheurs en robotique de 

l’université Carnegie Mellon et en 2017, elle a fait part 

sans conducteur86. D’aucuns y voient la volonté d’Uber 

d’acquérir ses propres véhicules et de faire ainsi 

concurrence aux chauffeurs utilisant la plateforme.

Au-delà de l’intégration verticale, les plateformes 

étendent aussi leurs activités à des industries non 

numériques à mesure que la numérisation y gagne 

du terrain. Citons à titre d’exemple les initiatives de 

sans chauffeur, la production par Amazon de tablettes 

et de téléphones intelligents, l’acquisition par 

Facebook de la société de réalité virtuelle Oculus et 

l’expansion d’Alibaba dans les magasins de proximité. 

Ces extensions sont moins motivées par la logique 

traditionnelle des fusions horizontales ou verticales 

que par le souci de suivre la piste des données. Le 

cette tendance, car l’apprentissage machine est 

une technologie polyvalente utilisable dans diverses 



9999

CHAPITRE IV CRÉATION ET CAPTATION DE VALEUR DANS L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE : UNE PERSPECTIVE MONDIALE

ainsi assez facilement s’implanter dans de nouveaux 

secteurs et y déployer leurs services, par exemple 

dans les domaines de l’énergie, des soins de santé 

et des transports, qui offrent beaucoup plus de 

débouchés que le secteur publicitaire.

Il n’est pas surprenant de constater que les 

partenariats stratégiques entre les multinationales des 

secteurs traditionnels et les sociétés mondiales de 

plateforme numérique sont de plus en plus à l’ordre 

du jour. L’objectif est de tirer parti des principales 

plateformes technologiques de pointe (par exemple, 

compétences numériques horizontales (par exemple, 

en matière de contrôle du mouvement) dans tous les 

secteurs. Des entreprises numériques de premier 

plan s’associent à des entreprises disposant de 

compétences complémentaires. Ainsi, conscient 

de l’intérêt de l’assistant vocal d’Amazon, Alexa, 

pour les opérations de commerce électronique de 

87. Ford et Daimler ont 

rejoint Baidu dans sa plateforme Apollo, surnommée 

de fabrication numérique Predix, s’est associé à 

Microsoft pour utiliser les services de sa plateforme 

applicative en nuage Azure. Dans le même temps, 

Intel et Facebook travaillent de concert à la production 
88.

Avec de tels partenariats stratégiques de réseaux 

d’entreprises numériques s’articulant autour de 

normes techniques élaborées par des acteurs privés 

qui cherchent à dominer le secteur, la dynamique 

de la monopolisation risque de s’accélérer avec le 

machine reposant sur de gigantesques ensembles 

de données, de puissants moyens informatiques et 

des spécialistes de classe mondiale, une poignée 

Tencent) seront particulièrement bien placées pour 

4. Asymétrie de l’information 
et données

Dans l’économie numérique, les plateformes contrôlent 

unilatéralement d’énormes quantités de données 

relatives aux producteurs et consommateurs-

utilisateurs grâce à une pénétration numérique dans 

les profondeurs des systèmes de production des 

premiers et des environnements virtuels personnels 

des seconds. Par contre, les deux parties 

disposent pas de telles informations réciproques, et 

il se peut même qu’elles ne les détiennent pas sur 

elles-mêmes, s’agissant notamment de l’ampleur et du 

niveau de détail de celles détenues par les plateformes. 

Par conséquent, les propriétaires de plateformes 

peuvent favoriser le succès des producteurs utilisant 

leur analyse des comportements profonds et des 

schémas psychologiques89. Le risque est de voir 

entre les plateformes d’une part, et entre les acteurs 

qui les utilisent d’autre part, avec pour corollaire des 

incidences sur le fonctionnement du marché.

main manifestement numérique, de plus en plus gérée 

par les plateformes90. Les concepts de régulation du 

marché, tels qu’un marché ouvert, un prix de détail 

contrôles destinés à lutter contre les ententes sur les 

prix et la collusion, ont tendance à perdre leur sens si 

les prix sont déterminés par des plateformes privées 

d’une manière dynamique et non transparente, parfois 

sur la base d’algorithmes. Plutôt que de s’appuyer 

sur les signaux du marché dans une organisation 

économique décentralisée, les plateformes sont 

en œuvre économiques à travers un secteur ou une 

profonde. Cette (ré)organisation économique 

valeur générée est susceptible d’être partagée avec 

monopoles numériques s’installent, les conditions 

d’engagement risquent d’évoluer progressivement 

ce contexte, il est indispensable d’élaborer des 

politiques destinées à protéger les intérêts des divers 
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acteurs économiques engagés dans les plateformes 

numériques, de préférence aux premiers stades de 

5. S’engager dans l’élaboration 
des politiques mondiales

Les plateformes numériques d’envergure mondiale 

répondent à leurs impératifs d’expansion, d’extraction 

intérêt est de faire pression pour que soient instaurées 

des règles et réglementations internationales leur 

permettant, et leur offrant la possibilité, de tirer 

parti de leurs modèles économiques. Ceci explique 

qu’au cours des dernières années, les entreprises 

sont devenues le groupe de pression le plus actif91, 

les grandes plateformes dépensant des moyens 

considérables dans tous des pays susceptibles 

des sommes records au lobbying auprès du 

C. LA DIMENSION 
INTERNATIONALE
DES DONNÉES 

Concernant les implications de l’économie numérique 

pour le commerce international et le développement, 

une question pertinente et controversée est celle des 

des plateformes numériques mondiales et le fait 

des utilisateurs et des plateformes situés dans des 

une préoccupation majeure pour les plateformes 

numériques et les pouvoirs publics, bien que pour 

des raisons différentes92. En conséquence, le débat 

données est marqué par des divergences de vues 

la nature de l’économie numérique exige de faciliter 

des données est compliquée par le fait que celles-ci 

constituent un type particulier de ressource, et 

formulée. Dans un cadre économique conventionnel, 

les autorités sont à même d’enregistrer les transactions 

économiques internationales. Ainsi, les exportations 

et les importations de marchandises sont consignées 

dans les bureaux de douane et prises en compte 

dans la balance des paiements d’un pays, de même 

pas toujours possible. Premièrement, de nombreux 

de la souveraineté territoriale, et donc de la juridiction, 

n’est pas chose facile, surtout lorsque les données 

numériques traversent les frontières. 

Les données générées par les citoyens, les entreprises 

et les organisations d’un pays donné étant une 

ressource majeure de l’économie numérique, qui 

peuvent servir à créer de la valeur économique, des 

Figure IV.1 Dépenses annuelles de lobbying
des plateformes numériques
aux États-Unis, 2013-2018
(En millions de dollars)

Source 
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à l’accès à ces données, aux droits sur elles au 

niveau international et à l’appropriation de la valeur 

système actuel, c’est la plateforme qui collecte les 

données auprès des utilisateurs et donc qui contrôle 

et monétise ces données. En conséquence, les 

plateformes numériques mondiales ont un avantage 

en termes de captation de la valeur liée aux données.

L’un des problèmes dans ce contexte tient à l’absence 

d’accord mondial sur la reconnaissance de la 

que les données quittent le pays d’origine, la notion 

les données sont essentiellement et effectivement 

soumises à la juridiction du territoire de résidence des 

parties qui exercent un contrôle sur leur stockage et 

leur traitement, sachant que, pour l’instant, celui-ci se 

déroule en grande majorité dans les pays développés 

où résident la plupart des responsables du traitement. 

La seule façon pour les pays en développement 

contrôle sur les données générées sur leur territoire 

données personnelles et locales importantes.

le débat politique. Les transferts internationaux 

de données sont souvent liés à des opérations de 

commerce électronique et de commerce numérique 

être étroitement liés à des échanges et sont très 

importants pour le commerce dans l’économie 

numérique, ils ne peuvent en eux-mêmes impliquer ni 

échange ni commerce électronique.

transfrontières de données (United States Department 

l’aide de données sur la bande passante internationale, 

capacité de bande passante interrégionale en 2018. 

La majeure partie du débit couvre les liaisons entre 

l’Amérique du Nord et l’Asie, et entre l’Amérique du 

interrégionale de l’Amérique latine est essentiellement 

tournée vers l’Amérique du Nord et c’est l’Afrique, 

avec l’Europe pour principale région partenaire, qui 

transfrontières de données se doit de prendre en 

compte les intérêts divergents des différents acteurs, 

individus, entreprises et pouvoirs publics, ainsi que 

pas toujours, des dilemmes et des compromis 

apparaissent. Les pouvoirs publics peuvent décider 

citoyens, la sécurité ou encore la nécessité de favoriser 

le développement économique et la concurrence 

dépend des choix politiques. Les pays appliquent 

des régimes différents, depuis la libre circulation des 

données jusqu’à des pratiques de localisation des 

Sous l’angle des plateformes numériques mondiales, 

minimiser les coûts et d’éviter les réglementations 

nationales qui pourraient les entraver. Les intérêts 

des différents types de plateformes sont susceptibles 

de varier dans ce contexte. Pour les plateformes 

données (locales) plus nombreuses permettraient 

Free Basics de Facebook et Project Loon de 

de l’amélioration de l’accès à Internet pour les 

populations mal desservies. Elles ont cependant 

adopté des approches différentes. Avec Free Basics, 

dépendance du modèle économique de Facebook 

est davantage axé sur le Web ouvert et Project Loon 

ne présente aucune des contraintes qui ont suscité la 

controverse pour Facebook. Amazon a annoncé son 

intention de lancer des satellites pour fournir un accès 

Internet aux populations mal desservies. Un tel accès 

sert également les intérêts de la plateforme numérique 

mondiale en lui assurant plus d’utilisateurs, plus de 

données et donc plus de valeur.

Les plateformes nuagiques ont-elles aussi tout 

exigeraient des entreprises infonuagiques qu’elles 

construisent une infrastructure dans un pays si elles 

veulent accéder aux données des citoyens de ce 

cours des dernières années, la latence (le délai entre 
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la demande d’un client et la réponse d’un fournisseur 

de services dans les nuages) dans les plateformes 

nuagiques est devenue une source croissante de 

préoccupation. Pour de nombreuses applications, 

cette latence ne pose pas vraiment problème, mais 

-être le signe que les plateformes 

nuagiques portent une attention grandissante 

à l’expansion géographique de leur empreinte 

numérique, indépendamment de la législation relative 

à la localisation des données. Beaucoup d’entre elles 

construisent actuellement de nouveaux centres de 

données dans le monde et utilisent la faible latence 

et la couverture géographique comme arguments de 

vente.

Pour faciliter la diffusion de la numérisation et 

l’adoption des services proposés par les différentes 

plateformes numériques, la tendance est clairement 

et al

2016 et 2018b). Certains font valoir que la connectivité 

avec l’économie numérique mondiale est la voie du 

de la croissance économique. Les estimations de 

développement, dont le Brésil, l’Inde et l’Indonésie 

(pour la Chine, des estimations tablent même sur 

nuage (Bauer et al

Figure IV.2 Utilisation de la bande passante interrégionale, 2018
(Téraoctets par seconde)

Source ).
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Les partisans de la libre circulation des données 

soutiennent que les obstacles à l’accès aux données 

entravent l’innovation et la croissance économique 

des entreprises. Ainsi certains avancent que les règles 

de protection de la vie privée imposent de nouvelles 

contraintes aux entreprises et augmentent les coûts 

d’exploitation, que les lois relatives à la localisation 

des données font peser de nouveaux coûts sur 

les entreprises en les forçant à investir dans des 

de données se traduira par des entreprises moins 

et al., 

2016).

Cela étant, de nombreux pays hésitent à abandonner 

le contrôle de leurs données sans contrepartie. Les 

données devenant une ressource de plus en plus 

précieuse dans l’économie numérique, on peut se 

demander s’il est sage de permettre aux entreprises 

étrangères d’extraire des données sans restriction. Et 

avec la concentration mondiale des plateformes, ce 

Commission, 2003). Parmi les autres raisons 

invoquées pour l’instauration éventuelle de barrières 

perçus pour la sécurité nationale, la surveillance par 

d’autres pays, les risques de piratage informatique et 

répressives (UNCTAD, 2013).

Les technologies numériques de pointe ne sont pas 

très répandues dans les pays en développement. 

Ceux-ci doivent bien évidemment continuer de 

renforcer leurs capacités technologiques, mais ils sont 

nombreux à estimer qu’ils devraient d’abord s’attacher 

importance capitale pour la création et la captation 

de valeur numérique. Toutefois, ces données ne 

sont d’aucune utilité sans les technologies et les 

compétences numériques appropriées nécessaires 

à leur transformation en intelligence numérique et 

en opportunités économiques. Si des cadres pour 

de données importantes peuvent être élaborés, les 

données pourraient constituer une monnaie d’échange 

intéressante pour négocier des conditions équitables 

avec les plateformes numériques mondiales qui 

cherchent à travailler sur les données locales et dans 

les économies nationales. De tels cadres pourraient 

servir à promouvoir le développement du secteur 

numérique, notamment par le biais de coentreprises 

devenir une condition pour l’exploitation des données 

locales. Pour qu’un pays puisse commencer à 

développer des capacités nationales en matière de 

technologie numérique, il lui faut d’abord bâtir des 

Faciliter la circulation des données est un impératif 

pour pouvoir tirer parti des avantages de l’économie 

numérique, mais il faut également veiller à un partage 

équitable des gains associés entre les acteurs et les 

pays impliqués dans le processus de création de 

valeur. Par ailleurs, les évaluations d’impact doivent 

aller au-delà de la seule croissance économique et 

s’attacher à des facteurs liés aux relations de pouvoir, 

et à la captation de valeur. Cela peut nécessiter 

l’exploration de nouvelles approches alternatives 

prenant en compte tous les aspects pertinents. Au 

vu des tendances actuelles, il n’est pas évident que 

la libre circulation des données et un meilleur accès 

aux données permettront de remédier aux inégalités 

mondiales. Les pouvoirs publics, tant dans les pays 

développés que dans les pays en développement, 

reconnaissent de plus en plus que la collecte et le 

traitement des données personnelles ne peuvent 

être laissés entièrement aux mains des entreprises 

privées. Dans l’économie numérique mondiale qui 

émerge, il conviendra de veiller à ce que les pays en 

développement disposent de l’espace économique, 

juridique et réglementaire nécessaire pour façonner 

leur économie numérique, de manière à servir les 

intérêts de leurs populations, notamment en les 

aidant à créer et à exploiter les données numériques 

D. DONNÉES NUMÉRIQUES 
ET CHAÎNES DE VALEUR 
MONDIALES

La dimension internationale des données a également 

comme un nouvel aspect à prendre en compte dans 

associées à la publicité et à l’informatique en nuage. 

La discussion est axée sur la position des pays en 
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1. Chaîne de valeur mondiale 
des données

Dans l’économie numérique, il est intéressant 

d’examiner la transformation à laquelle sont soumises 

ces données de base avant qu’elles ne deviennent des 

informations présentant une valeur économique. On 

peut distinguer les données brutes produites par les 

fournisseurs de données, les produits de données à 

valeur ajoutée élaborés par les entreprises spécialisées 

et les consommateurs de produits de données (Weber, 

sont des fournisseurs de données brutes, Facebook 

en tant qu’entreprise crée des produits de données 

à valeur ajoutée, produits qui sont ensuite restitués 

gratuitement aux utilisateurs (interaction sociale) et 

vendus aux entreprises en recherche de débouchés 

commerciaux (espaces publicitaires ciblés).

D’un point de vue géographique, cette nouvelle 

classe la plupart des pays dans la catégorie des 

fournisseurs de données, alors que seuls quelques 

plateformes et pays, qui réceptionnent la plupart de 

ces données, sont à même de les transformer en 

produits à valeur ajoutée, qui, en retour, peuvent être 

monétisés. La valeur de ces données étant fonction 

de leur aptitude à être combinées avec d’autres 

données, cet effet de réseau positif créera de plus 

en plus d’avantages pour les points de chute des 

Un certain nombre de pays en développement 

ont conclu des accords aux termes desquels des 

données provenant de leur économie sont cédées en 

échange de technologies et du renforcement de leurs 

• 

d’une assistance en matière de technologie de 

surveillance et CloudWalk recevra des données 

• 
britannique Babylon, s’est associé au Ministère 

de la santé pour fournir la technologie pertinente 

et offrir des services de soins de santé en ligne 

gratuits (par exemple, des consultations et prises 

de rendez-vous) aux utilisateurs, en échange de 

l’extraction de données de ces derniers (Crouch, 

2018). Les données médicales transmises à 

Babyl assureront ainsi à l’entreprise une position 

de monopole. 

Dans le futur, les multinationales agricoles pourraient 

collecter des données brutes auprès d’agriculteurs, 

les utiliser pour l’élaboration d’un système de 

règles permettant d’optimiser la productivité et la 

mêmes agriculteurs qui ont fourni les données 

brutes. La recherche de données est également à 

l’origine de la décision de Baidu d’ouvrir sa plateforme 

automobile sans chauffeur et de celle d’Alibaba 

d’offrir gratuitement des services d’informatique en 

nuage aux magasins de proximité93. Dans ces cas, les 

entreprises cherchent à accéder à la technologie ou 

aux applications en contrepartie du partage de leurs 

données avec les plateformes.

Du point de vue de l’économie mondiale des données, 

le travail effectué dans les pays en développement est 

généralement de faible valeur. Des entreprises comme 

Samasource sous-traitent la tâche de labélisation des 

données à des pays d’Afrique et d’ailleurs (Lee, 2018b). 

du personnel peu rémunéré et généralement affecté 

à la tâche très répétitive consistant simplement à 

appliquer des libellés aux données (généralement des 

images), avec précision et minutie, font leur apparition 

dans des régions reculées de Chine94. La nature 

répétitive de ce travail permet aussi potentiellement 

de l’automatiser (Autor, 2014). En raison de cette 

dynamique, plutôt que de combler le fossé, les pays 

en retard de développement ont toutes les chances 

d’assister à une accentuation de leur subordination. 

La plupart des pays, et en particulier les PMA, risquent 

ainsi de devenir des exportateurs de données brutes 

et des importateurs de produits de données à valeur 

ajoutée, sans grande possibilité au plan national de 

2. Revenus publicitaires 
numériques

Dans une économie fondée sur les données en pleine 

évolution, la croissance des plateformes numériques 

d’activités sociales et économiques menées en 

ligne, la publicité numérique prend une importance 

grandissante. Si certaines plateformes numériques 

sont tributaires de la publicité ciblée pour générer 

des revenus, les entreprises de médias analogiques 

comme les journaux, les magazines et la télévision 
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sont également contraints, pour dégager des recettes 

publicitaires, de passer de leurs supports traditionnels 

aux portails en ligne. L’expansion mondiale des 

plateformes numériques affecte la répartition de la 

valeur de la publicité tant au niveau des secteurs que 

des pays.

La publicité sur Internet représente une part croissante 

des recettes publicitaires mondiales. Elle est passée 

200 milliards de dollars. Internet a ainsi pris le pas sur la 

télévision et est devenu le principal support publicitaire 

on s’attend à ce que la publicité numérique représente 

les médias d’ici à 2023 (eMarketer, 2019a). Les 

dépenses publicitaires numériques sont également 

ensemble, ont généré 135 milliards de dollars de 

à 2010, principalement en raison de l’augmentation 

Commission, 2018)95.

Figure IV.3 Dépenses publicitaires mondiales pour 
divers médias, 2010 et 2017
(En pourcentage)

Source 
forecasts (https zenithmedia.com), Alphabet Annual 

https ) et Facebook Annual 
).
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L’expansion de ces entreprises dans les pays en 

développement leur assurerait une domination 

croissante sur les données et les revenus tirés de la 

publicité en ligne. Leurs immenses ressources et leur 

pouvoir de marché leur permettront probablement de 

collecter encore plus de données à mesure que le 

nombre de leurs utilisateurs augmentera, ce qui ne fera 

que renforcer davantage leur position. D’autant que 

les dépenses publicitaires numériques connaissent 

une croissance particulièrement rapide dans les pays 

De plus, en captant des parts plus en plus importantes 

du marché de la publicité en ligne, ces entreprises 

absorbent en fait une importante source de revenus 

d’autres entreprises, comme les entreprises de médias 

traditionnels. Aux États-Unis par exemple, le montant 

dépensé en publicité dans les journaux a chuté de 

dollars en 2014 (Taplin, 2017a) et il ne devrait pas 

2019b). Les concurrents potentiels sont également 

exclus de ce modèle économique, et d’aucuns ont 

laissé entendre que les modèles d’activité basés sur 

les transactions (avec des services payants) pourraient 

être la seule option durable pour les entreprises bâties 

sur le modèle de la plateforme dans la plupart des pays 

en développement (Donner, 2018). Cette situation est 

aggravée par le fait que la publicité dans les pays en 

développement a une valeur bien moindre que dans 

les pays développés, ce qui aggrave les inégalités de 

revenus potentiels (Caribou Digital, 2017). En fait, la 

domination mondiale d’une poignée de plateformes 

peut conduire à l’élimination d’un modèle économique 

viable pour les concurrents et les autres services en 

ligne.

3. Nuage et infrastructures 

La même dynamique est applicable aux plateformes 

nuagiques, les fournisseurs d’envergure mondiale 

récoltant les revenus et les données, alors que la 

dépendance d’autres entreprises et d’autres pays à leur 

se déplace vers le nuage, ces plateformes prennent 

contrôlent les modalités d’accès et l’administration 

des infrastructures et exercent une domination sur 

l’informatique en nuage96 peuvent présenter des 

avantages particuliers car les besoins des entreprises 

en la matière sont à peu près les mêmes dans tous les 

secteurs. Par conséquent, les plateformes mondiales 

économies d’échelle (Singh, 2018)97.

Cet avantage en termes d’infrastructures se traduira 

probablement par une concentration accrue de la 

richesse et des ressources numériques. Tout d’abord, 

les entreprises nuagiques dégagent souvent des 

marges élevées de leurs services, ce qui leur permet 

d’en tirer une rente, puisqu’elles sont propriétaires 

des infrastructures. Amazon Web Services (AWS) en 

son résultat d’exploitation est passé de 0,7 milliard 

de dollars à plus de 7 milliards, représentant ainsi 

une part croissante du résultat d’exploitation total du 

groupe Amazon98.

Deuxièmement, l’informatique en nuage offre un 

avantage comparatif. Les logiciels propriétaires ont 

été un important levier concurrentiel pour les grandes 

entreprises (Bessen, 2017). Mais si la plupart des 

sociétés se tournent plutôt vers les services standard 

Figure IV.5 Estimation de la croissance des 

les 10 premiers pays, 2019
(En pourcentage)

Source 
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des prestataires de services en nuage et si ces 

derniers développent leur propre logiciel propriétaire, 

ils en tireront un avantage structurel.

de siphonner les données des utilisateurs. Alibaba l’a 

reconnu explicitement avec ses offres de fourniture 

chinois, en échange de l’accès d’Alibaba aux données 

sur les transactions économiques hors ligne (Hao, 

2018). De telles données peuvent offrir un avantage 

concurrentiel inestimable. Amazon, par exemple, est 

prêt à fournir au Chili des services d’informatique 

en nuage pour les entreprises locales, les pouvoirs 

publics et les télescopes chiliens de renommée 

mondiale. En retour, Amazon percevra non seulement 

un loyer, mais aura également accès à des données 

clefs susceptibles d’être exploitées pour améliorer 

services99. Ces exemples montrent trois formes 

d’utilisation de l’informatique en nuage qui permettent 

aux plateformes mondiales de capter davantage de 

valeur.

E. PLATEFORMES 
NUMÉRIQUES 
ET FISCALITÉ

essentiel de capter la valeur à l’ère numérique. 

L’économie numérique peut avoir des répercussions 

importantes sur différents types de taxation, 

section est principalement axée sur les implications 

numériques mondiales. L’une des préoccupations 

majeures est la facilité avec laquelle ces dernières 

pour éviter de payer des impôts.

En raison de leur dépendance à l’égard des biens 

production de la valeur, il leur est relativement aisé 

implantent aussi souvent leurs actifs incorporels 

d’exemple, Microsoft détient ses droits de licence de 

possibilité de fournir des services sur Internet rend 

les juridictions physiques moins contraignantes, et 

l’économie numérique permet aux entreprises de 

négatives que cela peut voir sur la base d’imposition 

des pays concernés100.

Le phénomène touche plus particulièrement les 

des multinationales (UNCTAD, 2015c). En outre, les 

multinationales ont probablement plus de ressources 

et de moyens de se soustraire à l’impôt que les petites 

entreprises nationales. C’est pourquoi les pouvoirs 

publics cherchent à remédier à cette situation et à 

rétablir leur base d’imposition.

La concentration des recettes de publicité numérique 

évoquée précédemment pourrait avoir des 

rarement déclarés dans le pays où ils ont été générés, 

les pouvoirs publics des pays en développement ont 

revenus de Facebook sont pour l’essentiel déclarés 

annoncé qu’il commencerait à déclarer ses revenus 

dans les pays où il les gagne et où la société dispose 

d’un représentant local101. Toutefois, il n’est pas 

certain que cela s’appliquera à l’ensemble de ses 

33 bureaux dans le monde, ou essentiellement à 

ceux d’Europe où il est soumis aux pressions les 

plus fortes pour payer des impôts. Quoi qu’il en soit, 

malgré ses milliards d’utilisateurs, Facebook n’a pas 

de représentation physique dans l’écrasante majorité 

des pays en développement102. De même, la majeure 

en 2017 ont été versés aux États-Unis, même si ce 

pays représente moins de la moitié des recettes de 

la société.
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F. RÉPERCUSSIONS SUR 
L’EMPLOI ET TRAVAIL 
DE PLATEFORME

La création de valeur dans l’économie numérique, 

tant pour les individus que pour la société, dépend 

grandement de l’impact de la numérisation sur 

l’emploi et les conditions de travail. Si les plateformes 

numériques mondiales sont les premières en termes 

de capitalisation boursière, leur contribution à la 

création d’emplois directs est moins spectaculaire. 

Amazon par exemple est devenu le premier détaillant 

au plan mondial, devançant Walmart, qui était à 

l’origine une entreprise de vente au détail classique. 

compte quatre fois plus d’employés qu’Amazon103. 

Au-delà des emplois directs générés par les 

entreprises mondiales de plateformes numériques, 

deux questions majeures présentent un intérêt dans 

ou des pertes nets d’emplois, et en quoi le travail de 

plateforme transforme le marché du travail et affecte 

les conditions de travail. Ces questions sont au cœur 
104.

1. Impact de la numérisation 
sur l’emploi

L’utilisation accrue de diverses technologies 

numériques fait craindre des pertes d’emplois, 

progressivement le travail humain. De nombreuses 

études ont tenté d’en évaluer l’impact potentiel, sur la 

base de différentes méthodologies et pour différentes 

zones géographiques et périodes de temps. La 

plupart d’entre elles mettent l’accent sur les risques 

de perte d’emplois mais elles ne tiennent pas compte 

du fait que la révolution numérique engendrera 

de nouveaux emplois. De même, la numérisation 

que des professions à part entière, l’impact réel ne 

se traduira pas forcément par des pertes d’emplois 

mais davantage par des bouleversements dans la 

nature même du travail. En outre, les études sont 

généralement axées sur la faisabilité technique et ne 

partir du moment où une avancée technologique 

est économiquement réalisable que son impact sur 

l’emploi peut être évalué.

(En millions de dollars et en pourcentage)

Facebook Étranger États-Unis Total
Part de l’étranger
(pourcentage)

Part des États-Unis 
(pourcentage)

Revenus (millions de dollars) 22 919 17 734 40 653 56 44

13 515 7 079 20 594 66 34

Quote-part des revenus 
(pourcentage)

59 40 51

Impôts (courants) (millions 
de dollars)

389 4 645 5 034 8 92

(pourcentage)
2.9 65.6 24.4

Revenus (millions de dollars) 58 406 52 449 110 855 53 47

16 500 10 700 27 193 61 39

Quote-part des revenus 
(pourcentage)

28.2 20.4 24.5

Impôts (courants) (millions 
de dollars)

1 746 12 608 14 354 12 88

(pourcentage)
10.1 >100 53.8

Source https
d’Alphabet ( ).
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l’incidence de la numérisation sur l’emploi et les avis 

divergent à ce sujet105. Les estimations globales des 

emplois menacés par l’automatisation varient aussi 

(Arntz 

Osborne, 2013). 

(Schumpeter, 1942), l’introduction de nouvelles 

du fait de la disparition de certaines activités, mais 

aussi des créations d’emplois à mesure que de 

destruction d’emplois l’emportera probablement sur 

la création. Mais, à long terme, les nouveaux emplois 

générés par l’augmentation de la productivité grâce 

à la numérisation pourraient largement compenser 

ceux perdus pendant la période de transition. Ainsi, 

la numérisation se traduira par des gagnants et des 

perdants sur le marché du travail. Une question 

importante, restée pour l’heure sans réponse, est de 

savoir si cette période sera différente des révolutions 

technologiques antérieures en raison du rythme 

rapide de l’évolution technologique, qui pourrait 
106. Le résultat net sera 

probablement très contextuel et dépendra de divers 

facteurs, qu’il s’agisse du niveau de développement, 

des structures de production et du marché du travail, 

des compétences et des capacités technologiques, 

ou encore des caractéristiques sociales de chaque 

pays. Il dépendra également des mesures politiques 

engagées pour gérer la période de transition 

technologique de façon à permettre aux personnes qui 

perdent leur emploi de s’adapter et de se conformer 

aux nouvelles conditions (UNCTAD, 2017a) (voir aussi 

Si les preuves ne sont pas concluantes en ce qui 

concerne les pertes d’emplois dues à la numérisation, 

l’impact sur les inégalités semble pour sa part plus 

dernières années se traduiraient par un renforcement 

des inégalités et une polarisation du marché du 

numérisation affecte de plus en plus les tâches 

routinières exécutées par des travailleurs moins 

outre, la concentration croissante des plateformes 

numériques risque d’affaiblir le pouvoir de négociation 

des travailleurs. Cela étant, le progrès technologique 

n’est qu’un des facteurs contribuant à l’inégalité. 

La numérisation peut donc être considérée comme 

un facteur additionnel qui risque d’exacerber les 

tendances mondiales inquiétantes en matière d’emploi 

et d’inégalités observées depuis les années 1980107.

Dans les pays en développement qui accusent un 

retard considérable en termes de préparation au 

numérique, certains craignent que la numérisation 

ne vienne éroder leur avantage comparatif. Avec 

la baisse des coûts des technologies numériques 

et leur large diffusion dans les pays développés, 

rémunérés dans les pays en développement risque 

de ne plus constituer un avantage en termes de coût 

dans le commerce international. Les producteurs des 

pays développés seront moins enclins à délocaliser 

leur production vers des régions à bas coût, et seront 

peut-être même tentés de rapatrier la production 

précédemment délocalisée, ce qui peut avoir des 

incidences importantes sur l’emploi dans les pays en 

développement et les PMA108.

La numérisation pourrait également avoir diverses 

conséquences sur l’égalité des genres. Les femmes 

pourraient être davantage touchées en raison de 

leur surreprésentation dans les tâches routinières 

qui risquent d’être automatisées. Par ailleurs, en 

en particulier des compétences techniques et plus 

des emplois créés par la numérisation, sont dans de 

nombreux pays inférieurs à ceux des hommes. Ainsi, 

avec le progrès technologique, les femmes seront 

probablement plus nombreuses à perdre leur emploi 

ou disposeront de moins de possibilités d’en trouver 

un nouveau109.

Les perspectives d’emploi liées aux effets de la 

numérisation, tant pour les pays en développement 

que pour les femmes, sont donc incertaines. 

Dans l’ensemble, même si les données existantes 

ne permettent pas toujours d’étayer l’anxiété ou 

l’inquiétude à propos des répercussions sur l’emploi, 

les responsables politiques seraient bien avisés de 

se préparer aux conséquences potentielles de la 

révolution numérique pour le futur monde du travail 
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2. Le travail lié aux plateformes 
numériques

L’essor des plateformes s’accompagne de 

transformations du marché du travail et de l’émergence 

de nouvelles formes d’emploi. En particulier, un 

nombre croissant de personnes travaillent pour des 

que vacataires ou travailleurs indépendants. Les 

mais cette évolution peut également se traduire par 

une dégradation des conditions de travail. Souvent, 

le propriétaire de la plateforme conserve le même 

contrôle sur les conditions de travail que n’importe 

quel autre employeur, mais le travailleur individuel 

subit l’effet négatif de cette relation de travail et perd la 

plupart des avantages associés au fait d’être salarié. 

l’économie numérique sont devenues une question 

controversée, avec des répercussions potentielles sur 

les droits des travailleurs110.

Parallèlement au développement des technologies 

numériques, des plateformes de travail numérique 

ont vu le jour au début des années 2000 et se sont 

multipliées depuis lors. Elles mettent des travailleurs 

l’échange et la rémunération du travail111. L’expérience 

des travailleurs sur les plateformes de travail numérique 

varie considérablement, selon les caractéristiques 

des individus, les motivations les ayant amenés à 

opter pour ce type de travail, le fait qu’il s’agit de leur 

source principale ou secondaire de revenu, le moment 

de leur arrivée sur la plateforme, ainsi que les autres 

possibilités de travail qui s’offrent à eux. En outre, les 

expériences des travailleurs diffèrent en fonction de 

l’architecture de la plateforme.

Choudary (2018) recense un ensemble de 

caractéristiques basées sur l’architecture des 

plateformes de travail numérique, permettant de se 

faire une idée des opportunités et des conditions de 

travail des différentes plateformes. Si celles-ci sont 

en contradiction avec la capacité des travailleurs à 

prendre des initiatives, à se différencier ou à améliorer 

leur potentiel de gains, il est possible que la plateforme 

exploite les travailleurs plutôt que de les autonomiser. 

1.  En 

cas d’absence de différenciation et de 

substitution facile, le prix sera le facteur 

déterminant dans les décisions des 

consommateurs, privant ainsi le travailleur 

2. Capacité à encourager les échanges 

récurrents. Les plateformes qui encouragent 

les échanges récurrents entre le même 

travailleur et le même client peuvent 

conférer davantage de pouvoir au travailleur 

systématiquement les clients à de nouveaux 

travailleurs. Cette démarche est souvent 

liée à la nature du travail. Lorsque le service 

fourni est banalisé et largement substituable, 

les clients se soucient moins des échanges 

répétés avec le ou les mêmes travailleurs. En 

général, le potentiel d’échanges récurrents 

travaux nécessitant des connaissances et 

3. Structure du système de réputation. Les 

plateformes de travail s’appuient sur des 

systèmes de notation pour garantir la qualité 

clients de noter ou d’évaluer les travailleurs 

chaque fois qu’ils concluent une transaction, 

les plateformes ont, de fait, externalisé la 

gestion de leurs ressources humaines. Mais 

les systèmes d’évaluation et de suivi de la 

réputation ne sont pas tous conçus de la 

même manière. Certaines plateformes (par 

exemple, Uber), s’en servent pour imposer 

une discipline aux travailleurs en menaçant 

de les retirer de l’écosystème, plutôt que 

de récompenser les plus performants en 

leur offrant davantage de pouvoir dans 

l’établissement des prix et un potentiel 

accru de gains.

L’expérience des travailleurs est également liée 

au degré de transparence de la plateforme dans 

la conduite de ses opérations. Elle est par ailleurs 

neutre de règlement des différends, capable d’arbitrer 

les litiges entre clients et travailleurs, ou entre les 

travailleurs et la plateforme. Actuellement, les différends 

sont réglés par les plateformes (Agrawal et al., 2013). 

Compte tenu de l’intérêt des plateformes à obtenir 

des contrats, il est peu probable qu’elles soient en 

mesure d’assurer une médiation véritablement neutre 

des litiges entre travailleurs et clients.
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Comme évoqué ci-dessus, les plateformes peuvent 

a des implications pour l’autonomie et les expériences 

les travailleurs sont plus ou moins tributaires de la 

plateforme, même s’ils le sont généralement moins 

qu’un travailleur indépendant qui gère sa propre 

entreprise.

sur les plateformes de travail numérique et leurs 

conditions de travail, l’OIT a entrepris plusieurs études 

sur les travailleurs numériques. La première enquête 

d’envergure a porté sur 3 500 personnes vivant 

sur cinq plateformes anglophones de microtravail 

CONCLUSIVES 
La numérisation affecte la plupart des activités et 

processus productifs d’une économie, impliquant des 

produits dans tous les secteurs, depuis l’agriculture 

jusqu’aux services. Le monde n’en est actuellement 

qu’aux premières étapes de cette transition. La main 

invisible du marché semble destinée à devenir une 

main numérique, de plus en plus gérée par les grandes 

plateformes numériques. Certaines d’entre elles 

ont déjà atteint une envergure mondiale dans leurs 

domaines d’activité respectifs. La valeur croissante 

dans leur importante capitalisation boursière. Leur 

rôle croissant a des implications profondes pour 

l’organisation des activités économiques. Par ailleurs, 

le modèle d’activité fondé sur les données est adopté 

non seulement par les entreprises de plateformes 

numériques, mais aussi, de plus en plus, par les 

L’intelligence numérique basée sur les données 

devenant un facteur central de production, son 

application à la création de valeur et au contrôle 

en plus l’économie mondiale. Si le statu quo est 

préservé, les plateformes numériques mondiales 

essentiel de bien comprendre les implications de ce 

nouveau modèle d’organisation économique pour 

l’économie mondiale, et plus particulièrement pour 

les pays en développement. La numérisation et les 

plateformes numériques mondiales ont d’importantes 

internationale, mais aussi sur l’emploi et le travail 

sur les plateformes, et il convient d’en tenir dûment 

compte.

connexes, telles que les plateformes publicitaires et 

la fourniture d’infrastructures nuagiques, les pays en 

développement pourraient se retrouver bloqués en 

position de subordination, la valeur et les données 

étant centralisées dans des plateformes mondiales 

existantes. Une telle situation risque de créer un 

nouveau type de dépendance internationale, les pays 

en développement devant s’appuyer principalement 

sur des plateformes numériques d’envergure 

mondiale basées aux États-Unis ou en Chine. Dans 

en développement pourraient devenir de simples 

fournisseurs de données brutes pour les plateformes 

numériques mondiales, et devront payer ces 

plateformes pour l’intelligence numérique qu’elles 

produisent à partir de ces données. La tendance 

actuelle à l’accroissement des inégalités, loin de 

s’inverser, pourrait, au contraire, s’accentuer.

Les pays développés sont, à bien des égards, mieux 

des plateformes numériques que les pays dotés de 

ressources et de capacités limitées. Le degré moindre 

de préparation de ces derniers est à mettre en rapport 

non seulement avec la connectivité, les aspects 

Néanmoins, les entreprises locales des pays en 

développement qui sont capables de tirer parti des 

services offerts par les plateformes mondiales ont 

d’exemple, les plateformes de commerce électronique 

peuvent offrir des possibilités d’exportation aux micro, 

petites et moyennes entreprises, leur permettant de 

s’étendre au-delà des modestes marchés intérieurs. 

L’utilisation des plateformes de paiement et de 

commerce électronique existantes peut permettre 

aux MPME de développer leurs ventes, en particulier 

ainsi s’appuyer sur les plateformes mondiales de 

commerce électronique pour toucher de nouveaux 

clients, sans entrer pour autant en concurrence avec 



112

RAPPORT SUR L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 2019

Encadré IV.2 Expériences de travailleurs sur les plateformes où le travail est externalisé par un appel

Un tiers d’entre eux étaient des femmes, mais dans les pays en développement, seul un travailleur sur cinq était une 

Deux raisons principales motivaient la propension à travailler sur plateformes 

d’effectuer n’importe quel travail rémunéré. Pour beaucoup d’entre eux, le travail sur plateforme numérique était un moyen 

de continuer de travailler et de percevoir un revenu.

des heures rémunérées et non rémunérées. Parmi les personnes interrogées, près de deux tiers des travailleurs américains 

exerçant sur la plateforme Mechanical Turk d’Amazon gagnaient moins que le salaire minimum fédéral, qui s’élève à 

plus que le salaire minimum allemand qui est de 8,84 euros de l’heure, heures de travail rémunérées et non rémunérées 

de l’heure) gagnaient plus que les travailleurs des autres régions, où la rémunération variait entre 1,33 dollar (Afrique) et 

Disponibilité du travail. La faiblesse des gains était attribuable en partie au temps consacré à la recherche d’un travail. 

Les travailleurs consacraient en moyenne 20 minutes par heure de travail rémunérée à des activités non rémunérées pour 

conséquences de malversations et pour écrire des avis. Quatre-vingt-huit pour cent des participants à l’enquête auraient 

hebdomadaire. Les travailleurs effectuaient en moyenne 24,5 heures de travail hebdomadaire en ligne (18,6 heures de 

travail rémunéré et 6,2 heures de travail non rémunéré).

que sur une seule plateforme, en raison des coûts élevés de démarrage et de transaction pour naviguer sur d’autres 

rémunéré autre que le microtravail.

La plupart des travailleurs de plateformes 

le microtravail comme leur principale source de revenu, ils percevaient en moyenne autant de leur microtravail que de leur 

Les travailleurs ont dit apprécier la possibilité d’établir 

obligations. De nombreuses femmes conciliaient le microtravail avec leurs responsabilités familiales. Une femme sur cinq 

de l’échantillon avait des enfants en bas âge (entre 0 et 5 ans). Ces femmes passaient néanmoins 20 heures par semaine 
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Les tâches les plus courantes effectuées par les tâcherons 

plupart des microtâches sont simples et répétitives et ne correspondent pas au niveau d’éducation élevé des tâcherons.

Protection sociale. 

microtravail n’est pas la principale source de revenu.

Rejet, non-paiement et communication avec la plateforme. Près de neuf travailleurs sur dix ayant répondu à l’enquête 

donneur d’ordre. Les travailleurs ont du mal à communiquer avec les donneurs d’ordre et les plateformes. De nombreux 

que rencontrent les tâcherons.

Source , 2018.

ces plateformes. Dans certains cas, la nécessité de 

disposer de connaissances locales (par exemple les 

habitudes de recherche, les conditions de circulation, 

les nuances culturelles) peut conférer un avantage aux 

plateformes ancrées localement, leur permettant d’offrir 

Dans d’autres cas, certaines plateformes sont 

de réseau de Facebook sont largement mondiaux (un 

plus grand nombre d’utilisateurs dans un pays rendra 

la plateforme plus attrayante pour les personnes 

d’autres pays et les incitera à y adhérer), les effets de 

ville dans laquelle la plateforme opère. Les effets de 

réseau relevés à Londres, par exemple, sont nettement 

plus faibles dans la ville du Cap112. Les plateformes 

recréer des effets de réseau à chaque fois qu’elles 

s’installent dans une nouvelle zone, et peuvent donc 

être confrontées à une concurrence plus locale que 

les plateformes capables de fournir tous les services 

sans une présence locale.

Toutefois, en raison de la dynamique de monopolisation 

évoquée dans ce chapitre, les concurrents des 

plateformes locales dans les pays en développement 

auront généralement une rude bataille à mener. Cela 

sont les chances de succès d’un fournisseur local 

d’informatique en nuage en concurrence avec Amazon 

chances de survie des services de covoiturage locaux 

lorsque Uber ou Didi viennent les concurrencer113

Comment un réseau social en phase de démarrage 

Ainsi, nonobstant les avantages potentiels qui pourraient 

en découler pour les pays en développement, il ressort 

du présent chapitre que, dans le cadre réglementaire 

en place, la trajectoire actuelle de l’économie fondée 

sur les données laisse à penser qu’il est peu probable 

qu’elle contribue à la réalisation des ODD. La domination 

croissante des plateformes numériques mondiales et 

le contrôle qu’elles exercent sur les données, ainsi que 

leur capacité à créer et capter la valeur qui en découle, 

risquent d’accentuer encore les inégalités de l’économie 

mondiale, tant entre les pays qu’en leur sein. Pour briser 

ce cercle vicieux, il faudra sortir des sentiers battus et 

susceptibles de conduire à des résultats plus équilibrés 

et à une répartition plus équitable des gains tirés des 

données et du renseignement numérique. Cette tâche 

incombera aux responsables politiques, comme nous le 
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65 Cette étude a porté sur 242 sociétés de plateformes ayant une évaluation privée déclarée ou une capitalisation 

66 The Wall Street Journal
67 The Economist, 28 mai 2016, Taming the beasts.
68 The Economist
69 Bloomberg, The 

Hindu BusinessLine
70

MITSloan Management Review
voir The Circle

71

72 Les données sur les parts de marché proviennent de The Economist, 28 juin 2018, How regulators can prevent 

73 Digital Marketing China
74 New York Magazine
75 dweek,
76

téléphone et repérer les start-up en devenir et les fonctions plébiscitées avant qu’elles ne deviennent des rivales. 
Wall Street 

Journal
77 CBInsights .
78 Les acquisitions pour lesquelles la cible et l’acquéreur partagent la même société mère sont également exclues.
79 Calcul basé sur le cours de clôture du jour d’ouverture par rapport au cours de bourse de novembre 2018.
80 The Economist
81 he Wall Street Journal
82 The Wall Street Journal
83 The New York Times
84 The New York Times
85 The Wall Street Journal
86 Reuters
87 Tech Crunch
88 Livemint
89 Amazon a déposé une demande de brevet pour l’achat prédictif, le but étant de livrer les produits que les gens 

aiment avant même qu’ils les commandent (Simpson, 2016).
90 The Wall Street Journal, 28 novembre 2016, The invisible digital hand. 
91 BuzzFeed
92 D’autres préoccupations sont liées à l’absence de réglementation, au laxisme des règles relatives aux marchés 

technologie.
93 Financial Times
94 The New York Times
95

96

(IaaS, infrastructure as a service), la plateforme en ligne (Paas, platform as a service) et le logiciel en ligne (SaaS, 
software as a service) (UNCTAD, 2013). Les deux premières sont dites de niveau inférieur dans le sens où elles sont 
plus éloignées de l’interface utilisateur, et sont généralement plus génériques que le logiciel en ligne ou SaaS, plus 
localisé.

Notes
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97 Une entreprise comme Amazon s’oriente également de plus en plus vers le secteur des infrastructures en offrant, 
par exemple, des services de logistique et de vente au détail. Les tiers peuvent désormais utiliser le site pour 

The New 
York Times,

98 ZDNet
99 Reuters
100 Wall Street Journal The New York Times, 

101 New Vision
102

103 Forbes
104 L’avenir du travail

htm.
105

106

107

108 Les technologies numériques intervenant davantage dans les pays développés, la plupart des analyses de l’impact 
de la numérisation sur l’emploi se sont concentrées sur ces pays. Cependant, avec l’extension de l’économie 
numérique aux pays en développement, les études commencent aussi à se pencher sérieusement sur ces pays. 

et al. et al.,
et al

109 Pour une discussion détaillée des impacts de la numérisation sur l’emploi en fonction du genre, voir Hegewisch 
et al. et al., 2018.

110 Pour une discussion détaillée des plateformes de travail numérique, voir l’étude de l’OIT Crowdwork and the gig 

htm
111

112 Il peut y avoir un certain transfert des effets de réseau d’une ville à l’autre, étant donné que les touristes et les 
personnes en voyages d’affaires auront peut-être tendance à se tourner vers les plateformes qu’ils connaissent. 
Mais ces groupes représentent une proportion relativement faible de l’ensemble des utilisateurs de covoiturage.

113 Une expérience naturelle intéressante s’est déroulée à Austin, Texas (États-Unis) où Uber et Lyft ont été brièvement 
exclus de la ville et où des alternatives locales ont prospéré. Mais depuis le retour d’Uber et Lyft, le principal 

Austin American-Statesman
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POSSIBILITÉS
CAPTATION 

DANS LES PAYS

Le présent chapitre examine les possibilités des pays en 

développement de créer et de capter la valeur à l’échelle 

nationale dans l’économie numérique, dans les domaines offrant 

pour y parvenir varient considérablement d’un pays à l’autre, 

en fonction des différences de niveaux de développement et 

un pays en développement mais elle occupe également une 

position de pointe en termes de niveau de numérisation. En 

revanche, les pays d’Afrique accusent le retard le plus important 

à cet égard. S’appuyant sur des recherches empiriques 

récentes, ce chapitre analyse les résultats obtenus à ce jour 

par les pays en développement en matière de création et de 

captation de valeur dans l’économie numérique, en portant une 

attention particulière à l’Afrique.



Pour saisir les opportunités offertes aux entreprises des pays en développement dans 
l'économie numérique, il faut remédier aux carences des infrastructures et des écosystèmes 
entrepreneuriaux. Les possibilités de création et de captation de valeur sont accrues si les 
entreprises nationales disposent des ressources, des compétences et de la sensibilisation 
requises pour convertir les opportunités numériques en gains de compétitivité.

Opportunités pour les MPME...

...malgré les obstacles et la répartition inégale de l'activité

POSSIBILITÉS ET LIMITES DANS LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT

En renforçant
la capacité de 
production 
nationale

Principales opportunités de croissance :

Il est possible de 
capter davantage 
de valeur dans 
l’économie 
numérique

Répartition très inégale du contenu créé en ligneObstacles liés au marché et aux infrastructures 
posés aux tentatives de déploiement à plus 
grande échelle 

Les obstacles à l’entreprenariat numérique dans les pays 
en développement

Forte concentration d'innovation 
et d'activités entreprenariales 
en toutes les régions

Les pôles d’innovation 
peuvent contribuer 
grandement mais ne 
tiennent que rarement 
leurs promesses.

interventions directes

se lancer dans une nouvelle catégorie de 

produits ou trouver des marchés de niche

que les plateformes d’envergure mondiale ne 

peuvent ou ne veulent pas aborder.

Égypte, Kenya, Nigéria 

et Afrique du Sud

Entreprenariat numérique en Afrique

Start-ups en Asie

60 %

Chine et Inde

En Amérique latine, les villes les 
plus dynamiques sont Buenos Aires, 
Bogota, Mexico , Lima, Santiago 
et São Paulo.

Les petites entreprises
peuvent tirer parti des plateformes 

mondiales, mais seulement si 
celles-ci sont accessibles

58 %

Plateformes 
numériques 
mondiales

Amérique Amérique 
du Nord

AsieAsie

& Océanie& OcéanieEuropeEurope

40 %
39 %

En 20152015 seules
2 plateformes 2 plateformes 

en Afrique et 

Amérique latine

étaient évaluées
à > $ 1> $ 1milliardmilliard

Les plateformes des pays en développement, et en 
particulier en Afrique, ne peuvent pas être aussi «légères 
en termes d’actifs physiques» que leurs homologues 
d’envergure mondiale.

Limitation de 
la demande

Défaut de 
connaissances et 
de compétences 
entreprenariales

Manque de 
main-d'œuvre 
qualifiée

Manque 
de moyens 
financiers
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A. L’IMPORTANCE 
DU RENFORCEMENT 
DES CAPACITÉS 
PRODUCTIVES 
NATIONALES

En examinant la relation entre l’économie numérique 

et le développement économique, il est utile d’établir 

une distinction entre les avantages de premier ordre 

et ceux de second ordre114. Les avantages de premier 

ordre sont directs et visibles, ils correspondent à 

l’accès et l’emploi des technologies numériques par 

les utilisateurs, les entreprises et les pouvoirs publics. 

Cette utilisation peut créer de la valeur en termes 

d’accroissement de la compétitivité, de la productivité, 

de la richesse et du bien-être. Mais à mesure que 

l’accès et l’utilisation des technologies normalisées 

et polyvalentes se répandent, leur caractère distinctif, 

qui permet de stimuler la compétitivité, s’amenuise. 

En effet, avec un nombre grandissant d’acteurs 

employant une technologie, les retardataires seront 

contraints de l’adopter pour rester sur le marché, mais 

n’en tireront pas nécessairement un avantage sur 

leurs concurrents. Ainsi, les précurseurs du commerce 

ceux qui se sont lancés plus tard dans cette voie. Pour 

les retardataires, l’adoption de la technologie devient 

plus une exigence qu’un facteur distinctif.

Les avantages de second ordre découlent du 

développement, de la gestion et de la diffusion des 

technologies et services numériques. Ils ouvrent de 

meilleures perspectives de croissance à long terme, 

de création d’emplois et de richesse, et ont des effets 

positifs durables sur la productivité et la compétitivité. 

Dans ce contexte, c’est probablement la monétisation 

des données numériques à grande échelle qui générera 

le plus de valeur. Par conséquent, alors que les 

avantages de premier ordre risquent de produire des 

résultats décroissants à mesure que la technologie se 

répand, les avantages de second ordre peuvent avoir 

plus une plateforme de commerce électronique 

regroupe d’utilisateurs, entreprises et consommateurs 

individuels, plus elle devient attrayante du simple fait 

des effets de réseau.

Dans l’économie numérique, la plupart des entreprises 

utilisent

potentiellement des effets de premier ordre. Par 

contre, celles qui opèrent en qualité de développeurs, 

distributeurs et gestionnaires de technologies et 

de services numériques sont beaucoup moins 

nombreuses. Pour exploiter pleinement le potentiel 

de création de valeur de l’économie numérique, il est 

important que les pays en développement trouvent 

des moyens d’en tirer des avantages de premier et de 

second ordre.

L’entreprenariat et l’innovation numériques peuvent 

stimuler le développement économique national (voir, 

par exemple, Broadband Commission, 2018)115. Il 

peut s’agir d’acteurs locaux qui créent de nouvelles 

technologies numériques ou adaptent celles 

existantes, ou qui recherchent des opportunités 

de marché fondées sur la technologie, ou encore 

qui tirent parti du passage au numérique d’activités 

économiques existantes (en l’occurrence des acteurs 

locaux employant des technologies numériques 

développées ailleurs pour améliorer des processus 

commerciaux précédemment basés sur l’analogique). 

L’économie numérique peut permettre aux 

entrepreneurs des pays en développement d’accéder 

à de nouveaux marchés (par exemple grâce au 

commerce électronique). L’application de nouvelles 

technologies peut également conduire à l’émergence 

de nouveaux modèles économiques et de nouvelles 

développement. 

La CNUCED (UNCTAD (2018e)) a mis en lumière la 

relation entre l’entreprenariat et la transformation 

structurelle, notamment les aspects liés à l’économie 

numérique. Toutefois, la mesure dans laquelle cela 

se traduit par des avantages concrets dépend en 

grande partie de la capacité des entrepreneurs à 

développer la technologie numérique sous-jacente à 

l’échelle nationale et de leur capacité d’adaptation. 

Ces capacités sont à leur tour déterminées par les 

conditions locales et les politiques nationales et 

essentiellement de créer des retombées nationales à 

partir de l’entreprenariat et de l’innovation numériques. 

Ainsi, la capacité à générer du contenu local dans 

l’économie numérique devient cruciale.

Le contenu local peut être lié, par exemple, à la 

production nationale de logiciels dans les pays 

en développement (UNCTAD, 2012a). En tant 

que technologie générique, le logiciel a de larges 

applications dans toute l’économie. Les logiciels 

peuvent aider les entreprises à mieux gérer leurs 

ressources, à avoir accès à l’information voulue, à 

abaisser leurs coûts commerciaux et à réduire leurs 

délais de commercialisation. Une plus grande utilisation 
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des TIC pour la fourniture de services publics, de 

services de santé, de services d’éducation et autres 

capacités de concevoir des applications logicielles 

bien développée disposent de meilleurs atouts pour 

adaptées à leurs besoins et créer des possibilités 

d’apprentissage, en plus de générer des gains de 

La production de contenu local peut également 

nécessiter la construction d’infrastructures TIC 

et autres dans l’économie numérique, ou encore 

la création de contenu dans les langues locales. 

Actuellement, la production de contenu dans 

l’économie numérique (par exemple, articles 

universitaires, codage collaboratif et enregistrement 

de domaines) est très inégale sur le plan géographique 

développés et en Asie, mais reste limitée dans toutes

les autres régions en développement. Il est donc 

important pour la plupart des pays de ces régions 

de renforcer leurs capacités de production pour 

l’économie numérique. Il n’est pas seulement question 

de créer des plateformes numériques, mais aussi de 

promouvoir l’entreprenariat numérique et le passage 

au numérique des entreprises existantes.

Dans ce contexte, le présent chapitre poursuit en 

examinant les opportunités offertes aux entreprises 

des pays en développement d’utiliser les plateformes 

possibilités des plateformes locales et régionales 

d’émerger et de prospérer dans les pays en 

actuelles et les perspectives de l’entreprenariat 

numérique dans les pays en développement, en 

s’appuyant sur les recherches disponibles, en particulier 

entreprises dans les pays en développement, et la 

Figure V.1 Création de contenu en ligne, par région géographique
(En pourcentage)
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B. L’UTILISATION 
DE PLATEFORMES 
NUMÉRIQUES MONDIALES 
DANS LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT

Les entreprises des pays en développement ont 

numériques mondiales. Des connexions plus aisées 

avec différentes régions d’un pays ou avec d’autres 

et un meilleur accès aux marchés nationaux et 

internationaux.

Certaines plateformes numériques mondiales offrent 

un potentiel de création de valeur économique plus 

important que d’autres. Cependant, la distinction 

entre les différentes plateformes est de plus en plus 

confuse. Dans beaucoup de pays en développement, 

Facebook est utilisé comme un moyen de 

commercialiser des services nationaux auprès de 

clients potentiels. Les nouvelles solutions numériques, 

utilisées notamment pour le commerce électronique, 

créent pour les entreprises, quelle que soit leur taille, 

de nouvelles possibilités d’échanges commerciaux 

nationaux ou internationaux, notamment parce 

qu’elles améliorent l’accès au marché pour les clients, 

réduisent les coûts. De plus, parce qu’elles réduisent 

les coûts de transaction directs et indirects et les 

coûts de la recherche, les plateformes numériques 

permettent à ceux qui proposent des produits ou 

des services d’entrer plus facilement en contact 

avec les consommateurs potentiels. Elles sont à 

l’origine de nouveaux débouchés pour de nouveaux 

types d’échange (de produits, services et tâches, 

par la voie numérique), ainsi que pour des échanges 

plus traditionnels utilisant le commerce électronique 

acheteurs et vendeurs, et de mieux exposer les 

produits.

Elles concernent les micro, petites et moyennes 

entreprises (MPME) des pays de tous niveaux de 

développement, mais de différentes manières. Leurs 

avantages potentiels pour les entreprises et les 

consommateurs des pays en développement vont du 

et de la division du travail, en passant par le gain de 

diversité et de prévisibilité pour tous les acteurs et 

la baisse des coûts et des prix des intrants et des 

Toutefois, pour pouvoir tirer parti du commerce 

électronique, les pays en développement doivent 

s’attaquer à un certain nombre de problèmes, 

et services de TIC abordables, offrir des solutions 

de paiement, améliorer la logistique et la facilitation 

du commerce, créer des cadres juridiques 

et réglementaires appropriés, promouvoir le 

développement des compétences et connaissances 

(UNCTAD, 2015d). Tous ces éléments contribueront 

à améliorer l’état de préparation des pays en 

développement au commerce en ligne. Les grandes 

disparités actuelles en matière de préparation au 

commerce électronique, d’un pays à l’autre et au sein 

d’un même pays, renforcent le risque d’une répartition 

mondiales de commerce électronique devraient 

être utilisées dans les pays en développement pour 

acheter et importer des produits étrangers, mais 

aussi pour soutenir la production et les exportations 

nationales. En l’absence de données statistiques 

permettant d’analyser l’évolution de la situation à cet 

égard, il semble que, jusqu’à présent, les plateformes 

mondiales de commerce électronique dans les pays 

des produits étrangers que pour exporter des produits 

nationaux. En conséquence, de nombreux pays en 

développement craignent qu’un recours accru à ces 

plateformes mondiales ne se traduise principalement 

par une hausse des dépenses de consommation et 

des importations.

Pour que les pays en développement puissent tirer 

pleinement parti des plateformes mondiales, leurs 

entrepreneurs et leurs entreprises doivent pouvoir 

y accéder facilement, à la fois en tant qu’acheteurs 

et vendeurs. Pour ces entreprises, l’accès à de 

nombreuses plateformes reste inégal et l’utilisation 

2015 et 2017). L’absence de solutions de paiement 

transfrontières est un facteur qui entrave souvent 

l’accès aux plateformes de commerce électronique. 

Les plateformes internationales de commerce 

électronique intègrent des solutions de paiement mais, 

dans de nombreux pays africains, les entreprises ne 

sont pas en mesure de les utiliser parce qu’elles ne 

à l’étranger, condition nécessaire à l’utilisation de ces 
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solutions. Des asymétries similaires ont également 

été observées s’agissant des applications mobiles 

en Afrique subsaharienne. En outre, les principales 

n’acceptent pas les publicités rédigées dans une 

langue du continent africain, hormis l’arabe, l’anglais, 

le français et le portugais, ce qui réduit les possibilités 

2018b).

Les plateformes numériques mondiales, lorsqu’elles 

sont accessibles, peuvent avoir une utilité car elles 

fournissent une infrastructure à partir de laquelle 

des entreprises innovantes et numériques peuvent 

être développées, et servent ainsi de tremplins à 

l’entreprenariat local et permettent de valoriser la 

l’innovation et de l’esprit d’entreprise dans l’économie 

numérique.

La distinction entre plateformes transactionnelles 

et plateformes d’innovation est pertinente dans 

transactionnelles créent un environnement 

virtuel facilitant les interactions directes entre les 

utilisateurs, les plateformes d’innovation créent des 

environnements permettant aux producteurs de 

codes et de contenus de développer des applications 

et des logiciels. Les plateformes transactionnelles (par 

exemple, Airbnb ou Facebook) cherchent à mobiliser 

monétiser la valeur (Srnicek, 2017). L’attention du 

public et des décideurs a principalement été retenue 

par les plateformes de ce type, probablement parce 

qu’elles sont davantage connues et offrent une 

et les travailleurs.

Cela étant, les plateformes d’innovation (comme les 

systèmes d’exploitation Android ou iOS) sont sans 

doute au moins aussi importantes pour analyser la 

relation entre économie numérique et développement. 

Ce sont des éléments constitutifs et des mécanismes 

de contrôle hautement interconnectés destinés à 

des processus d’innovation numérique génératifs 

plateformes d’innovation adoptent des stratégies de 

conception différentes et souvent plus complexes, 

destinées aux innovateurs (se concentrant par 

exemple, sur les interfaces de programmation 

d’applications (API) et les normes technologiques), 

dans le but ultime d’établir de vastes écosystèmes 

Les fournisseurs combinant plateformes d’innovation 

et plateformes transactionnelles sont appelés 

est donc important d’établir une distinction entre les 

être à la fois des plateformes transactionnelles (par 

part entière.

Comme l’innovation numérique intervient souvent de 

manière générative, les éléments fondamentaux du 

d’autres actions et coûts pour leurs créateurs. En 

particulier lorsqu’un produit numérique est intégré 

dans une infrastructure numérique mondiale, il peut 

s’adapter au processus global de numérisation 

(Henfridsson and Bygstad, 2013). Ce mécanisme 

d’adaptation s’applique aux plateformes d’innovation 

qui créent des écosystèmes à la fois pour l’innovation 

numérique combinatoire (iOS, Android, Microsoft, 

d’autres produits d’infrastructure numérique (tels que 

ceux proposés par Intel, Akamai, Huawei, Tencent, 

Amazon Web Services, Qualcomm, Ericsson, Oracle, 

Adobe et Mozilla). Il est donc important pour les 

entrepreneurs et les innovateurs de disposer de 

l’accès et des compétences requises pour tirer parti 

de ces composants fondamentaux du numérique.

C. TIRER PARTI 
DES PLATEFORMES 
NUMÉRIQUES LOCALES 

La présente section examine la possibilité pour les 

pays en développement de tirer parti des possibilités 

de mettre en place des plateformes numériques 

locales et régionales. Celles-ci peuvent offrir certains 

avantages potentiels à l’économie nationale réelle, 

notamment être une source de commodité pour 

les consommateurs et les entreprises locales qui 

d’options de paiement souples, des produits qui 

leur conviennent, d’interfaces en langue locale, des 

liens plus étroits avec des fournisseurs et industries 

locaux, d’une dépendance moindre vis-à-vis des 

importations, d’une plus grande ouverture à l’appui 
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aux exportations. Cependant, elles sont souvent 

l’environnement économique local. Cela explique en 

partie pourquoi les plateformes numériques émanant 

des pays en développement sont moins nombreuses 

et de plus petite taille que leurs homologues des pays 

les plus avancés116.

1. Caractéristiques des 
plateformes numériques 
locales et régionales

Les plateformes numériques émanant de pays en 

développement sont majoritairement de nature 

transactionnelle plutôt que des plateformes 

d’innovation ou intégrées. Les plateformes de plus en 

plus nombreuses en Asie (à l’exclusion de la Chine) 

sont toutes des plateformes transactionnelles et leur 

capitalisation boursière est relativement faible. En 

Afrique et en Amérique latine, seules deux plateformes 

peuvent se prévaloir d’une valeur de plus d’un milliard 

de dollars en 2015, et elles représentaient ensemble 

soit en nombre ou en valorisation boursière (voir aussi 

Se fondant sur la recherche documentaire pour 

compiler des données couvrant 42 sociétés de 

plateformes ayant levé 1 million de dollars ou plus 

pour des investissements en Afrique, David-West and 

Evans (2015) ont constaté qu’elles étaient toutes de 

nature transactionnelle117. Parmi elles, les plateformes 

de commerce électronique, les sites d’annonces 

classées et d’offres d’emploi, ainsi que les entreprises 

Encadré V.1 Innovation, produits et entreprenariat numériques

La littérature consacrée à l’innovation, aux produits et à l’entreprenariat numériques est abondante. Les produits numériques 

et numérisés disposent d’architectures en couches ou modulaires en couches, avec toutes les conséquences que cela 

implique pour l’organisation et les stratégies des entreprises (Yoo et al., 2010). Alors que les produits industriels traditionnels 

obéissent à des architectures modulaires et intégrées (par exemple, une voiture, qui est l’assemblage d’un certain nombre 

fonctionnent indépendamment les unes des autres, mais les normes et les interfaces assurent leur interopérabilité (Straube, 

L’innovation numérique tend à progresser en des processus évolutifs distincts, internes à chaque couche (Fichman et al.,

et de contenu, les produits numériques se composant de piles logicielles (composées de code) et de données. Cela rend 

l’innovation combinatoire facile et peu onéreuse, car les nouveaux produits peuvent être assemblés par des développeurs 

O’Mahony and Ferraro, 2007).

numériques deviennent disponibles en plus grand nombre, de nouvelles possibilités d’assemblage se dessinent, sans qu’il 

ainsi devenue un processus hautement dynamique, géographiquement réparti et à facettes multiples, avec une myriade 

d’acteurs participant à différents volets de l’activité. Les critères et caractéristiques convenues collectivement (par exemple, 

les marques et les normes) jouent un rôle important dans l’innovation numérique dans le temps et l’espace. 

quelle autre. Les innovations dans les différents types de technologies numériques suivent plutôt des trajectoires, ce qui 

permet la spécialisation et la sophistication des composantes du numérique (Henfridsson et al., 2009). Ces trajectoires 

peuvent conduire à l’émergence de champs technologiques numériques relativement autonomes, tels que l’impression 3D, 

L’entreprenariat numérique a trait à la création de produits numériques axée sur les opportunités du marché et centrée 

sur les acteurs (Nambisan, 2017). Un nouveau produit numérique peut voir le jour en tant que technologie numérique 

résolument nouvelle, mais le plus souvent, il est le fruit d’entrepreneurs qui recombinent et adaptent des technologies 

existantes à de nouveaux contextes de marché (Beckman et al., 2012).

Source
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la plus grande part de la capitalisation boursière de 

l’ensemble. Deux sociétés d’investissement africaines 

détiennent des parts importantes dans plusieurs 

(y compris Cheki, Jobberman et BrighterMonday). 

l’intermédiaire de sa société holding Africa Internet 

plus souple mais avec davantage de contrôle 

(Baumann et al

un certain nombre de plateformes de commerce 

électronique, telles que Carmudi, Lamudi, Hellofood 

et Easy Taxi, dont beaucoup ont été réunies sous la 

Les entrepreneurs africains de plateformes 

matière de marché et d’infrastructure, nécessitant 

des adaptations critiques par rapport aux modèles 

commerciaux utilisés par les plateformes mondiales. 

• Disposer d’une personne servant d’interface 

entre le client et la plateforme numérique. Il peut 

s’agir d’agents de vente ou de vulgarisation 

dotés de tablettes pour faciliter la saisie des 

données, permettre les paiements en espèces 

à la livraison, renforcer la capacité des centres 

d’appels locaux en termes de rappels rapides et 

• 
physique et des services logistiques, notamment 

des centres de distribution, des points de 

paiement, des entrepôts, des chauffeurs et des 

• 
d’approvisionnement physique et les services 

logistiques à travers différents secteurs de 

• Utiliser des messages texte et des codes 

supplémentaire pour données non structurées)) 

(c’est-à-dire la technologie des communications 

de l’ère analogique), pour les commandes et 

• Investir dans le développement du capital humain 

(par exemple, des gestionnaires de projets et 

• Investir dans le développement des 

connaissances entreprenariales et managériales, 

telles que la compréhension des stratégies de 

Du fait des fragilités de l’écosystème local (par 

capacité technologique des clients et des employés, 

et des problèmes de logistique physique (par exemple, 

services de livraison), les plateformes numériques des 

pays en développement sont tenues de faire appel à 

toute une série de modèles commerciaux innovants 

pour assurer leur viabilité.

Sur les plateformes numériques des pays en 

développement, la proposition de valeur pour 

plateformes numériques mondiales (par exemple, 

commander un article électronique pour livraison à 

domicile sur Konga ou sur Amazon). Cependant, la 

façon dont elles compilent la proposition de valeur 

la première implique un développement hors ligne, 

complexe et lourd, des capacités, des processus de 

logistiques. D’où une hausse des coûts d’exploitation 

et des possibilités moindres de création de valeur 

partagée et de renforcement numérique (par exemple, 

en permettant aux utilisateurs de télécharger 

eux-mêmes des contenus ou en analysant 

automatiquement les données des utilisateurs). 

En conséquence, les entreprises africaines de 

peut-être chercher à obtenir des marges supérieures 

(par exemple, en facturant des commissions plus 

élevées sur les transactions) dans un environnement 

où la volonté, et surtout la capacité, de payer est 

relativement faible. De fait, le développement de la 

En conséquence, beaucoup de plateformes 

numériques dans les pays en développement, 

notamment en Afrique, sont amenées à internaliser 

une plus grande part de la création de valeur globale, 

en termes d’actifs physiques que leurs homologues 

a été relevée comme une caractéristique clef des 

plateformes en Afrique (Insight2Impact, 2019)118.

débit, les entreprises ont commencé à occuper des 
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secteurs verticaux, tels que la livraison de produits 

alimentaires, les voyages, l’automobile, l’immobilier 

et l’électronique, sur des marchés importants et en 

au Nigéria. Alors que la plupart de ces entreprises 

couvrent la majeure partie de l’Afrique, leurs centres 

opérationnels ne sont présents qu’en quelques lieux, 

dont Lagos pour l’Afrique de l’Ouest, Nairobi pour 

l’Afrique de l’Est et Le Cap pour l’Afrique australe 

(David-West and Evans, 2015). En outre, plusieurs 

fournisseurs de services de commerce électronique 

ont été amenés à réduire leurs activités. Ainsi, Jumia 

a par exemple subi d’importantes pertes, ce qui 

qu’investisseur principal (Akinloye, 2018). Mais on 

pourrait aussi y voir un aspect de la stratégie décrite 

des sociétés plateformes à privilégier la croissance 

est devenue la principale plateforme de commerce 

électronique en Afrique, opérant dans plus d’une 

douzaine de pays, bien qu’elle puisse être confrontée 

à des problèmes d’échelle en raison du manque 

d’interopérabilité entre pays. En 2016, elle a été la 

première start-up africaine à atteindre une valorisation 

d’un milliard de dollars, et en avril 2019, elle est 

devenue la première société africaine à lancer une 

offre publique initiale aux États-Unis119.

Des contraintes similaires à celles rencontrées par 

les pays africains pour développer des plateformes 

numériques locales ont été observées en Amérique 

latine, mais dans une mesure somme toute moindre. 

La situation en matière de connectivité est par exemple 

bien meilleure dans les pays d’Amérique latine. Entre 

autres exemples de plateformes performantes dans 

cette région, MercadoLibre, une plateforme argentine 

de commerce électronique, opère dans de nombreux 

pays d’Amérique latine. La start-up colombienne de 

la valorisation d’un milliard de dollars et peut être 

latine a fait preuve d’un plus grand dynamisme dans le 

développement des entreprises technologiques, d’où 

des entreprises privées à base technologique nées 

dans cette région. Arrieta et al

123 technolatinas d’une valorisation supérieure à 

25 millions de dollars et neuf licornes d’une valeur 

supérieure à un milliard de dollars. La plupart de ces 

sociétés sont concentrées au Brésil, en Argentine et 

au Mexique. En avril 2019, l’Amérique latine comptait 

19 licornes120.

En Asie, la Chine domine largement le paysage des 

plateformes numériques. Outre les plateformes 

chinoises à succès, la plupart des plateformes 

numériques dynamiques de l’Asie en développement 

sont situées en Inde et dans les pays d’Asie du 

Sud-Est. Elles sont relativement dispersées dans la 

région et davantage intégrées au niveau régional qu’en 

Afrique. Comme dans d’autres régions, quelques sites 

2016).

En termes de compétitivité, les nombreuses 

contraintes liées à l’analogique sont à la fois une 

bénédiction et une malédiction pour les fournisseurs 

régionaux de plateformes numériques dans les 

pays en développement. Dans un certain nombre 

de secteurs verticaux, les plateformes régionales se 

heurtent à la concurrence d’opérateurs historiques 

mondiaux, en particulier dans les secteurs du 

commerce électronique (FlipKart contre Amazon), des 

voyages et de l’hébergement (Jumia Travel contre 

Airbnb, Hotels.com), du divertissement multimédia 

(LittleCab contre Uber). Dans ces segments, le fait que 

les écosystèmes numériques dans les villes des pays 

en développement ne répondent pas aux conditions 

requises par les plateformes mondiales peut ouvrir 

pour les plateformes locales et régionales. Par 

ailleurs, la possibilité pour les entreprises des pays 

en développement de parvenir à une croissance 

exponentielle par le biais de l’expansion de la base 

d’utilisateurs est très limitée. 

2. Les inconvénients de l’absence 
de plateformes d’innovation

L’absence de plateformes d’innovation numérique 

dans de nombreux pays en développement a des 

incidences non négligeables sur le développement. 

L’une des répercussions potentielles est que la 

primauté des plateformes d’innovation mondiales 

renforcera encore davantage des pistes d’innovation 

technologique peut-être mal adaptées aux besoins 

des marchés locaux dans les pays en développement. 

En outre, les entreprises numériques des pays en 

développement risquent de subir un désavantage 

concurrentiel susceptible d’entraver leur capacité 

technologies numériques adaptées au contexte local 
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de base numériques appropriés pour l’innovation 

combinatoire.

Les plateformes d’innovation mondiales resteront 

probablement aux frontières technologiques les plus 

pertinentes et les plus rentables à l’échelle globale. Il 

s’agit notamment de technologies de pointe offrant 

un important potentiel d’application commerciale (par 

les voitures autonomes et l’Internet des objets). Si 

ces plateformes et autres infrastructures numériques 

sont développées pour la création de produits 

manufacturés intelligents toujours plus sophistiqués, 

il est peu probable qu’elles s’intéressent aussi à la 

création d’innovations plus simples, moins coûteuses 

et plus robustes adaptées aux usines qui n’en sont pas 

encore à l’étape préalable de l’évolution numérique 

(Henfridsson et al. et al., 2017). Et tout 

ceci ne fait qu’accentuer le risque de voir de nombreux 

pays en développement creuser leur retard numérique.

En outre, les opportunités de création de plateformes 

locales d’innovation numérique dans les pays en 

développement pourraient par ailleurs s’amenuiser 

avec le temps, à mesure que le marché et le pouvoir 

d’innovation des plateformes mondiales se renforcent. 

Les retardataires de l’économie numérique risquent non 

seulement de ne pas pouvoir rattraper les économies 

les plus avancées, mais aussi de perdre la capacité de 

développer des écosystèmes d’innovation autochtones 

si la masse critique de ressources (utilisateurs, capital 

développement sont de plus en plus orientées vers 

des technologies conçues principalement pour les 

besoins des autres zones géographiques.

L’application africaine d’argent mobile et de 

smartphone, M-Pesa, en est un bon exemple. 

cette application a été adoptée massivement et a 

produit des effets de richesse évidents (Mbiti and 

des entretiens, des entrepreneurs du numérique 

ont exprimé leur inquiétude quant au faible degré 

d’ouverture et de fonctionnalité de l’interface de 

programmation d’applications (API) de M-Pesa, qui les 

empêche d’introduire des innovations numériques qui 

s’appuieraient sur sa plateforme. En dehors du Kenya, 

la situation est encore plus délicate, les paysages 

monétiques étant fragmentés entre les opérateurs de 

téléphonie mobile aux API poussives, les fournisseurs 

de paiement internationaux exigeant des cartes de 

crédit ou des comptes bancaires (ou complètement 

qui ne disposent ni d’une base d’utilisateurs, ni de 

de téléphones et de smartphones en circulation, 

fonctionnant souvent sur la base de versions obscures 

ou obsolètes des systèmes d’exploitation Android de 

pour smartphones et autres applications connexes sont 

souvent inadaptées aux villes africaines du fait de la 

surchauffe des batteries, d’où le raccourcissement de 

leur durée de vie, et des applications trop gourmandes 

en bande passante et dépourvues de fonctionnalités 

hors ligne. Dans un tel environnement, l’innovation 

numérique ne peut pas être conduite par des 

acteurs dispersés, et le déploiement de son potentiel 

existantes et les environnements virtuels propices 

(c’est-à-dire les plateformes d’innovation) peuvent 

s’avérer inadaptés aux conditions locales. De plus, les 

normes et plateformes localisées sont fragmentées, 

de sorte qu’elles ne peuvent pas opérer comme une 

infrastructure numérique et atteindre la masse critique 

3. Potentiel de croissance limité 
des plateformes numériques 
locales et régionales

Dans les pays en développement, le nombre, la taille et 

la portée des plateformes numériques sont en hausse 

constante, certaines entreprises étant évaluées à 

plus d’un milliard de dollars, notamment en Asie (et 

principalement en Chine), mais aussi en Amérique 

latine et en Afrique. Toutefois, divers facteurs liés 

à la dynamique concurrentielle sur les marchés des 

plateformes numériques peuvent freiner la poursuite 

de leur expansion. Compte tenu des économies 

d’échelle et des effets de verrouillage des plateformes 

numériques, les start-up des pays en développement 

marchés et les catégories de produits offerts dans le 

cadre des stratégies d’expansion légères en termes 

d’actifs physiques menées par les concurrents 

d’envergure mondiale. De ce fait, seules deux voies 

dans une nouvelle catégorie de produits (innovation 

numérique) ou rechercher des marchés de niche 

que les plateformes mondiales ne peuvent ou ne 

veulent desservir (différenciation). En l’absence de 
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réglementation et de protections adéquates, la 

concurrence frontale avec les opérateurs historiques 

de plateformes est rarement une option valable.

Paradoxalement, le potentiel de rapprochement 

des technologies numériques peut donc provoquer 

l’inverse d’un effet de nivellement sur les opportunités 

du marché des plateformes. Plus une catégorie de 

produits est tributaire d’une base transnationale 

d’utilisateurs et du renforcement de la générativité, 

plus elle est susceptible d’être dominée par des 

entreprises numériques, à partir d’emplacements 

de compétences entreprenariales et de capital 

humain. Les plateformes numériques des pays 

en développement auront donc plus de chances 

d’être compétitives dans des catégories de produits 

numériques dépendant d’infrastructures analogiques 

incomplètes et fragmentées. Dans ce cas, elles 

peuvent présenter une offre de valeur, à un coût 

d’exploitation bien évidemment plus élevé, mais qui 

autrement ne serait pas accessible aux clients locaux.

Les opérateurs historiques étrangers jugeant non 

rentable de se plier aux contraintes locales de 

l’analogique à l’échelle mondiale, les entreprises 

régionales arriveront peut-être à adapter le modèle 

commercial de la plateforme numérique à l’échelon 

local, ce qui peut conduire à la création de marchés 

plateformes numériques régionales intrinsèquement 

contraintes à l’adoption de modèles commerciaux 

plus exigeants en termes d’actifs (par exemple, 

l’utilisation de kiosques dans le cas de fournisseurs 

au Nigéria) et à un développement plus lent sur des 

marchés plus fragmentaires.

En raison de la croissance autonome et des effets de 

verrouillage des catégories de produits numériques, 

tels que les paiements numériques, les systèmes de 

recherche et d’exploitation en ligne, la concurrence 

frontale et le rattrapage par les plateformes des pays 

à mesure que les marchés des plateformes deviennent 

creusement de la fracture numérique. Cela peut 

être particulièrement le cas pour les plateformes 

d’innovation, où le potentiel d’innovation combinatoire 

et de renforcement de la générativité est conditionné 

par la normalisation, l’interopérabilité et la mobilisation 

des contributions des développeurs sur une zone 

géographique la plus vaste possible. Jusqu’à présent 

dans les pays en développement, les entreprises 

numériques cherchant à devenir une plateforme 

La principale option qui s’offre à elles consiste à 

se concentrer sur des catégories de produits leur 

assurant un avantage concurrentiel et des protections 

contre les opérateurs historiques mondiaux sur les 

marchés nationaux et internationaux.

Dans une perspective de développement à long terme, 

une fois qu’elles auront atteint une certaine échelle, 

les plateformes numériques prospères de nombreux 

pays en développement risquent de devenir des 

cibles attrayantes de rachat par les grands acteurs 

du Sud-Est) a été rachetée par Alibaba, Souq (Asie 

occidentale) par Amazon, Flipkart (Inde) par Walmart 

et 99 (Brésil) par Didi Chuxing.

D. ENTREPRENARIAT 
NUMÉRIQUE

1. Écosystèmes entreprenariaux

L’innovation et l’esprit d’entreprise se manifestent 

en fait de la qualité des écosystèmes environnants. 

La notion d’écosystème entreprenarial s’est imposée 

dans la pratique et dans les milieux politiques (Alvedalen 

étant intrinsèquement un processus social piloté par 

des acteurs faisant intervenir des organisations et des 

permet une captation de valeur et un développement 

économique sur le lieu d’implantation de l’entreprise 

ou à proximité (Carree and Thurik, 2003). Une bonne 

compréhension des écosystèmes entreprenariaux 

permet d’expliquer pourquoi dans certaines villes 

et régions les entreprises sont plus productives que 

d’autres (Stam and Spigel, 2018). Elle s’appuie sur 

insiste sur les ressources entreprenariales liées à 

processus entreprenarial, plutôt que d’autres types 

d’avantages industriels disponibles dans les clusters 

plus élaborés permettent aux acteurs d’échanger, 

ressources dans un processus continu, interactif et 
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Spigel and Harrison, 2018).

Bien que la plupart des études sur l’entreprenariat 

numérique aient été axées sur les plateformes 

numériques mondiales, les entreprises numériques 

restent majoritairement petites et locales. C’est 

particulièrement vrai dans les pays en développement. 

Un entrepreneur cherchant à démarrer une entreprise 

technologique dans un des pays les moins avancés 

sera confronté à des conditions fondamentalement 

différentes de celles en vigueur à San Francisco, Londres 

ou Berlin, comme le montrent les évaluations rapides 

de l’état de préparation au commerce électronique 

et divers examens de la politique de la science, de la 

technologie et de l’innovation de la CNUCED. Dans 

ces pays, les investissements en capitaux sont plus 

rares, les infrastructures plus précaires et l’accès à 

ces travailleurs peuvent prétendre à des salaires 

relativement élevés. Malgré la disponibilité croissante 

d’Internet à haut débit, les problèmes d’abordabilité et 

la représentation physique des entreprises numériques 

(par exemple, les entrepreneurs et leurs cercles 

sociaux, le personnel, les bureaux et les ordinateurs) 

développement économique local.

En appliquant à l’entreprenariat numérique le prisme 

conceptuel de l’écosystème entreprenarial, cette 

section examine les contraintes contextuelles dans 

les pays en développement. Les connaissances 

entreprenariales, le capital-risque qui soutient les 

importance toute particulière pour les entreprises 

les goulets d’étranglement de l’écosystème et 

121.

2. Principaux goulets 
d’étranglement de 
l’écosystème

et fragmentés

Les entreprises numériques des pays en développement 

se heurtent couramment à un goulet d’étranglement 

qui tient à l’étroitesse et la portée limitée de leurs 

marchés. Il est rare qu’elles puissent accéder aux 

utilisé dans une étude sur l’Afrique (Friederici et al., à 

marché intérieur. Elles se concentraient habituellement 

sur l’utilisation des technologies numériques pour 

répondre aux besoins d’un marché de niche et de 

proximité. Sur un plan général, seuls les prestataires 

de services logiciels externalisés ont été en mesure de 

servir des clients de pays à revenu élevé. En Afrique, 

l’externalisation est ordinairement beaucoup plus 

exemple (Mann et al., 2014).

En effet, peu d’entreprises numériques africaines 

parviennent à toucher des clients au-delà des frontières 

de leur ville d’origine. Ce phénomène s’explique par 

le fait qu’elles sont tenues d’interagir directement 

avec leurs clients et parce que les clients des villes 

disposent d’un accès minimum à l’infrastructure 

requise ou sont préparés sur le plan technologique 

à utiliser des produits numériques. En conséquence, 

il n’y a que WhatsApp, Facebook et les applications 

fournies par les opérateurs de télécommunications qui 

puissent faire état d’une envergure substantielle sur 

les marchés nationaux (Chen et al. et al., 

2017), ce qui est rarement le cas pour les start-up 

locales africaines.

numériques locales ont réussi à toucher sont beaucoup 

plus restreints que ce que les statistiques sur l’adoption 

des smartphones et d’Internet pourraient laisser 

croire. Conjugués à la réticence, ou à l’incapacité, des 

à leur valeur limitée pour les annonceurs, les produits 

numériques destinés aux consommateurs ont souvent 

seules certaines grandes villes, comme Nairobi, Lagos 

pour réaliser d’importantes économies d’échelle du 

côté de la demande. 

b. Des connaissances et compétences 
entreprenariales inadéquates

L’entreprenariat numérique est fondamentalement 

axé sur les compétences et le savoir. Si les politiques 

mettent généralement l’accent sur les compétences 

techniques enseignées dans les universités, les 

connaissances entreprenariales n’en sont pas moins 

importantes, mais elles sont souvent relativement 

limitées (Spigel and Harrison, 2018). Elles englobent 
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des connaissances en gestion et en développement 

d’une entreprise numérique, et essentiellement des 

acquises par expérience directe ou via un mentorat 

individuel et régulier. En d’autres termes, il faudrait 

qu’au moins une ou deux générations d’entrepreneurs 

numériques aient opéré en un lieu donné pour que 

les connaissances entreprenariales pertinentes ainsi 

largement. 

L’entreprenariat numérique reste un phénomène 

relativement nouveau. Même en comptant les 

entreprises numériques d’avant la technologie à large 

bande (par exemple les prestataires d’envoi de SMS 

en masse), les plus anciennes entreprises locales 

ont généralement été créées au début des années 

n’ont commencé à émerger qu’après l’arrivée du haut 

entreprenariales dans la plupart des stratégies n’en 

sont encore qu’à leurs prémices.

Le développement des écosystèmes est souvent 

entravé, en particulier dans les environnements 

entreprenariaux les plus dénués de ressources et 

l’absence d’entrepreneurs expérimentés capables de 

devenir des visionnaires légitimes et de transmettre 

leurs connaissances limite les perspectives des 

entreprises nouvellement créées. Les entrepreneurs 

ayant déjà une ou deux expériences réussies de 

création de start-up sont souvent les ressources 

les plus importantes pour les nouveaux arrivants 

(Spigel and Harrison, 2018). Dans les écosystèmes 

entreprenariaux naissants, l’absence ou le nombre 

restreint d’entrepreneurs expérimentés impose 

souvent un temps de latence relativement long avant 

que la circulation des connaissances entreprenariales 

ne se mette en place.

Les entreprises numériques s’appuient sur un 

développeurs de logiciels, des concepteurs et des 

spécialistes des données, d’où l’émergence d’une 

nouvelle catégorie de professionnels (voir, par exemple, 

capacité de recruter et retenir les talents disponibles 

localement constitue un problème majeur pour les 

entreprises numériques locales. L’environnement de 

travail dynamique d’une start-up exige généralement 

des compétences non techniques autres que celles 

que peuvent offrir les diplômés locaux, par exemple 

des aptitudes créatives et une pensée critique et 

indépendante (UNCTAD, 2017a). Les développeurs de 

logiciels locaux risquent également de ne pas être au 

fait des spécialisations techniques les plus récentes, 

comme l’administration de serveurs ou l’informatique 

algorithmique. Les ingénieurs informaticiens en 

contact avec des clients dans des pays à revenu 

élevé, dans le cadre de séjours à l’étranger ou en 

tant que travailleurs en ligne indépendants, peuvent 

devenir les membres les plus précieux des équipes, 

dans les entreprises numériques. Mais ces talents 

coûtent cher, comparativement aux normes locales, 

même si leurs salaires tendent à être inférieurs à ce 

qu’ils pourraient gagner dans les pays plus avancés.

Dans les pays en développement, et en particulier 

habituellement embryonnaire. Il est peu probable 

que les banques commerciales accordent les fonds 

nécessaires aux start-ups numériques, compte tenu 

des risques encourus. En outre, dans la plupart 

des cas, les start-up ne disposent pas des actifs 

susceptibles de servir de garantie. Il est donc important 

de rechercher d’autres types de mécanismes de 

et le capital-risque. Par ailleurs, les pouvoirs publics 

peuvent contribuer à améliorer la situation en 

proposant des programmes et des instruments de 

stades de développement122.

Dans ce contexte, la situation a bien évolué ces 

dernières années grâce à l’intégration croissante des 

réseaux d’investisseurs providentiels dans le secteur 

formel et à l’émergence de fonds de capital-risque 

ayant une connaissance approfondie des marchés 

africains. C’est le cas, par exemple, de l’African 

Business Angel Network (ABAN), qui combine des 

connaissances entreprenariales avec des fonds 

soigneusement ciblés grâce à la mise en réseau 

et parfois à la mise en commun de capitaux. Des 

instruments tels que le fonds TIDE de TLCom123 et 

Chanzo Capital124

d’investisseurs institutionnels, dont la Banque 
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européenne d’investissement, dotés de réseaux 

vastes et étoffés, à l’expérience et à la connaissance 

africains.

En Amérique latine, comme en Afrique, l’accès des 

plus limité que dans d’autres régions, notamment dans 

risque vers l’Amérique latine ont doublé en 2018, ce 

qui pourrait augurer de meilleures perspectives pour 

l’entreprenariat numérique dans cette région125.

Les pôles d’innovation sont à considérer comme 

les équivalents organisationnels des écosystèmes 

entreprenariaux. Au sein de ces pôles, les réseaux 

entreprenariaux et les ressources sont ancrés et 

rassemblés autour d’une organisation centrale 

sont l’exemple d’un ensemble plus vaste d’organismes 

de soutien à l’entreprenariat, plus interconnectés, 

ascendants et centrés sur la collectivité que les 

incubateurs d’entreprises traditionnels. Ces pôles 

se composent notamment d’espaces de coworking, 

de laboratoires de création et d’innovation ouverts, 

laboratoires de fabrication numérique (ou FabLabs) 

et al

and Heeks, 2017)126.

De nombreuses organisations compétentes en 

matière de développement ont considéré les pôles 

d’innovation comme un vecteur important de soutien et 

de stimulation de l’esprit d’entreprise. Mais de récentes 

études empiriques laissent entrevoir que pour l’heure, 

en particulier en Afrique, les résultats n’ont pas été à 

ainsi des pôles en tant qu’infrastructures intégrées 

de réseau pour les écosystèmes entreprenariaux, 

censés permettre aux entrepreneurs de prospérer en 

leur donnant accès à des mentors, des investisseurs, 

du personnel, aux pouvoirs publics, à des entreprises 

internationales et autres.

En Afrique, seuls quelques pôles sont devenus des 

tels que la diversité et l’ouverture, ont souvent été 

remis en question et contredits dans le fonctionnement 

quotidien. Des effets d’exclusion peuvent notamment 

participants intègrent ou quittent le pôle selon qu’ils 

à ceux déjà sur place. Le problème est de parvenir 

à trouver un équilibre entre homogénéité (cohésion 

sociale) et hétérogénéité (par exemple, diversité des 

compétences, des ressources, des connaissances) 

dans différentes dimensions.

fournissent qu’un cadre souple, dans lequel les 

entrepreneurs locaux doivent travailler, et ils sont 

donc tributaires de l’engagement entreprenarial. Or, 

la participation des entreprises n’est ni prévisible ni 

des facteurs tels que l’ancienneté et la culture du 

pôle. Par ailleurs, si certains entrepreneurs font preuve 

de détermination, d’autres tenteront davantage de 

rwandais, le développement d’une petite communauté 

a permis d’instaurer un mentorat par les pairs, d’une 

portée cependant limitée. D’autre part, lorsque kLab 

a abaissé ses critères d’entrée, l’espace a gagné en 

popularité auprès des néophytes, mais est devenu 

surpeuplé et impersonnel (Friederici, 2018a). Le 

poids des habitudes lié au contexte et des boucles 

attirer, il est plus ardu pour les autres locaux de créer 

de la valeur. Cela pose problème, notamment dans les 

villes aux écosystèmes fragmentés, n’ayant pas connu 

l’émergence d’une masse critique d’entrepreneurs 

numériques compétents.

Il peut donc être pertinent de considérer les 

pôles comme des fédérateurs de communautés 

entreprenariales locales au sein d’écosystèmes 

entreprenariaux. En regroupant, interconnectant et 

motivant les entrepreneurs, ils peuvent contribuer à 

donné. Les pôles peuvent également servir de centres 

de liaison au sein de réseaux sociaux, technologiques 

ou de connaissances plus larges, mais le processus 
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qui se présentent. Depuis son lancement en 2011, il a évolué, passant d’un lieu de rencontre pour développeurs de logiciels 

à un organisme de soutien qui permet aux entrepreneurs de valider leurs idées, de lancer une entreprise, d’accélérer leur 

croissance et d’attirer des investissements.

Au départ, BongoHive a été créé par une communauté de passionnés qui se rencontraient pour échanger leurs 

connaissances sur les technologies émergentes (comme la plateforme Android) et les bonnes pratiques, en raison du 

clivage important entre les connaissances acquises à l’université et les besoins des industriels. Ce fossé, obstacle majeur 

pour les nouveaux venus dans l’industrie technologique zambienne, était exacerbé par le manque de coordination, de 

des relations au-delà des plateformes axées sur la technologie pour toucher les communautés créatives et les milieux 

avec des industriels et des débats en ligne avec des entrepreneurs chevronnés. Ces divers événements lui ont permis de 

par des femmes pour soutenir les femmes faisant carrière dans le secteur technologique.

En 2016, BongoHive a lancé de nouveaux programmes de création et de développement d’entreprises, avec le soutien de 

l’origine une start-up de services de livraison de produits alimentaires, est devenue une plateforme de livraison facilitant les 

contacts entre les fabricants et les détaillants et des transporteurs indépendants susceptibles d’assurer leurs livraisons. Au 

Pour l’avenir, BongoHive prévoit de lancer un programme d’incubateur de croissance appelé Thrive. Il aidera les 

entrepreneurs à accéder aux services de conseils techniques, à l’infrastructure et aux services partagés de soutien aux 

entreprises, notamment en matière de comptabilité et de ressources humaines. En outre, le pôle a créé BongoHive 

autres projets, évoquons un programme visant à aiguiser l’intérêt des investisseurs, destiné aux fondateurs de start-up à 

Les pénuries de compétences demeurent un problème. Bien que les universités et les écoles jouent un rôle essentiel dans 

l’acquisition de compétences techniques, les diplômés doivent également posséder des compétences en conception de 

solutions, faire preuve d’un esprit critique et savoir travailler en équipe. Lancé au départ dans cinq universités, BongoHive 

aide les étudiants de l’enseignement supérieur à acquérir les types de compétences complémentaires qui pourraient les 

programme qui vise à doter les étudiants de l’enseignement supérieur de compétences leur permettant d’apporter des 

marketing numérique, études de marché, comptabilité des entreprises et organisé des conférences qui ont regroupé plus 

de 300 dirigeants ou salariés de micro ou petites entreprises.

Au cours des trois dernières années, en misant sur les technologies numériques, des entreprises ont vu le jour dans 

un large éventail de secteurs, dont la mode, l’agriculture, l’aquaculture, la technologie, le développement personnel, les 

services professionnels, les services de livraison et l’événementiel. En 2018, la Banque mondiale a permis à BongoHive de 

Source .
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généralement une communauté d’entrepreneurs forte, 

active et autonome et un vaste réseau de partenaires 

(entreprises, pouvoirs publics et donateurs, par 

exemple). Les pôles sont donc des canaux gérés 

et axés sur les objectifs, destinés à partager des 

ressources entreprenariales, plutôt que de les créer 

(Spigel and Harrison, 2018).

Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que l’accent 

placé sur le soutien à l’entreprenariat africain se soit 

tourné vers des interventions plus directes, apportant 

capitaux et réseaux aux jeunes start-up prometteuses. 

• Le projet Make-IT in Africa de l’Agence allemande 

de coopération internationale a apporté un 

soutien direct par le biais d’un programme 

complet et multidimensionnel destiné aux 

entreprises en croissance127

• 

numériques africaines128

• L’initiative XL Africa de la Banque mondiale a 

investisseurs (Kapil et al

• 

contributions en nature à des start-up locales129.

Ces initiatives visent essentiellement des start-up 

certaine notoriété et dotées d’équipes expérimentées, 

plutôt que de jeunes entrepreneurs et développeurs de 

logiciels moins chevronnés, comme ce fut le cas lors 

de hackathons ou pour certaines mesures incitatives 

comme les prix d’innovation.

Il est pratiquement impossible d’évaluer l’impact de 

Les pôles, accélérateurs, prix d’innovation et 

autres mécanismes de soutien sont tributaires 

des ressources préexistantes disponibles dans un 

écosystème entreprenarial donné. Ainsi, les mentors 

locaux sont des contributeurs essentiels à la plupart 

des types d’interventions, et leur absence dans 

un écosystème naissant se traduira forcément par 

Les actions isolées (par exemple, les pôles ou les 

accélérateurs) donneront rarement de bons résultats 

du fait des interdépendances complexes liées au 

contexte dans les écosystèmes. Il est important 

de noter que la présence de certaines entreprises 

numériques prospères peut conduire à des boucles 

les entités qui s’emploient à soutenir les jeunes 

entreprises, telles que les pôles, ou même les 

pas eux-mêmes des ressources entreprenariales 

clefs. Par conséquent, les goulets d’étranglement 

des écosystèmes susmentionnés (notamment le 

défaut d’accès au marché et de connaissances 

entreprenariales) devraient être analysés de manière 

globale et dans une perspective à long terme. Les 

simples interventions du côté de l’offre, telles que les 

pôles et les parcs technologiques, ne renforceront pas 

l’écosystème si d’autres goulets d’étranglement ne 

sont pas éliminés130.

4. Inégalités et cercles vicieux 
dans le développement 
des écosystèmes

Des écosystèmes dynamiques d’entreprenariat 

numérique ont émergé dans certaines villes d’Afrique. 

Aujourd’hui, toutes les grandes métropoles africaines 

accueillent au moins un petit écosystème naissant, 

et les pôles sont désormais en place dans la quasi-

Firestone and Kelly, 2016). Les jeunes diplômés sont 

inspirés par les possibilités offertes par l’entreprenariat 

numérique, et de petits marchés locaux sont apparus 

pour des logiciels personnalisés, le développement 

d’applications et le travail indépendant en ligne.

Mais les progrès ont été inégaux en Afrique. 

L’entreprenariat numérique a démarré et pris de 

l’ampleur à Accra, au Cap, à Nairobi et à Lagos 

alors qu’il ne s’est développé que plus tardivement 

à Kigali ou Addis-Abeba. Les entreprises sont plus 

premières villes citées que dans les deux autres, de 

deuxième rang, et la densité des pôles d’innovation 

et autres initiatives de soutien y est également plus 

Kelly, 2016). Quatre pays (Afrique du Sud, Égypte, 

Kenya et Nigéria) représentent à eux seuls près de 

restants (Friederici et al 131. Cependant, 

comparativement aux autres régions du monde, 

l’Afrique continue de pâtir d’un manque de capitaux 
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et d’autres ressources entreprenariales (voir, par 

De puissants cycles vicieux et vertueux semblent 

opérer entre les différentes ressources entreprenariales 

Harrison, 2018). Ces ressources travaillant de concert 

à l’appui d’un entreprenariat productif axé sur la 

croissance, le défaut de ressources de base peut 

bloquer le développement de l’écosystème même 

si d’autres ressources sont, elles, bien présentes. 

Ainsi, la pénurie de talents locaux, d’investisseurs 

providentiels, de clientèle locale, de législation 

favorable aux entreprises et d’interventions de soutien 

d’expansion des start-up.

On peut également observer des modèles séquentiels 

dans la dynamique des ressources de l’écosystème. La 

création d’organismes de soutien ne peut compenser 

la pénurie de connaissances entreprenariales aux 

premiers stades du développement des écosystèmes. 

Dans les écosystèmes naissants, les interventions sont 

souvent axées sur des événements de réseautage 

relativement discrets et des programmes de formation 

à court terme. Bien qu’ils puissent apporter une 

inspiration et une activité momentanées, ils ne sauraient 

remplacer le lent travail de fond d’un apprentissage 

entreprenarial fondé sur l’expérience et adapté au 

contexte local. Les petits prêts accordés directement 

aux entrepreneurs peuvent s’avérer des compléments 

si les retombées sont plus longues à se concrétiser.

Les investissements sont sujets à un cercle vicieux 

similaire. Les investisseurs sont souvent hésitants 

ou absents parce que les start-up dans lesquelles 

ils seraient susceptibles d’investir sont rares dans 

les écosystèmes aux marchés locaux modestes et 

fragmentés. Une telle situation limite les possibilités 

de croissance et de sortie pour les quelques start-up 

locales prometteuses en activité. Les organismes de 

réseautage (à l’instar des pôles d’innovation) ne sont 

pas toujours capables d’inciter les entrepreneurs 

expérimentés à participer à leurs activités, soit parce 

que ces derniers restent préoccupés par la création de 

leur propre entreprise, soit parce qu’ils sont sceptiques 

à l’égard des pôles. Beaucoup de ressources 

que dans les dernières étapes du développement des 

écosystèmes, une fois assurée la disponibilité des 

ressources de base, telles que les connaissances 

entreprenariales et le capital-risque.

En Amérique latine et en Asie, les écosystèmes 

entreprenariaux et d’innovation font preuve d’un 

dynamisme supérieur à ceux de l’Afrique. Bien que 

les pays de ces régions présentent eux aussi des 

ou de connectivité, ces limitations sont généralement 

moins contraignantes. En Asie, les tendances varient 

en fonction du niveau de développement. La Chine 

et l’Inde arrivent en tête, en termes de création de 

Les écosystèmes dynamiques de l’Asie du Sud-Est 

de cette sous-région sont implantées en Indonésie, à 

start-up en Asie. Les pays les moins avancés de la 

région, dont les expériences et les caractéristiques 

sont plus proches de celles des pays africains, 

En Amérique latine, les start-up ont principalement 

Aires, Bogota, Mexico, Lima, Santiago et São Paulo. 

Depuis 2010, leur promotion est devenue une priorité 

dans les stratégies nationales d’innovation et de 

développement de la région. Parmi les exemples, on 

peut citer Start up Chile, iNNpulsa Colombia, Start 

up Peru, Start up Brazil et Incubar Argentina. Cette 

tendance s’est accompagnée d’un nombre croissant 

d’accélérateurs (AFD, 2017).

LES ENTREPRISES 
NUMÉRIQUES 
EN AFRIQUE

Comme évoqué précédemment, la plupart des 

entreprises numériques en Afrique opèrent dans 

confrontées à une concurrence internationale 

exacerbée dans les catégories de produits 

les plus évolutives. Deuxièmement, elles sont 

liés aux infrastructures numérique et physique. 

Troisièmement, elles n’ont qu’un accès limité aux 

ressources entreprenariales locales, notamment les 

capitaux et les talents. Cette section s’appuie sur 

des recherches empiriques récentes basées sur des 

entretiens avec des entrepreneurs africains et visant 

à mieux comprendre l’incidence des contextes locaux 
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mais leurs offres sont souvent inutilement complexes, 

mal adaptées aux exigences locales (comme des 

normes comptables particulières) ou trop coûteuses.

2. Plateformes « du dernier 

modéré de la base d’utilisateurs 
à partir d’infrastructures 
numérique-analogique

La deuxième stratégie cible également les marchés 

locaux, mais s’adresse à des groupes plus larges 

entreprises). Elle peut impliquer l’extension de la 

base d’utilisateurs, mais complète les infrastructures 

d’améliorer l’engagement des clients. Cette stratégie 

s’inspire essentiellement du succès de M-Pesa et 

de son système élaboré d’agents locaux132. Les 

entreprises emploient des agents et organisent 

régulièrement des ateliers et des séances de 

formation pour attirer les clients et interagir avec eux. 

exemples d’entreprises ayant adopté cette démarche.

Cette stratégie semble fonctionner sur les marchés 

africains parce qu’elle s’attaque directement à 

numérique 

défauts de l’infrastructure (par exemple, bande 

passante Internet trop faible ou inexistante, 

équipements obsolètes). Ces entreprises sont 

toutes des plateformes transactionnelles dotées 

d’importants modules hors ligne venant compléter 

rapport à leurs homologues mondiaux (tels que Uber, 

Airbnb ou Amazon). Pour préserver leur légèreté en 

termes d’actifs physiques, ces plateformes mondiales 

s’appuient explicitement sur d’autres utilisateurs de 

la plateforme pour les interactions hors ligne avec 

les clients, tandis qu’elles-mêmes dialoguent avec 

les clients exclusivement par le biais de logiciels et 

d’applications. Les plateformes mondiales tablent 

sur la préférence des clients pour les interactions 

numériques (par exemple, les achats en ligne sont 

ainsi considérés plus pratiques que les achats dans 

un magasin physique). En revanche, les plateformes 

africaines interagissent délibérément hors ligne 

particuliers d’un certain nombre de villes africaines 

sur leurs stratégies (Friederici et al., à venir). Il en 

ressort que, pour assurer leur viabilité, les entreprises 

numériques africaines optent actuellement pour l’une 

des trois stratégies suivantes.

développement de la relation 
client comme alternative viable

Cette première stratégie consiste à développer la 

relation client en fonction des marchés de niche 

de certaines économies d’échelle en matière de 

création de code et de contenu (par exemple, coût 

des relations personnalisées avec leurs clients grâce 

à des interactions directes et régulières. En raison des 

coûts marginaux élevés liés à l’acquisition de chaque 

nouveau client, cette stratégie est plus courante dans 

développement de logiciels personnalisés pour les 

entreprises locales, les progiciels de gestion intégrés 

et les services d’analyse commerciale. Parmi les 

réussites notables, citons Torque, Data Systems and 

Microclinic Technologies (Kenya), et 50lomi (Éthiopie). 

Bien que ces entreprises restent généralement 

modestes, celles qui fournissent régulièrement des 

recommandations de clients peuvent prendre de 

l’ampleur et employer des dizaines voire des centaines 

de personnes. C’est le cas par exemple de Craft 

Silicon (Kenya) et C-Net (Éthiopie).

Cette stratégie a été adaptée à de nombreuses 

entreprises numériques africaines, et ce pour 

trois raisons. Premièrement, elle ne requiert pas 

d’investissement initial majeur avant de générer 

des revenus. Cet aspect est important pour les 

ou pas accès au capital-risque. Deuxièmement, les 

entreprises numériques sont en mesure d’apprendre 

des clients de manière itérative, en adaptant 

continuellement leurs produits et en effectuant la 

maintenance en réponse aux demandes directes 

d’amélioration. Troisièmement, les concurrents 

internationaux sont en mesure d’offrir des solutions de 

meilleure qualité dans la même catégorie de produits 

(par exemple, le progiciel de gestion intégré SAP), 
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3. Utiliser des actifs locaux 
exclusifs pour créer de 
la valeur pour les clients 
des pays développés

Une troisième stratégie, moins courante, consiste 

à exploiter le potentiel de rapprochement des 

technologies numériques pour toucher les clients 

des pays développés, tout en faisant d’une présence 

physique en Afrique un atout. Cela peut impliquer 

de nouvelles adaptations de l’externalisation du 

développement de logiciels, comme dans le cas 

d’Andela (avec des bureaux à New York, Lagos et 

en Éthiopie et à Nairobi). Les deux entreprises 

logiciels dans les pays développés et du faible coût de 

la main-d’œuvre en Afrique, tout en mettant en place 

en Afrique des activités locales plus élaborées que les 

des développeurs africains et en faire un atout unique 

Dans chacune des trois stratégies, les entreprises 

numériques combinent des technologies numériques 

et des actifs analogiques dans le but de transformer un 

handicap géographique en un avantage concurrentiel, 

un atout précieux ou une source d’innovation. 

viable.

Les entrepreneurs capables s’adaptent de manière 

créative aux signaux du marché et améliorent leurs 

produits de façon itérative (Alvarez et al., 2012). Ces 

signaux peuvent éclairer les entrepreneurs numériques 

africains dans la localisation de leurs activités. La 

localisation déterminée par la demande repose, pour 

les clients professionnels, sur les systèmes de mesure 

de la relation client. Les plateformes du dernier 

kilomètre assurent la localisation de la demande 

pour les consommateurs individuels ou les groupes 

d’utilisateurs professionnels. La stratégie basée 

sur des actifs locaux répond à la banalisation de la 

demande internationale en tirant parti d’un processus 

localisé de création de code et de contenu. Cette 

option risque de placer les entreprises numériques 

africaines sur des voies de croissance plus lentes 

que les plateformes d’envergure mondiale, mais, 

étant donné leur point de départ géographique, cette 

stratégie est peut-être le meilleur moyen de créer et de 

capter la valeur grâce aux technologies numériques 

en Afrique.

Cependant, il n’existe pratiquement pas d’entreprise 

numérique africaine créant des infrastructures 

numériques utilisées à grande échelle et susceptibles, 

à terme, d’être intégrées. Alors que la production de 

logiciels pour des donneurs d’ordre professionnels 

et des utilisateurs est une activité courante, les 

entreprises créent rarement, voire jamais, des 

ce soit ailleurs en Afrique ou au-delà. Si l’expansion 

internationale de certains services de paiement (tels 

que Paga et M-Pesa) et de plateformes d’intégration 

(telles que Flutterwave) est encourageante, une 

plus grande homogénéisation et intégration des 

infrastructures numériques est indispensable dans les 

pays en développement africains et autres pour les 

placer sur des voies régionales appropriées en termes 

d’innovation numérique.

F. NUMÉRISATION 
DES ENTREPRISES 
DANS LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT

Dans la plupart des pays en développement, 

l’entreprenariat numérique se concentre 

essentiellement sur les possibilités offertes par 

le secteur numérique proprement dit, alors que 

le passage au numérique d’autres secteurs de 

l’économie pourrait offrir des opportunités hautement 

intéressantes. Ainsi, dans beaucoup de pays, les 

spécialistes des technologies de l’information et de 

la communication sont au moins aussi nombreux 

dans les secteurs autres que dans le secteur des 

existantes des secteurs traditionnels passant au 

numérique pour optimiser leurs processus de 

production et de gestion ont pu constater des gains 

proviennent d’entreprises des secteurs traditionnels 

(Manyika et al., 2011)133. 

Dans le même temps, certains éléments donnent à 

est fonction des structures économiques et sociales 

préexistantes et des effets de masse critique. Par 

conséquent, les pays à revenu plus élevé en tirent 
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généralement davantage parti que les pays à faible 

La numérisation et l’essor de l’économie de 

plateforme transforment radicalement la connexion 

des entreprises aux autres, qu’il s’agisse de clients, 

de fournisseurs, de pairs ou d’organismes de soutien 

dans le pays ou à l’étranger. Cette évolution est en 

train de remodeler entièrement l’écosystème des 

MPME. Dans les pays en développement, et en 

d’un accès abordable à des infrastructures TIC 

face à la concurrence dans l’économie numérique. 

de téléphones mobiles, mais également, et dans 

un nombre croissant de cas, de connexions à haut 

débit, étant entendu que les zones rurales devront, 

coût abordable. En outre, il est nécessaire d’aider les 

les TIC.

La plupart des micro et petites entreprises accusent 

généralement un retard par rapport aux grandes dans 

mondiales, qui dépendent de plus en plus des solutions 

numériques (UNCTAD, 2017a). Dans la plupart des 

pays en développement ou développés pour lesquels 

des données sont disponibles, la proportion des 

petites entreprises utilisant Internet est relativement 

plus faible que celle des grandes. Par ailleurs, rares 

sont celles qui effectuent des tâches complexes 

en ligne. Par exemple, elles sont plus susceptibles 

d’utiliser Internet pour obtenir des informations sur 

des biens et services, plutôt que pour fournir des 

produits en ligne, ce qui exigerait une adaptation de 

leur modèle de fonctionnement au monde numérique. 

Dans les pays où les TIC sont largement accessibles, 

le nombre d’entreprises susceptibles d’exécuter des 

tâches relativement complexes en ligne est plus élevé.

La nature et l’étendue de l’essor des plateformes 

auront également des répercussions différentes 

sur les MPME dans les pays en développement 

(UNCTAD, 2017a). La lenteur des progrès sur la voie 

de l’adoption de formes plus avancées d’utilisation 

des technologies numériques est souvent due à 

des obstacles bien connus, à savoir le manque 

et de systèmes appropriés. Dans le secteur du 

tourisme de certains pays en développement, par 

exemple, le manque de compétences limite souvent 

la mesure dans laquelle les petits hôtels ont les 

moyens techniques de se connecter à des systèmes 

Andela utilise un modèle éducatif axé sur la pratique, notamment des campus physiques de grande envergure, pour 

former de jeunes développeurs de logiciels jusqu’à ce qu’ils puissent réaliser en toute autonomie des projets pour des 

l’apprentissage par l’expérience et les connaissances techniques nécessaires au développement de logiciels de pointe 

ne peuvent être produits en masse ou enseignés exclusivement en ligne. C’est pourquoi la société met l’accent sur la 

culture organisationnelle, investit dans le développement de la marque et octroie aux jeunes codeurs brillants une véritable 

rémunération, dans l’espoir de recueillir ainsi l’adhésion des clients américains et des développeurs africains. Andela a 

réussi à mobiliser d’importants fonds de capital-risque pour la construction de structures analogiques. 

de logiciels se voient proposer des contrats de sous-traitance par les donneurs d’ordre. L’entreprise mise sur sa situation 

géographique, à proximité du vaste vivier éthiopien de travailleurs du numérique, sur les connaissances locales et sur les 

assurer la qualité. Cette stratégie va au-delà de la simple externalisation et vise à produire des connaissances locales 

de services statistiques d’Accra commercialise des bases de données contenant des informations commerciales 

intéressant des sociétés d’investissement des pays plus avancés.

Source 
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d’une bonne connectivité134. Dans l’agriculture, les 

plateformes en ligne ne pourront généralement 

être utilisées que si les entreprises intéressées 

réussissent à obtenir un soutien complémentaire sous 

la forme de services de renforcement des capacités, 

de programmes de formation ou d’autres types 

d’assistance technique susceptibles de leur permettre 

normes de qualité en vigueur.

par quelques entreprises dominantes, par exemple 

dans les secteurs de l’habillement et des produits 

agricoles de base, diverses formes de plateformes 

en ligne plus ouvertes permettent aux vendeurs 

établis dans des pays en développement à faible 

d’exemple, on peut citer l’utilisation de plateformes 

d’information sur les prix des denrées agricoles par 

les exportateurs établis en Afrique, et le recours 

aux plateformes de commerce électronique par les 

entreprises agricoles. Toutefois, lorsque les acheteurs 

importants occupent une position dominante, il est 

fort probable qu’ils exercent un contrôle sur l’accès 

aux marchés et sur les marques qu’ils jugent dignes 

plateformes numériques risque de s’en trouver limité.

Les plateformes sont particulièrement utiles pour les 

MPME sur les marchés caractérisés par la diversité 

des acheteurs plutôt que par un seul acteur ou 

un groupe d’entreprises dominant. Elles offrent 

également la possibilité d’apporter des améliorations 

lesquelles les producteurs montrent qu’ils sont dignes 

de vendre des produits d’exportation à valeur ajoutée 

producteurs de pays en développement qui utilisent 

des plateformes pour passer de la fourniture de 

produits de base à la fabrication de la bière, ou de 

la vente de marchandises brutes à la production de 

denrées alimentaires pouvant s’exporter à l’échelle 

et al., 2012).

En général, la participation à des plateformes en ligne 

peut être plus utile pour les petites entreprises qui 

font face à la concurrence dans des segments bien 

et la fabrication de produits alimentaires à valeur 

ajoutée (par exemple, des denrées produites selon 

des méthodes éthiquement acceptables), ainsi que 

Figure V.2 Proportion de petites et grandes 
entreprises recevant des commandes 
par Internet, pays sélectionnés, 2018 
(En pourcentage)

Source .

Note 

Maurice concernent 2013.
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approvisionner des marchés régionaux ou émergents. 

Bien que la taille de ces segments et de ces marchés 

puisse sembler relativement restreinte, les plateformes 

en ligne de ce type peuvent aider les producteurs à 

développer jusqu’à atteindre des proportions jugées 

(UNCTAD, 2017a).

En conclusion, il est important de renforcer les 

capacités des MPME des pays en développement 

à s’engager dans l’économie numérique et à en tirer 

parti. Les possibilités de création et de captation de 

valeur dans un pays sont considérablement accrues 

si les entreprises nationales - et pas seulement celles 

du secteur numérique proprement dit - disposent des 

ressources, des compétences et de la sensibilisation 

requises pour transposer les opportunités numériques 

en gains de compétitivité. En outre, plus la capacité 

d’absorption des MPME dans l’économie est forte, 

plus les chances de retombées positives du fait de 

l’introduction et de l’adoption des technologies 

numériques sont grandes. Dans l’ensemble, à court 

terme, il est probable que, compte tenu de la structure 

de production des pays en développement, axée 

essentiellement sur l’agriculture et les services, ce 

sont les entreprises de ces secteurs qui tireront le plus 

Le présent chapitre a permis de constater qu’en 

dépit des inégalités à l’échelle mondiale dans 

l’économie numérique, les entreprises des pays en 

développement ont des possibilités de tirer parti de 

la numérisation. Ces possibilités peuvent découler de 

l’utilisation productive des plateformes numériques 

mondiales, du développement de plateformes 

locales ou régionales, ou encore de la promotion de 

l’entreprenariat numérique et de la numérisation des 

entreprises existantes, en particulier des MPME. 

Toutefois, les pays en développement se heurtent à 

des obstacles non négligeables pour récolter les fruits 

de l’économie numérique, en particulier les plus en 

retard dans ce paysage en évolution.

Les possibilités offertes par l’économie numérique 

sont entravées de diverses manières. Elles peuvent 

découler de lacunes des infrastructures locales 

et des écosystèmes entreprenariaux, mais aussi 

des modalités de développement de l’économie 

numérique. Dans ce contexte, les modèles d’activité 

numériques doivent souvent être adaptés à partir de 

ceux en vigueur dans les économies les plus avancées, 

en tenant compte des circonstances et contraintes 

locales. Les entrepreneurs et les décideurs peuvent 

tirer des enseignements de certaines des expériences 

positives décrites dans ce chapitre. Parallèlement, 

les obstacles importants auxquels sont confrontés 

les entrepreneurs numériques et les MPME et qui les 

empêchent de tirer parti de l’économie numérique, 

devraient être pleinement reconnus lors de l’évaluation 

du potentiel de développement de la plupart des pays 

en développement.

Il est clair que la simple extension de l’accès à une 

connectivité à haut débit abordable ne permettra pas 

à l’économie numérique de générer automatiquement 

des gains en termes de développement inclusif. Dans 

le contexte actuel, des interventions des pouvoirs 

publics dans un certain nombre de domaines d’action 

liés à la numérisation seront indispensables pour 

obtenir des résultats capables de contribuer à la 

réalisation des objectifs de développement durable. 

C’est le thème de notre prochain chapitre.
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114 Cette discussion des avantages de premier et de second ordre est basée sur Arbache, 2018.
115 Les recherches et études sur l’entreprenariat et l’innovation numériques dans les pays en développement sont 

encore rares. Ce chapitre s’inspire largement des travaux entrepris par l’Oxford Internet Institute sur l’entreprenariat 
numérique en Afrique (Friederici et al.

116 Les données empiriques en provenance des pays en développement dans ce domaine sont généralement rares. 

études demeurent une base utile pour évaluer de manière exhaustive les plateformes numériques dans les pays en 
développement. Cette section s’appuie principalement sur ces enquêtes, ainsi que sur les résultats de recherches 

et al.,
117 Ces résultats sont conformes à l’échantillon non représentatif mais indicatif analysé par Friederici 

plateformes d’innovation. Bien que Flutterwave ait réussi à attirer des investissements (Flutterwave, 2018), il est 
trop tôt pour évaluer ses performances.

118 D’après l’examen d’une base de données de 277 plateformes numériques en ligne dans huit pays africains, 
.

119 Tech Crunch,
120 Contxto,
121 Cette section est basée sur des recherches empiriques sur l’entreprenariat numérique menées en Afrique (Friederici 

développement (Boateng et al. et al.
122

2019c.
123 .
124 .
125 Medium
126

127 .
128 Disrupt Africa
129 Disrupt Africa
130 Cette discussion sur les pôles d’innovation s’appuie principalement sur Friederici, 2014, 2017, 2018a et b.
131 Cette répartition très asymétrique est similaire à d’autres observations sur les investissements à risque et les 

Disrupt Africa
132 M-Pesa n’aurait probablement pas été en mesure d’élargir sa base d’utilisateurs au-delà d’une masse critique sans 

la mise en place dans tout le Kenya d’un réseau d’agents opérant comme une interface physique pour numériser 

les utilisateurs et leur offrant une certaine commodité.
133

utilisant les TIC plutôt que des secteurs produisant les TIC (Jorgenson, 2001 et 2011).
134

Notes
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6
POLITIQUES

CAPTATION DE
VALEUR

Les chapitres précédents ont démontré certaines des 

transformations majeures engendrées par l’économie 

numérique, en particulier la dépendance croissante aux 

données numériques. Ces transformations facilitent la création 

et l’expansion de nouveaux modèles d’activité et de nouvelles 

modalités d’organisation de la production. Parallèlement, 

les niveaux élevés de concentration des ressources, des 

compétences et des capacités nécessaires pour tirer parti 

des transformations numériques accentuent le risque de voir 

la poursuite de la numérisation et le développement axé sur 

les données aggraver la fracture numérique et les inégalités de 

revenus, plutôt que contribuer au développement durable et 

plus universel.

publics, en concertation étroite avec les autres parties prenantes, 

de l’avenir numérique souhaité. Les responsables politiques, 

le secteur privé et la société civile doivent s’unir pour faire les 

bons choix, ceux qui permettront d’exploiter le potentiel de 

l’économie numérique pour en répartir plus équitablement les 
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Efforts 
nationaux 
dans les 
pays en 
développement

POLITIQUES DE CRÉATION ET DE CAPTATION 
DE VALEUR

La technologie n’est pas déterministe. 

Elle se traduit par :

Il appartient aux
gouvernements

avec d’autres 
parties prenantes

De nouvelles politiques aux niveaux national et international sont 
nécessaires pour construire une économie numérique inclusive

Domaines politiques nécessitant une attention particulière

Nécessité de nouvelles politiques et réglementations adaptées aux 
objectifs nationaux, étayées par un soutien international accru

des oportunités mais aussi 
par des défis

de dialogue

de recherche de consensus

d’élaboration 

de politique

Les responsables
doivent faire des choix
qui permettent 
d’inverser...

La nature globale de l’économie 
numérique nécessitera davantage :

La numérisation 
des MPME

Les politiques de 
données pour 
capter la valeur

Les politiques de 
concurrence à 
l’ère numérique

La taxation
des plateformes 
numériques

Les politiques de propriété
intellectuelle dans 
l'économie numérique

Les politiques liées 
au marché du travail,
aux compétences et à 
la protection sociale

La coopération au service du 
développement, en portant plus 
d'attention à la dimension numérique

Les politiques en matière 
d’entreprenariat et 
d’innovation numériques,
en tirant parti des niches et 
des opportunités nationales, 
y compris pour les femmes

... les tendances 
au creusement 
des inégalités et 
au déséquilibre 
du rapport de 
forces

de façonner 
l’économie 
numérique

Secteur privé

Communauté
de la technologie

Société civile

Milieux universitaires

en dialogue 
étroit

en définissant 
les règles 
du jeu

Nécessité de capables 
d’instaurer 
une répartition 
plus équitable 
des gains

Le renforcement de l’état 
de préparation des pays 
en développement, pour leur 
permettre de s’engager dans 
le commerce électronique 
et l’économie numérique 
et d’en tirer profit

Besoin d'un espace politique pour l'expé-
rimentation afin d'évaluer les avantages et 
les inconvénients des différentes options

Davantage 
de soutien 
international

Transfor-
mation 
numérique 
inclusiveinclusive 

au niveau 

international

Différences dans l’état 
de préparation

Forte concentration 
du pouvoir de marché

politiques
et 
réglementations

nouvelles

Fracture numérique
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A. INTRODUCTION
Pour assurer un avenir numérique à tous et pas 

seulement à une minorité, les politiques nationales 

et internationales ne devraient pas se contenter 

d’enrôler un plus grand nombre d’utilisateurs et de 

consommateurs des pays en développement dans 

renforcement des capacités nationales de création et 

de captation de valeur. Alors seulement, le processus 

de numérisation pourra soutenir pleinement le 

Programme de développement durable à l’horizon 

et l’adoption de politiques, de lois et de règlements 

dans de nombreux domaines. Si certaines questions 

peuvent être réglées par des politiques d’envergure 

nationale, d’autres nécessitent une collaboration 

et un dialogue politique aux niveaux régional et 

international.

Ce chapitre explore les options qui s’offrent aux 

pouvoirs publics pour permettre à leurs pays de 

créer et de capter davantage de valeur et instaurer 

une répartition plus équitable des gains tirés de 

l’économie numérique. Le contexte est délicat. D’un 

certain côté, l’introduction et la mise en œuvre de 

technologies novatrices créent des opportunités 

radicalement nouvelles pour les individus de trouver 

des informations, des ressources et de nouveaux 

emplois, et de proposer leurs compétences et leurs 

services sur les marchés mondiaux. Les entreprises du 

de biens et services en rapport avec les technologies 

de l’information et de la communication, engendrée 

par l’utilisation plus intensive de ces TIC et de diverses 

applications numériques. Dans les secteurs dont 

l’essor est stimulé par les technologies numériques, 

les entreprises tireront parti du commerce électronique 

et des autres plateformes numériques pour toucher 

de nouveaux clients, améliorer leur productivité et 

mettre au point de nouveaux modèles d’activité. En 

termes d’impacts à l’échelle de l’économie, le succès 

de l’effet de levier de l’économie numérique générera 

probablement davantage de croissance économique, 

Cela étant, les avantages potentiels n’ont rien 

et des risques majeurs. D’abord, les pays sont à 

des stades différents de préparation pour passer 

au numérique et saisir toutes les opportunités de la 

numérisation et de l’essor des plateformes. Il convient 

davantage de personnes et d’entreprises des pays 

en développement à devenir des développeurs, 

producteurs et exportateurs dans l’économie 

numérique. Deuxièmement, il est nécessaire de revoir 

les politiques nationales et internationales susceptibles 

s’agit notamment des politiques relatives aux données, 

à la propriété intellectuelle, au commerce, ainsi qu’à la 

coopération au service du développement.

L’évolution rapide de l’économie numérique et le 

de jauger les politiques susceptibles ou non de 

réussir dans certains contextes viennent compliquer 

encore la situation. Même les pays les plus avancés 

commencent à peine à évaluer la meilleure façon 

d’aborder la révolution numérique (OECD, 2019d). 

De nombreux pays en développement sont en 

outre désavantagés par l’absence de données 

probantes et de statistiques solides dans des 

domaines directement liés à l’élaboration et au suivi 

des politiques visant à tirer parti des transformations 

est consacrée au rôle des politiques nationales dans 

numérique et à la création de valeur dans l’économie 

numérique. Il analyse les moyens d’aider les pays 

en retard en termes de préparation au numérique à 

améliorer leurs résultats dans des secteurs clefs, en 

s’appuyant sur les récents travaux de la CNUCED. 

Une attention particulière y est accordée aux domaines 

offrant au plan national des possibilités d’entreprenariat 

et d’innovation numériques en lien avec l’essor des 

plateformes, à la promotion de l’autonomisation des 

femmes entrepreneurs et à la sensibilisation des 

MPME à l’adoption des technologies numériques.

en vue de l’exploitation des données numériques 

y étudierons plus particulièrement la propriété des 

données, la protection des données et le respect de 

transfrontaliers et le développement des compétences. 

adaptation de la législation et des politiques en 

matière de concurrence à l’évolution de l’économie 

numérique. Elle traite de l’application de la législation 

et de la réglementation de la concurrence et met en 

lumière la nécessité d’une collaboration internationale 
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tendances récentes en matière de numérisation et 

la propriété intellectuelle dans l’économie numérique. 

rôle de la communauté internationale et les moyens 

permettant à l’aide publique au développement de 

contribuer à une économie numérique plus inclusive. 

B. LES POLITIQUES 
NATIONALES DE 
CRÉATION ET DE 
CAPTATION DE VALEUR 
DANS L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE

la conception des politiques

La plupart des pays en développement sont confrontés 

à de nombreuses contraintes lorsqu’ils tentent de tirer 

parti de l’économie numérique. Les pouvoirs publics 

et les autres parties prenantes ont besoin d’une bonne 

compréhension de la dynamique de l’économie 

numérique avant de pouvoir formuler et mettre en 

œuvre des politiques pertinentes. Ils peuvent tirer 

performance dans des domaines politiques ayant une 

à l’économie numérique. Compte tenu de la nature 

intersectorielle de la numérisation, les pays devraient 

adopter une réponse coordonnée à l’élaboration et à 

avantages de la numérisation.

L’essor du développement numérique axé sur les 

données étant un phénomène récent, rares sont 

les approches éprouvées à examiner. Même dans 

les pays développés, la numérisation est source de 

un rapport présenté au Sommet de l’OCDE sur la 

transformation numérique en mars 2019 (OECD 

La transformation numérique est complexe et évolue 
rapidement. Les décisions se prennent de plus en 
plus fréquemment dans un climat d’incertitude quant 

aux mutations à venir, numériques ou autres. Si des 
progrès ont été réalisés dans la prise en charge des 
questions les plus urgentes et épineuses auxquelles 
les pouvoirs publics sont aujourd’hui confrontés, des 

appréhender certaines problématiques complexes et 
bâtir des cadres d’action résilients. 

Pour les pays moins avancés en termes de niveau 

de préparation au numérique, il est important de 

mener des actions de sensibilisation et de mieux 

faire comprendre les principaux enjeux. Les priorités 

politiques variant d’un pays à l’autre en raison des 

écarts de niveaux de développement, il n’existe pas 

de solution toute faite. Leur approche politique doit 

être globale et multidisciplinaire, et impliquer toutes 

les parties prenantes concernées. Pour ce faire, il 

appartient aux pouvoirs publics de mettre en place les 

mécanismes appropriés permettant de recueillir des 

informations pertinentes en vue d’éclairer l’élaboration 

et la mise en œuvre de politiques et de stratégies 

appropriées. Parmi les bonnes pratiques dans ce 

ou défenseuses de haut niveau au sein d’un ministère 

une équipe interministérielle spécialisée pour élaborer 

des réponses politiques cohérentes. Une autre 

solution consiste à suivre l’exemple de l’Ouganda et 

à former un groupe de travail ou un comité national 

autour du commerce électronique, piloté par un 

organisme de premier plan, et à procéder à des 

attributions de responsabilités claires (UNCTAD, 

2019b). Les pouvoirs publics peuvent également 

tirer parti d’une participation effective au dialogue 

sur les politiques aux niveaux régional et mondial 

2. Enseignements tirés 
des évaluations rapides 
de l’état de préparation au 
commerce électronique des 
PMA menées par la CNUCED 

Il est important que les pays soient mieux préparés au 

d’entreprises et de personnes soient en mesure de 

créer de la valeur grâce à l’économie numérique. Depuis 

2016, la CNUCED a mené des évaluations rapides de 

l’état de préparation au commerce électronique des 

ces pays à renforcer leurs capacités. En avril 2019, 
135. 
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Chaque étude dresse un état des lieux de la situation 

actuelle en matière de commerce électronique dans le 

et contribue ainsi aux discussions en cours au plan 

national à propos du commerce électronique et de 

l’économie numérique. La présente section expose 

quelques-unes des principales recommandations 

tirées de ces évaluations à l’appui de l’élaboration des 

politiques nationales136. Elles peuvent être considérées 

comme des mesures faciles à mettre en œuvre pour 

mieux préparer les PMA au passage au numérique et 

dans chacune des évaluations. 

a. Formulation de la stratégie

l’économie numérique, il est souhaitable d’améliorer 

la coordination interministérielle en nommant un 

ministère pilote. Sur un plan général, les pays devront 

également collecter de meilleures informations et 

établir des statistiques plus détaillées. En outre, il est 

important de sensibiliser les principaux acteurs aux 

implications du commerce électronique et des autres 

développements numériques, et de mettre en place 

s’agit notamment de solliciter l’avis d’entreprises de 

pays tels que le Bangladesh, Madagascar et les Îles 

Salomon ont tous établi des dialogues public-privé 

but de recueillir des informations pertinentes auprès 

des MPME. Au Myanmar, le Ministère du commerce a 

organisé plusieurs consultations avec les ministères et 

organismes compétents pour examiner et approuver 

les recommandations de l’évaluation rapide de l’état 

de préparation au commerce électronique de la 

CNUCED. Il a en outre organisé une table ronde de 

donateurs visant à solliciter l’appui des partenaires de 

développement.

et des services informatiques

L’accès à une connectivité abordable reste un 

problème majeur dans beaucoup de PMA, notamment 

l’accès à des services informatiques appropriés, des 

efforts devraient être entrepris pour développer l’accès 

ce contexte, il convient de soutenir les partenariats 

public-privé (PPP) pour renforcer l’infrastructure 

nationale de base et améliorer l’accès à la bande 

passante internationale. En parallèle, les pouvoirs 

publics devraient être conscients des divers risques 

associés aux PPP137

Encadré VI.1 Les plateformes de la CNUCED pour le dialogue international sur l’économie numérique
et le développement

Ces dernières années, la CNUCED a établi plusieurs nouvelles plateformes à l’appui d’un dialogue intersectoriel et 

multipartite sur les moyens de mettre les transformations numériques au service du développement durable. 

a. 

En 2018, la Semaine africaine du commerce électronique a été organisée à Nairobi, en décembre, en collaboration avec 

l’Union africaine et l’Union européenne. Elle a examiné les moyens de mieux préparer les pays africains au commerce en 

ligne et à la numérisation de leur économie. Cette manifestation a débouché sur le Manifeste de Nairobi sur l’économie 

numérique et le développement inclusif en Afrique, qui formule un certain nombre de recommandations politiques dans 

des domaines critiquesb.

Le Groupe intergouvernemental d’experts du commerce électronique et de l’économie numérique est une autre plateforme 

importante. Il s’est réuni pour la troisième fois en avril 2019 pour discuter du rôle et de la valeur des données dans le 

commerce électronique et l’économie numérique et de leurs implications pour le commerce inclusif et le développement.

Source
a

.
b .



146

RAPPORT SUR L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 2019

des objectifs clairs en matière de qualité des services 

que des obligations de performance du réseau soient 

c. Mesures de logistique commerciale

Dans tous les PMA examinés, il a été constaté que 

des procédures commerciales et des infrastructures 

à tirer parti de l’économie numérique. Sur un plan 

général, il est absolument essentiel d’améliorer les 

infrastructures physiques et de moderniser le secteur 

du transport et de la logistique. Il est également 

nécessaire de rationaliser les procédures douanières, 

en particulier pour les envois transfrontaliers de petits 

souvent par la mise au point de systèmes d’adresses 

physiques et de codes postaux, en s’appuyant 

notamment sur des applications géospatiales 

novatrices. Les pouvoirs publics devraient par ailleurs 

encourager le recours à de nouvelles solutions 

logistiques, par le biais de partenariats avec des 

entreprises privées de messagerie, des prestataires 

logistiques et des services postaux nationaux.

d. Solutions de paiement

Compte tenu de la prépondérance des transactions 

en espèces dans la plupart des PMA (UNCTAD, 

2015d), les pouvoirs publics devraient encourager les 

paiements mobiles et autres solutions sans numéraire, 

les rangs des MPME. Ils pourraient également 

favoriser le développement d’innovations en matière 

de banque électronique, de virements interbancaires 

en ligne et de paiements en ligne. L’interopérabilité 

des différentes plateformes d’argent mobile et de 

paiement électronique pourrait être améliorée en 

vue de réduire les frictions dans les transactions en 

ligne, de les rendre plus faciles à utiliser pour les 

consommateurs et de réduire les coûts pour les 

commerçants et les opérateurs de plateforme. Cela 

nécessite souvent une réglementation appropriée 

pour soutenir une concurrence accrue sur le marché 

et favoriser l’innovation.

e. Cadres juridiques et réglementaires

De nombreux PMA ne disposent pas d’instruments 

juridiques et réglementaires adéquats pour 

encourager les transactions en ligne. Un bon point 

de départ consiste à effectuer une analyse des 

lacunes réglementaires, qui servira de fondement 

à une approche globale permettant la formulation 

des lois et règlements nécessaires au commerce 

électronique et à l’économie numérique, puis à 

adopter une législation de base ou à actualiser les lois 

et règlements pertinents en fonction des meilleures 

pratiques internationales. Les législations relatives 

aux transactions électroniques, à la protection des 

consommateurs, à la protection des données, à 

la propriété intellectuelle et à la cybercriminalité 

présentent un intérêt tout particulier. L’adoption de 

ces textes doit être complétée par une application 

effective et un renforcement approprié des capacités 

des législateurs et de certains membres de l’appareil 

judiciaire.

f. Développement des compétences

Il est indispensable de renforcer les compétences 

et d’autres capacités connexes pour permettre une 

participation active à l’économie numérique. Il est 

recommandé de dispenser des cours consacrés 

au commerce électronique dans l’enseignement 

l’écart entre les connaissances et compétences 

des diplômés actuels et les besoins d’un secteur 

privé de plus en plus numérique. Les organismes de 

soutien aux entreprises devront peut-être réorienter 

l’économie numérique. Une attention particulière 

hommes dans le secteur et les professions des TIC 

Les pratiques établies en matière de prêt tendent 

à favoriser les grandes entreprises des secteurs 

matures plutôt que les MPME cherchant à explorer 

les possibilités offertes par l’économie numérique. 

Une des principales recommandations est d’inciter 

les banques commerciales à mettre au point des 

pratiques et des produits de prêt sur mesure, mieux 

adaptés aux besoins des entrepreneurs du numérique. 

Des efforts particuliers seront peut-être aussi requis 

pour former les MPME à l’élaboration de plans 

bancaire et répondant aux exigences des banques 

saisir les opportunités de l’économie numérique, les 

pouvoirs publics devraient persuader les associations 

professionnelles et féminines travaillant avec les petites 

entreprises de lancer des actions de renforcement des 
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capacités. Les entrepreneurs et les MPME pourraient 

en outre être encouragés à voir au-delà des institutions 

l’innovation, les garanties d’emprunt, les incubateurs 

et le capital-risque138.

3. Encourager l’entreprenariat 
et l’innovation numériques

Dans les pays en développement à faible revenu, 

l’ampleur et la rapidité des effets directs de l’amélioration 

de l’accès à Internet et à diverses technologies 

numériques sur le développement économique local 

d’encourager l’esprit d’entreprise dans le secteur 

numérique et dans ceux dont l’essor est stimulé 

numérique. En raison du faible niveau de préparation 

au commerce électronique, les entrepreneurs 

de l’économie numérique de nombreux pays en 

développement se heurtent à des obstacles divers et 

variés pour développer leurs activités. Premièrement, 

les concurrents numériques mondiaux sont déjà bien 

établis dans les catégories de produits numériques les 

plus évolutives. Deuxièmement, la desserte numérique 

des marchés locaux peut nécessiter la mise en place 

de processus mixtes numériques-analogiques dans le 

but de constituer une base d’utilisateurs ou de créer 

une proposition de valeur unique. En l’absence de 

tels processus, les plateformes numériques dans les 

pays en développement sont souvent incapables de 

légèreté en termes d’actifs physiques, contrairement à 

leurs homologues des pays développés. Elles doivent 

donc appliquer des modèles d’activité différents.

L’entreprenariat numérique est une pratique 

économique relativement nouvelle, pour laquelle les 

données empiriques sont encore rares. Pour que 

le soutien des pouvoirs publics à l’entreprenariat 

avec les diverses parties prenantes concernées 

s’avère indispensable. Un dialogue constructif et un 

apprentissage interactif n’interviennent généralement 

que dans le cadre d’entretiens individuels ou de 

discussions en petits groupes, plutôt que dans des 

arènes publiques. Les conférences, réunions et 

autres espaces de dialogue à grande échelle peuvent 

de désigner quelques représentants chargés de 

la sensibilisation et de l’établissement de contacts 

directs et continus avec les entrepreneurs locaux. 

Les responsables politiques devraient collaborer avec 

les pôles établis pour décider du type de soutien à 

apporter aux entrepreneurs. Dans le cadre de l’initiative 

i4Policy en Afrique, par exemple, les gestionnaires 

de plateformes se réunissent pour établir un espace 

de dialogue politique139. Ils devraient s’efforcer aussi 

d’engager des actions visant à encourager l’esprit 

d’entreprise numérique dans des politiques plus 

larges visant à promouvoir l’innovation140.

Les décideurs devraient axer leurs actions et leurs 

numérique local. Les canaux traditionnels de soutien 

aux microentreprises (par exemple, non axés sur 

la croissance) et aux PME traditionnelles (par le 

biais notamment de programmes de prêts et de 

remarquable141. Ainsi, les entrepreneurs du numérique 

peuvent ne pas disposer des garanties requises 

ou être trop jeunes pour pouvoir prétendre aux 

subventions ou aux prêts traditionnels. En outre, leurs 

besoins varient d’une région et d’un pays à l’autre et 

sont fonction du type d’entreprise et de son stade 

de développement. Ce qui est utile pour un diplômé 

universitaire qui lance une entreprise numérique (par 

exemple, des rencontres ou des hackathons) n’a 

qu’une valeur limitée pour une start-up plus avancée 

qui cherche des conseils juridiques, une expertise en 

la matière ou des contacts internationaux.

Il faut du temps pour bâtir un écosystème propice 

à l’entreprenariat numérique. De nombreuses 

ressources incorporelles essentielles (par exemple, 

les connaissances entreprenariales, des réseaux 

et organismes locaux solides et des changements 

culturels) ne peuvent se concrétiser qu’avec le 

et al., 2015). Il peut 

être préférable d’adopter des approches indirectes, 

orientées sur le long terme et non traditionnelles, 

nécessitant une expérimentation et une évaluation 

itératives des politiques (UNCTAD, 2018g). Ce 

processus devrait commencer au plus tôt.

Il est particulièrement important de faciliter 

la constitution à long terme de ressources 

matérielles (par exemple, Internet à haut débit, les 

bureaux subventionnés par l’État dans les pôles 

d’innovation et les incubateurs) et les ressources 

assurer la prospérité de l’entreprenariat numérique. 
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Les investissements dans les pôles, les incubateurs 

et les parcs technologiques peuvent tourner au 

gaspillage de ressources s’ils restent inutilisés en 

raison d’autres goulots d’étranglement, tels qu’un 

accès limité au marché ou un défaut de connaissances 

entreprenariales. Le nombre ou l’ampleur de ces 

interventions reste donc un indicateur peu probant de 

la qualité d’un écosystème entreprenarial. Par contre, 

espaces dédiés et les infrastructures d’innovation ne 

peuvent qu’améliorer la situation. Le cas de BongoHive 

mis en œuvre correctement, l’innovation et les pôles 

technologiques peuvent avoir un impact hautement 

positif.

Plus généralement, les facteurs sociaux et immatériels 

(par exemple, les connaissances, les réseaux et la 

réalités des processus entreprenariaux. Ainsi, les 

subventions publiques ne devraient pas se traduire par 

l’exclusion des start-up du secteur informel. Les parcs 

technologiques restent parfois vides et inutiles parce 

qu’ils sont situés dans des endroits peu attrayants 

incapables de développer une culture entreprenariale 

(Lerner, 2009)142. Lorsqu’ils ont le choix, les pouvoirs 

publics devraient moins se concentrer sur les 

initiatives ponctuelles ayant une valeur promotionnelle 

(par exemple, les marathons (hackathons) ou les 

formations intensives (bootcamps)) ou sur les projets 

d’infrastructure très médiatisés (par exemple, les parcs 

technologiques) et plus sur les actions à entreprendre 

pour encourager la création implicite de connaissances 

entreprenariales via des programmes de tutorat, des 

formations professionnelles, l’apprentissage ou des 

stages.

La taille du marché a son importance. Par exemple, 

certaines entreprises chinoises de plateformes, 

adoptant des stratégies similaires à celles de leurs 

homologues américains, ont connu le succès grâce 

à des investissements précoces et axés sur le long 

terme dans les capacités locales d’innovation et à 

un vaste marché intérieur protégé de la concurrence 

à reproduire par les petits pays en développement, au 

pouvoir de négociation forcément limité. Les mesures 

protectionnistes ont davantage de chances de réussir 

si le marché est homogène, s’il regroupe de nombreux 

utilisateurs dotés d’un savoir-faire technologique 

régional ou suprarégional, et si ces mesures sont 

associées à des plans d’investissement précoces, 

ressources importantes. Mais rares sont les groupes 

de pays en mesure de soutenir une telle action 

concertée sur une longue période. Ils auraient du mal 

à accepter la concentration de la captation de valeur 

(et donc de la croissance économique) dans quelques 

la Chine), par contre, il peut être plus facile de faire des 

centres d’innovation et de production sélectionnés 

(par exemple, Shenzhen).

Alors que seuls quelques pays sont parvenus à 

du type de ceux observés aux États-Unis et en 

Chine, certains pays en développement ont mis en 

développement des plateformes locales. L’Éthiopie, 

par exemple, interdit l’installation dans le pays 

d’Uber, de Didi et d’autres plateformes étrangères 

de covoiturage. En leur absence, divers services 

le jour, adaptés aux conditions locales (Internet 

lent, absence de smartphones et de systèmes de 

paiement mobiles, etc.)143. Au Kenya, Uber fait face 

à une concurrence féroce des entreprises locales 

de covoiturage comme Little144. Dans d’autres pays, 

les décisions stratégiques prises par les plateformes 

numériques mondiales de ne pas se lancer sur un 

marché donné ont offert un espace de croissance 

Souq en Afrique). Par conséquent, en fonction 

de l’environnement politique et des conditions du 

marché, les plateformes numériques locales peuvent 

aussi constituer des options viables dans les pays en 

développement.

Une autre approche consiste à permettre aux 

entreprises numériques locales de prendre une 

envergure internationale dans de nouvelles catégories 

de produits numériques, tout en continuant de 

leur positionnement géographique. Des 

modèles et des processus d’activité novateurs 

qui ont bien fonctionné dans un pays donné 

pourraient être expérimentés sur d’autres marchés 

aux caractéristiques similaires, et les pouvoirs 

publics pourraient s’efforcer de faciliter cette 

internationalisation. L’harmonisation du marché au 
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sens traditionnel des accords commerciaux et la 

facilitation du commerce électronique transfrontalier 

(par exemple, la zone de libre-échange continentale 

africaine ou le marché unique du numérique de l’UE) 

sont des exemples utiles dans ce contexte.

Il peut aussi être souhaitable d’apporter un soutien 

politique direct aux marchés de produits numériques 

dont le potentiel de développement régional et 

opportunités peuvent se présenter, en particulier sur 

des marchés de niche (c’est-à-dire des catégories 

de produits numériques) relativement peu attrayants 

intéressants pour permettre aux start-up d’atteindre 

une masse critique au niveau régional. Un appui 

politique pourrait également être apporté à la création 

de programmes d’échanges pour entrepreneurs, 

les incitant à s’internationaliser et leur apprenant 

comment procéder.

création de plateformes et d’écosystèmes régionaux 

d’innovation. Dans des paysages technologiques 

fragmentés, comme ceux que connaissent de 

nombreux pays en développement, l’innovation 

numérique n’est pas en mesure de réaliser son 

à long terme et à travailler à la mise en place d’une 

infrastructure numérique partagée, ouverte et 

habilitante. Il s’agit entre autres de mieux intégrer 

les systèmes propriétaires existants, par exemple 

en forçant les opérateurs de téléphonie mobile à 

ouvrir ou à améliorer leurs interfaces de programmes 

d’application dans les pays et entre eux.

de niche et développer l’infrastructure numérique, les 

responsables politiques pourraient inciter les différents 

de connaissances techniques complémentaires 

et approfondies. On peut s’attendre à ce que le 

plus grand potentiel soit présenté par les produits 

nécessaires localement et ailleurs, et c) pouvant être 

transportés ou dupliqués ailleurs à un coût relativement 

faible. Pour de nombreux pays à faible revenu, il est 

probable que les biens et services numériques locaux 

ou régionaux auront davantage de débouchés sur les 

marchés locaux ou régionaux que sur les marchés 

mondiaux (DIODE, 2018).

4. Autonomiser les femmes chefs 
d’entreprise dans l’économie 
numérique

Il est important d’améliorer l’accès des femmes aux 

de réduire la fracture numérique entre les femmes et 

les hommes et offrir aux femmes chefs d’entreprise 

plus d’occasions de trouver des missions et de 

compléter leurs revenus. Les femmes et leurs familles 

la société dans son ensemble. Cependant, outre les 

obstacles technologiques et économiques désormais 

bien connus, divers obstacles personnels, législatifs 

et culturels (par exemple les préjugés inhérents liés 

au genre) empêchent les femmes de certains pays en 

le commerce électronique et l’économie numérique.

L’autonomisation par les technologies numériques 

suppose de favoriser la mobilité ascendante des 

femmes au-delà du secteur informel, des zones 

permettre de dépasser le stade du minimum vital. 

actuellement proposées pour combler les écarts 

en termes de développement personnel sont 

en avant de modèles de rôle pertinents peuvent aider 

à dépasser les préjugés liés au genre et les normes 

culturelles empêchant les femmes de lancer ou 

dans les domaines du commerce électronique et de 

diverses technologies fondées sur les données.

Plusieurs initiatives partout dans le monde soutiennent 

actuellement les femmes chefs d’entreprise dans le 

• Wireless Women for Entrepreneurship and 

Empowerment, de la Digital Empowerment 

Foundation en Inde, crée des microentreprises 

sociales fondées sur les TIC et dirigées par 

des femmes. Cette organisation aide les 

femmes chefs d’entreprise dans les régions ou 

districts socialement défavorisés et contribue 

à la création d’un environnement Internet 

propice à l’intégration des femmes et à leur 

autonomisation145

• Radikal a pour objectif de lutter contre 

la pauvreté en fournissant aux femmes et à leurs 

microentreprises des outils, et notamment de 

recourir à Internet, aux médias sociaux et aux 

technologies mobiles, pour leur permettre de 
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fabriquer des produits biologiques de haute 

qualité à partir de matières premières locales146

• Académie Soronko, dans le cadre 

qu’au Burkina Faso, au codage et à l’innovation 

technologique. Elle a décidé de créer une école 

de codage et de conception de sites Web, 

un espace sécurisé où l’innovation côtoie la 

créativité et où les compétences techniques, 

les méthodes de résolution de problèmes et la 

pensée critique peuvent être acquises147.

Les mesures concrètes visant à encourager les 

femmes chefs d’entreprise à participer ou à devenir 

des acteurs actifs de l’économie numérique et à leur 

en donner les moyens englobent une offre améliorée 

approche consiste à tirer parti de nouveaux réseaux 

de femmes leaders en commerce électronique dans 

différentes régions en développement. C’est un 

moyen de conférer à ces dirigeantes une plus grande 

débat politique aux niveaux national et international. Il 

convient d’encourager à tous les niveaux, en particulier 

dans les pays en développement, le renforcement du 

dialogue entre décideurs, secteur privé et société 

civile quant aux moyens d’autonomiser les femmes 

lancé une nouvelle initiative intitulée eTrade for Women

(Le commerce électronique pour les femmes)148.

5. Appuyer le passage au 
numérique des entreprises

de renforcer le secteur numérique proprement dit, 

mais aussi de permettre aux entreprises de tous les 

secteurs de tirer un meilleur parti des technologies 

numériques. L’adoption des TIC par les entreprises, en 

particulier les micro et petites entreprises, reste limitée 

Avec une numérisation plus effective des secteurs 

entrepreneurs du numérique disposent d’une marge 

de manœuvre considérable pour développer des 

solutions numériques. Les entreprises qui investissent 

dans l’informatique et l’emploient sont généralement 

mieux placées pour gagner en productivité, en 

compétitivité et en rentabilité (UNCTAD, 2011).

Les gouvernements et les acteurs menant des 

activités de développement peuvent juger utile de 

tirer les enseignements de l’expérience du secteur 

privé et d’intervenir de manière à aider les entreprises 

technologiques. De nombreux dirigeants de petites 

entreprises des pays en développement, et en 

particulier dans les PMA, n’ont pas les capacités, 

tirer pleinement parti de l’économie numérique. Par 

conséquent, même s’ils disposent de téléphones 

mobiles et de l’accès à Internet, ils ne savent pas 

forcément comment mobiliser pleinement ces outils. 

Une façon de s’attaquer à ce problème consiste à 

intégrer des modules de formation sur les TIC aux 

programmes généraux de formation à la gestion des 

formations peuvent aller de la simple fourniture de 

conseils sur la façon d’utiliser un téléphone mobile 

comme outil professionnel à des considérations 

plus complexes, comme l’amélioration de la gestion 

des opérations, des relations avec la clientèle ou 

technologies et applications.

Les MPME peuvent assurer leur présence en 

ligne et proposer leurs produits et services à des 

acheteurs potentiels dans leur pays ou à l’étranger 

de diverses manières. Le lancement des plateformes 

numériques a permis d’aplanir certains des obstacles 

traditionnels, tels que la nécessité de disposer de 

ressources humaines, de matériel informatique et de 

compétences au sein de l’entreprise en établissant 

et maintenant une présence sur Internet (UNCTAD, 

2015d).

Pour autant que les circonstances s’y prêtent, les 

plateformes de commerce électronique peuvent offrir 

aux petites entreprises des pays en développement 

des possibilités accrues de toucher de nouveaux 

clients. Cependant, l’accès aux plateformes 

mondiales et aux marchés des applications varie 

toujours fortement (UNCTAD, 2018b). Les décideurs 

peuvent juger bon de se mettre en rapport avec les 

propriétaires des plateformes pour s’assurer que 

celles-ci peuvent être pleinement utilisées et que les 

règlements existants n’en entravent pas l’accès. En 

conduit à l’ouverture du marché des applications 

permis de vendre leurs applications (UNCTAD, 2017e).

Les décideurs pourraient également envisager de 
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dispenser une formation aux PME sur la manière de 

tirer parti des possibilités offertes par ces plateformes. 

De plus, les organismes de promotion du commerce 

doivent adapter leurs services aux petites entreprises 

de manière à favoriser les exportations dans 

l’économie numérique (UNCTAD, 2017a).

C. LES POLITIQUES 
EN MATIÈRE DE DONNÉES 
POUR LA CAPTATION 
DE VALEUR

Les pays qui n’ont guère les moyens de transformer 

les données en informations numériques ne peuvent 

pas tirer pleinement parti du potentiel économique 

que recèlent ces données. Dans le contexte d’une 

économie de plus en plus fondée sur les données, 

de leurs stratégies de développement, de progresser 

créer de la valeur ajoutée, pour renforcer leur capacité 

à transformer les données brutes en données 

faute de quoi ils seront tributaires d’autres pays. 

Cela peut impliquer d’élaborer des politiques et des 

stratégies nationales en matière de données en vue 

de saisir les opportunités susceptibles d’être offertes 

par l’expansion des données tout en faisant face aux 

Cette section examine les options dont disposent les 

pays pour créer et capter davantage de valeur des 

données. Les questions clefs pour les pouvoirs publics 

capacités d’exploitation des données numériques au 

1. Politiques en matière 
de propriété des données

Compte tenu de l’importance stratégique des données 

numériques, il est nécessaire de bien comprendre qui 

peut en contrôler l’accès, l’utilisation et la suppression 

et quels sont les principaux droits associés au concept 

et les choix des internautes, qui utilisent différents 

partage de leurs données avec les plateformes 

numériques visitées. D’autres données numériques 

sont le fruit d’interactions homme-machine ou 

machine-machine. Actuellement, il est fréquent 

que les entreprises étrangères se rendent dans un 

pays, y construisent une infrastructure pour extraire 

les données de divers utilisateurs, puis prennent le 

contrôle des données. Cependant, si les données 

étaient considérées comme une ressource publique, 

leur propriété relèverait d’abord et avant tout de la 

juridiction du pays où elles sont produites.

Au cours des dernières années, plusieurs propositions 

visant à assurer un partage plus équitable des gains 

économiques tirés des données numériques ont 

été avancées. Mais les points de vue divergent 

considérablement à cet égard et il faudra un certain 

temps pour expérimenter différentes options 

avantages et inconvénients respectifs. Certaines 

propositions ci-dessous sont axées sur la rémunération 

des personnes qui partagent leurs données avec des 

plateformes, par le biais de marchés de données 

préconisent une propriété collective des données.

Certains ont proposé des marchés de données 

plateformes numériques mondiales et les utilisateurs 

et al., 2018)149. Selon cette approche, ces utilisateurs 

disposent de droits de propriété sur leurs propres 

données et ont la possibilité de les vendre (ou 

non). L’idée a été brièvement testée à l’ère des 

dot-com, lorsque certaines entreprises (par exemple 

AllAdvantage) ont créé une plateforme permettant aux 

utilisateurs de vendre leurs données personnelles. 

par des sociétés de capital-risque et était évaluée à 

mais elle a cessé ses activités en 2001.

Ces marchés des données à caractère personnel 

comportent certaines limites importantes. 

Premièrement, les données individuelles ne valent pas 

grand-chose en elles-mêmes (Beauvisage, 2017)150. 

Deuxièmement, les coûts administratifs des marchés 

des données à caractère personnel peuvent être très 

élevés. Troisièmement, les modalités de détermination 

de la propriété des données personnelles ne sont 



152

RAPPORT SUR L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 2019

pas clairement établies. Par exemple, dans une 

conversation en ligne, quel participant est le propriétaire 

Quatrièmement, les marchés des données à caractère 

personnel impliquent dans les faits de transformer la 

protection de la vie privée d’un droit fondamental en 

une marchandise commercialisable. Cela pourrait 

aller à l’encontre des efforts visant à garantir une plus 

grande égalité, les utilisateurs les plus riches pouvant 

avoir les moyens de protéger leur vie privée, tandis 

que d’autres seraient davantage incités à la vendre.

b. Fiducies de données

collective de la valeur des données. Plutôt que 

divers intervenants (particuliers, entreprises, pouvoirs 

ouvertement les données entre eux (Hardinges, 2018). 

Il peut s’agir d’un cadre reproductible visant à établir une 

structure organisationnelle plus permanente dotée 

d’un mécanisme de gouvernance (Select Committee 

idée, dans la pratique et dans les conditions actuelles, 

elle peut donner lieu à la divulgation des données à de 

grandes plateformes numériques. Les mécanismes 

de rémunération, collective ou individuelle, au sein de 

données risquent de devenir une ressource gratuite 

pour les entreprises les plus puissantes, plutôt qu’une 

alternative.

c. Propriété collective des données

D’autres auteurs ont soutenu l’idée de traiter les 

données comme une ressource publique (Lawrence 

partir du principe que les données collectées dans 

une juridiction particulière appartiennent avant tout 

à cette juridiction, même si les autorités n’ont pas la 

capacité de les extraire, collecter, stocker ou analyser. 

Certains font valoir que si le pétrole d’un pays est 

non comme la propriété de quiconque peut avoir les 

devraient s’appliquer aux données, tant celles relatives 

au monde physique (par exemple, l’agriculture ou les 

variations climatiques sur le territoire d’un pays) que 

celles relatives aux individus.

La propriété collective des ressources de données 

d’un pays (ou d’une région) pourrait, par exemple, 

prendre la forme d’un fonds collectif (Mazzucato, 

données provenant d’un même pays, notamment 

la nature (agriculture et climat) et les personnes (santé 

personnel devraient être anonymisées et soumises à 

des droits stricts en matière de protection de la vie 

privée et des données. Il conviendrait également 

d’octroyer aux individus le droit de décider de leur 

inclusion ou non dans le fonds (comme dans le cas 

d’un programme de don d’organes). Ils devraient 

contrôler les données collectées et la manière dont 

elles sont utilisées (par exemple, interdire l’utilisation 

de leurs données pour le microciblage).

Le projet DECODE (Decentralized Citizen Owned Data 

vise à élaborer des outils juridiques, technologiques 

et socioéconomiques permettant aux citoyens de 

reprendre le contrôle de leurs données et d’en tirer 

exemple, DECODE propose un ensemble d’outils 

à code source ouvert et des exemples pratiques 

(Meessen and Sonnino, 2018). La possibilité de 

révoquer le consentement pour une ou toutes 

les utilisations des données pourrait également 

être intégrée au système. Sur un plan général, il 

fonctionnerait selon le double principe de la propriété 

collective et du contrôle individuel.

D’aucuns ont avancé qu’un fonds public de données 

pourrait aider les pays en développement à créer 

l’infrastructure nécessaire à l’extraction de données, 

un mécanisme comparable aux accords de partage 

de production dans l’industrie pétrolière et gazière 

(Tarnoff, 2018). L’idée serait que les pouvoirs publics 

chargent une entreprise de construire l’infrastructure 

requise pour extraire les données, ces dernières étant 

ensuite stockées dans un fonds public y afférent. 

L’entreprise serait en mesure d’utiliser les données 

étant ensuite partagés entre le secteur public et 

l’entreprise. Les pouvoirs publics conserveraient 
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la propriété des données, qui deviendraient partie 

intégrante des biens communs nationaux. La ville 

de Barcelone expérimente actuellement un système 

similaire, sur la base de contrats de marchés publics, 

fournir aux pouvoirs publics les données qu’elles 

sont en cours pour mettre en place une plateforme 

nuagique de données intéressant les agriculteurs 

locaux, qui permettrait de collecter et de partager 

les données (bien que les frais d’accès ne soient pas 

Les partisans des fonds de données collectifs font 

état d’un certain nombre d’avantages potentiels. 

D’abord, l’accès aux données du fonds serait contrôlé 

de manière démocratique. Les pouvoirs publics 

et les particuliers seraient en mesure d’établir des 

règles et de contrôler les données qu’ils produisent. 

Les entreprises pourraient avoir accès aux données 

dans des conditions réglementées qui tiendraient 

notamment compte des préoccupations en matière 

de protection de la vie privée et de sécurité. L’accès 

aux données serait payant, avec des tarifs inférieurs 

(ou nuls) pour les petites entreprises locales et des 

tarifs plus élevés pour les grandes plateformes. Cela 

pourrait être une alternative à l’introduction de taxes 

(Carnahan, 2015).

données publiques seraient restituées à la collectivité 

plutôt que captées exclusivement par des entreprises 

privées. Les recettes ainsi perçues pourraient servir 

et à développer les grandes capacités requises 

pour la croissance économique et le développement 

durable151.

données dans le cadre d’un système géré par l’État 

peut susciter des inquiétudes quant à la surveillance 

et à la répression possibles des droits des personnes. 

De plus, un pays qui tirerait la valeur de ses données 

collectives pourrait être incité à élargir la surveillance 

pour obtenir encore plus de données, et donc plus 

de valeur. D’où l’importance de mettre en place des 

réglementations strictes en matière de protection 

de la vie privée et des données, ainsi qu’un contrôle 

démocratique sur ces dernières (Pasquale, 2018). Au 

aux données extraites et placées dans le fonds collectif, 

et à celles considérées comme non autorisées. 

d. Patrimoine commun de données 
numériques

Un fonds collectif de données pourrait constituer la 

cadre d’un accord de licence prévoyant leur utilisation 

gratuite et sans but lucratif, mais dont l’accès serait 

payant pour les entreprises commerciales. Ce partage 

ouvert des données avec des organismes sans but 

lucratif faciliterait la recherche et améliorerait les 

services publics, les données étant par exemple 

secteurs à améliorer dans l’agriculture ou les soins de 

santé. Elles pourraient également éclairer l’élaboration 

des politiques et soutenir les alternatives locales des 

s’étendre au-delà des frontières nationales et être 

Encadré VI.2 FarmerZone en Inde

et libre de données collectives, agrégeant diverses données agricoles, vise à améliorer la vie des petits agriculteurs et 

des paysans cultivant des terres de façon marginale. Les données rassemblées sur les prévisions météorologiques, la 

surveillance et la lutte contre les maladies et les parasites, la nutrition des sols, les besoins en irrigation, la sélection des 

leurs cultures, à améliorer leur production et à faire en sorte que ces informations servent les intérêts de la collectivité. 

météorologiques, les besoins en sols, en eau et en semences jusqu’aux données de marché.

The Times of India
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regroupés en un patrimoine numérique international, 

dont les ressources numériques seraient disponibles 

pour tous, et non pas conservées par des plateformes 

privées.

Au-delà des données, le patrimoine commun de 

données numériques pourrait également constituer 

une bibliothèque de codes à la disposition des 

utilisateurs intéressés et les pouvoirs publics pourraient 

soutenir la production d’alternatives en accès libre. 

Au Brésil, par exemple, les groupes qui reçoivent des 

fonds publics pour développer des logiciels doivent 

utiliser une licence de source ouverte152. Dans la 

foulée, l’Inde s’est orientée vers une adoption plus 

large des logiciels libres par les pouvoirs publics et a 

tenté d’utiliser les marchés publics pour encourager 

sa production153. L’utilisation de logiciels libres renforce 

code et de détecter les irrégularités (UNCTAD, 2012a). 

Elle évite également aux utilisateurs d’avoir à payer 

des droits de licence souvent onéreux et contribue à 

rééquilibrer la richesse entre les pays et des entreprises 

qui détiennent actuellement la majorité des droits de 

propriété intellectuelle et les autres. L’objectif ultime 

du patrimoine commun de données numériques 

serait de mettre à la disposition des utilisateurs les 

outils nécessaires pour tirer parti des données au 

international. Ces outils constitueraient une ressource 

essentielle pour assurer une plus grande autonomie 

numérique.

2. Protection des données 
et vie privée

consommateurs et des internautes par le biais de la 

protection des données et de la vie privée ne sont pas 

nouvelles, mais elles ont gagné en importance dans 

le débat politique en raison du volume croissant des 

données pouvant être collectées sur une personne 

en adopter de nouvelles ou formuler de nouveaux 

règlements, et élaborer des lignes directrices dans ce 

domaine. La tendance consiste à passer de mesures 

prises en réaction à une atteinte à la vie privée à des 

mesures anticipatives pour protéger la vie privée 

(World bank, 2018b). Les pays qui ne disposent pas 

d’une telle réglementation risquent d’être coupés 

des débouchés commerciaux internationaux, car 

de nombreuses transactions commerciales exigent 

exigences juridiques minimales.

De nombreuses normes sociales et culturelles intègrent 

le respect de la vie privée. Les principes sous-jacents 

de protection de la vie privée sont communs à 

de nombreux pays, mais les interprétations et les 

applications en la matière diffèrent considérablement 

selon les pays (UNCTAD, 2016). Certains pays 

protègent la vie privée en tant que droit fondamental de 

la personne, tandis que d’autres fondent la protection 

de la vie privée individuelle sur d’autres doctrines 

constitutionnelles ou sur la responsabilité délictuelle. 

D’autres n’ont pas encore adopté de mesures de 

Afrique, par exemple, moins de la moitié des pays ont 

adopté la législation appropriée154. Par ailleurs, dans 

beaucoup de pays, les obligations relatives à la vie 

privée et à la sécurité sont souvent mal respectées, 

les autorités s’efforçant de rattraper leur retard par 

rapport aux avancées technologiques récentes. Ces 

différences affectent de plus en plus les individus, les 

entreprises et le commerce international, ainsi que les 

approches en matière d’élaboration des politiques. La 

mesure dans laquelle les gens se préoccupent de leur 

Il est important de comprendre les différentes 

approches et modalités possibles de l’élaboration 

de cadres juridiques plus compatibles aux niveaux 

commerce international et un commerce en ligne plus 

inclusifs. Dans ce contexte, une première étape dans 

la réglementation en matière de données consiste 

à garantir les droits des personnes. Il convient 

d’instaurer des lois et règlements pour prévenir le 

risque de détournement ou de violation des données 

à celles susceptibles d’être collectées, à la nécessité 

ou non d’obtenir le consentement de l’utilisateur ou 

du consommateur, et aux modalités d’utilisation, de 

transfert et de suppression des données. Il convient 

par ailleurs de garantir que les modèles commerciaux 

fondés sur les données sont appliqués de façon à 

générer des gains pour la société. Les nouveaux 

arrivants dans le numérique ont l’avantage de tirer les 

enseignements des erreurs des précurseurs, et alors 

que ces derniers commencent à peine à introduire la 

protection de ces droits, les pays en développement 

ont la possibilité de bâtir dès le départ une économie 

numérique dotée d’un système de protection de la vie 
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encore imparfait.

Le règlement général sur la protection des données 

mai 2018, constitue actuellement l’approche la plus 

complète de la protection des données. Il a introduit 

une série de nouveaux droits pour les utilisateurs et 

de nouvelles responsabilités pour les entreprises. 

Il s’agit entre autres de la portabilité des données, 

les utilisateurs pouvant demander à récupérer 

leurs données à caractère personnel fournies à une 

plateforme dans un format lisible par une machine pour 

les transmettre directement à une autre plateforme. 

(c’est-à-dire la possibilité pour les utilisateurs de 

demander que leurs données soient effacées des 

droit à la suppression de leurs données. En vertu du 

plus claires quant à la manière dont sont utilisées 

les données personnelles et doivent obtenir le 

consentement préalable des utilisateurs pour récolter 

et utiliser leurs données. L’ensemble est renforcé 

par des mécanismes d’application qui prévoient 

notamment l’imposition d’amendes conséquentes en 

cas de non-respect.

Fait important pour les pays non membres de l’UE, 

de l’Union européenne indépendamment de l’endroit 

qu’en pratique la loi a une portée mondiale et que 

de nombreuses entreprises dans le monde devront 

actualiser leur politique de protection de la vie privée 

et des données, qu’elles soient ou non situées dans 

l’Union européenne.

On note une prise de conscience grandissante de la 

nécessité de convergence des lois nationales relatives 

à la protection des données (Dixon, 2018). Il semble 

référence mondiale de ce qui pourrait devenir la norme 

et l’UE s’efforce activement d’encourager d’autres 

pays à l’adopter155. Plusieurs plateformes numériques 

mondiales ont également commencé à normaliser 

leurs pratiques partout dans le monde. Microsoft, par 

tant que norme mondiale, et Apple et Facebook ont 

tous deux appelé à des mesures de protection de la 

vie privée similaires au règlement général de l’UE156. 

de normes de base en matière de protection de la vie 

privée et des données, les pays en développement 

pourraient adopter une approche analogue. Bien que 

données n’aient pas été habituellement associées au 

commerce, elles peuvent avoir des conséquences 

sur le commerce lorsque, par exemple, elles ont 

une incidence sur les échanges internationaux de 

des MPME.

Il est par ailleurs important de veiller à ce que les 

internautes aient connaissance des règles de 

protection des données. Dans une enquête récente 

interrogées se disait un tant soit peu informées des 

règles nationales de protection des données. Cette 

proportion était particulièrement faible au Japon 

en Allemagne et en Inde, les internautes étaient 

interrogées déclarant avoir connaissance, du moins 

en partie, des règles de leur pays en matière de 

protection des données et de respect de la vie privée 

et al., 2019).

3. Sécurité des données

La numérisation accrue des activités économiques et 

l’essor des modèles d’activité axés sur les données 

et de l’Internet des objets ont soulevé diverses 

préoccupations liées à la sécurité. Par exemple, 

comme les appareils connectés à Internet collectent 

des renseignements sensibles et sont de plus en plus 

intégrés aux objets qui nous entourent, ils peuvent 

constituer des cibles de choix pour des personnes 

mal intentionnées, que ce soit pour recueillir des 

en question (par exemple, les freins ou la direction 

d’une voiture) (UNCTAD, 2017a). Divers rapports font 

également état d’un nombre croissant de violations 

de données. Aux États-Unis, le pays le plus touché 

par de tels incidents, les signalements de violations 

étaient dix fois plus élevés en 2017 qu’en 2005157. Si la 

capacité de réglementation et de coercition d’un pays 

en développement est limitée, les consommateurs 

et les entreprises qui y sont établis risquent d’être 

victimes d’actes frauduleux, de délits relevant de 



156

RAPPORT SUR L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 2019

la cybercriminalité et d’atteintes à leur vie privée à 

mesure que les dispositifs intelligents sont de plus en 

plus répandus dans un contexte où les mécanismes 

pays en développement ont plus particulièrement 

besoin de se doter des capacités nécessaires pour 

lutter contre ces menaces étant donné qu’ils y sont 

particulièrement vulnérables à l’heure actuelle.

pour protéger les données contre les actes délibérés 

d’utilisation abusive. La mise en œuvre d’une 

sécurité appropriée des données devrait prendre en 

considération la qualité des données, les besoins 

des personnes concernées et l’entité traitant les 

données à caractère personnel (UNCTAD, 2015d). 

La protection des données numériques et la sécurité 

d’Internet devraient être une responsabilité partagée 

et, par conséquent, ces questions et autres sujets 

connexes doivent être traités par tous les acteurs 

fondamentales que les fabricants, prestataires de 

services, distributeurs, acheteurs et responsables 

politiques devraient évaluer et adopter pour assurer 

l’Internet des objets158.

transfrontaliers

La facilité avec laquelle les données numériques 

franchissent les frontières nationales soulève une 

question politique centrale liée aux plateformes 

à tous les aspects de l’économie mondiale, au nombre 

valeur mondiales et le commerce international. Les 

sont l’objet de débats depuis les années 1970, 

mais avec la croissance exponentielle des données 

numériques, elles ont suscité récemment des 

controverses plus animées dans les entretiens portant 

sur les stratégies et le commerce au sein des instances 

internationales (UNCTAD, 2017a).

données transfrontaliers ne facilitent pas le dialogue 

stimuler diverses activités économiques et sociales, 

améliorer la coordination de la production et renforcer 

facilitent également l’innovation et le commerce. 

de politique publique concernant la sécurité nationale, 

la circulation et la propriété des données. Il appartient 

aux pouvoirs publics de prendre en compte ces 

préoccupations au moment de l’élaboration des 

transfrontaliers.

Alors que les plateformes numériques et de 

nombreuses autres entreprises encouragent les 

décideurs à faciliter la libre circulation des données, 

un certain nombre de pays en développement et 

en transition ont adopté ou envisagent d’adopter 

internationaux de données ou leur faisant obstacle. 

Ces mesures incluent des exigences en matière de 

localisation des données, les droits de douane sur les 

transferts transfrontaliers de données, les interdictions 

du commerce des données, les lois sur la protection 

de la vie privée et des données (Ferracane, 2017

Ciuriak, 2018). Les restrictions prennent le plus 

souvent la forme d’exigences juridiques concernant 

le stockage des données et la localisation des centres 

de données à l’intérieur des frontières d’un pays, ou 

de réglementations limitant la capacité de transférer 

et traiter les données personnelles au-delà des 

frontières (Swedish National Board of Trade, 2014). 

Diverses raisons sont invoquées dont la préservation 

de la sécurité nationale, la protection de la vie privée 

et des données personnelles, la nécessité de garantir 

l’accès aux informations relatives à l’application des 

de porter atteinte à l’ordre public national, ou encore la 

protection et la promotion de l’activité économique sur 

le territoire national (Castro and McQuinn, 2015). Les 

politiques peuvent également s’inscrire dans le cadre 

d’une stratégie mise en place par le gouvernement 

l’économie et la société numériques. En pareils cas, 

les obstacles s’accompagnent parfois de politiques 

de localisation, en application desquelles les données 

doivent rester sur le territoire national et être traitées 

et al., 2016).
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b. Flux de données et accords 
commerciaux

une importance grandissante pour le commerce 

international, des tentatives ont été menées pour 

notamment dans les chapitres consacrés à cette 

question des accords de libre-échange, tels que 

progressiste et l’Accord États-Unis-Mexique-Canada, 

ainsi qu’au sein de l’Organisation mondiale du 

commerciales tendent à imposer des contraintes aux 

interventions réglementaires nationales.

Une analyse des mesures de localisation des 

données imposées par différents membres de l’OMC 

révèle que plusieurs d’entre elles pourraient être en 

violation des règles de l’Organisation (Sen, 2018). 

Les engagements des membres ayant été contractés 

avant l’ère d’Internet, le même document proposait la 

tenue de nouvelles négociations sur cette question, 

au cours desquelles les membres auraient l’occasion 

différenciée selon les données de l’élaboration de 

futures normes a été suggérée, en vertu de laquelle 

les membres de l’OMC s’engageraient à accéder aux 

marchés pour certains types de données, permettant 

ainsi la libre circulation des données des entreprises 

Encadré VI.3 Les flux de données de l’OMC

annexe sur les télécommunications impose aux pouvoirs publics d’autoriser les réseaux et services de télécommunication 

à transmettre les données ou à accéder aux bases de données stockées à l’étranger pour assurer les services prévus dans 

leurs engagements en faveur de la libéralisation. La distinction entre biens et services s’estompant progressivement dans 

l’économie numérique, cette exigence peut déjà potentiellement couvrir plusieurs activités. De même, le Mémorandum 

engagements, stipule clairement qu’aucun Membre ne prendra de mesures qui empêchent les transferts d’informations ou 

fournis aux entreprises).

de haut niveau qui s’appuie sur les accords et cadres existants de l’OMC avec la participation du plus grand nombre 
a. L’intention d’entamer les négociations est le fruit des travaux exploratoires qu’un 

groupe de membres de l’OMC a entrepris au cours de l’année 2018, à la suite de la onzième Conférence ministérielle de 

l’OMC. Ils seront poursuivis sous forme de négociations plurilatérales, sachant qu’il n’existe pour l’heure aucun consensus 

entre les membres pour entamer des négociations dans de nouveaux domaines (y compris le commerce électronique).

Ces négociations plurilatérales devront faire face aux divergences de vues entre les Membres. Concernant les données, les 

exceptions générales et liées à la sécurité déjà présentes dans les accords OMC existants.

Source : CNUCED.
a

.
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tout en maintenant un espace réglementaire accru 

pour d’autres types de données.

été avancées dans le cadre d’autres négociations 

• Des fuites du Partenariat transatlantique de 

commerce et d’investissement ont révélé des 

divergences de vues entre les États-Unis et l’UE 

• Lors des négociations sur le chapitre relatif 

au commerce électronique de l’Accord sur le 

commerce des services, plusieurs pays ont 

formulé des exceptions aux propositions relatives 

à la libre circulation de l’information. Le projet de 

texte de l’Accord comprend toutefois une annexe 

• Au cours des négociations pour un Partenariat 

économique régional global, aucun accord n’a 

pu être trouvé sur l’inclusion de règles permettant 

la circulation de l’information et interdisant la 

localisation des données159

les partisans de la libre circulation des données 

Corée) et les pays qui adoptent des positions 

plus prudentes (Chine, Inde et groupe des pays 

de l’ASEAN).

Les accords bilatéraux entre l’UE et le Japon, et 

transfrontaliers. Les accords de libre-échange de 

la Chine qui touchent au commerce électronique 

(en l’occurrence les accords Chine-Australie et 

Chine-

plus prudente. Ils renferment des dispositions relatives 

à la protection des données à caractère personnel, 

mais aucune sur la circulation des données et de 

l’information.

La diversité des points de vue montre bien la nécessité 

d’une analyse plus approfondie et d’un examen 

attentif des approches proposées. En particulier, 

d’objectifs légitimes de politique publique devraient 

être étudiées et discutées plus avant (Ciuriak, 2018). 

L’accès privilégié aux données offre un avantage 

concurrentiel, d’où des questions de répartition des 

revenus, de concentration des marchés et d’absence 

de conditions de concurrence équitables permettant 

aux pays de prendre part à l’économie fondée sur 

nature multiface des données, il est important aussi 

d’examiner quel serait le forum le plus approprié pour 

poursuivre ces discussions de manière inclusive.

5. Renforcer les compétences 
pour un développement axé 
sur les données 

Avec l’expansion de l’Internet des objets et des 

divers modèles d’activité fondés sur les données, 

les entreprises et administrations auront de plus en 

plus besoin de personnes compétentes pour pouvoir 

numériques, il faut disposer de spécialistes de la 

science des données, des systèmes d’information, 

de la structure et de la visualisation des données, 

capables de convertir ces données en information 

et en connaissances160. La capacité à déterminer 

l’utilisation qu’il convient de faire des quantités 

croissantes de données disponibles et à repérer 

celles qui présentent une utilité et sont susceptibles 

de créer des débouchés commerciaux sera cruciale, 

des compétences en analyse, en logiciels et en 

systèmes d’information à un sens aigu des affaires 

et à des aptitudes à la communication. Il convient à 

cet effet d’adapter en conséquence les programmes 

pédagogiques du système éducatif ordinaire et les 

par un dialogue étroit avec les acteurs du secteur 

privé, les universités et les principaux utilisateurs de 

logiciels, comme en témoignent les activités offertes 

Les analystes et spécialistes des données doivent 

également être dotés d’un sens aigu des affaires, 

de manière à aider les entreprises à tirer parti 

des débouchés commerciaux de leurs analyses. 

Par ailleurs, dans ce contexte, il est important de 

disposer de compétences multiples, qui associent 

de solides connaissances techniques à des 

compétences d’administration des entreprises et de 

gestion des processus verticaux et des méthodes 

d’organisation. Les analystes, quelles que soient 

les données qu’ils sont chargés de traiter, doivent 

s’informer sur les nouvelles sources de données, sur 
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les nouvelles méthodes de collecte des données, sur 

les réglementations en vigueur, notamment sur les 

données qu’ils ont le droit de recueillir et d’analyser, 

et sur les technologies qu’il convient d’adopter pour 

garantir une utilisation et un stockage sécurisés des 

Employment) de la Coopération économique 

compétences dans le domaine de la science et de 

l’analyse des données, et proposé des initiatives 

numériques (Quismorio, 2019).

D. POLITIQUE EN MATIÈRE 
DE CONCURRENCE161

1. Actualisation de la politique
de la concurrence en vue 
de l’économie numérique

Compte tenu des effets de réseau et de la tendance à la 

concentration du marché dans l’économie numérique 

rôle décisif dans la création et la captation de valeur. 

L’essor rapide des plateformes numériques mondiales 

de la concurrence, conduisant les universitaires, 

les responsables politiques et les autorités de la 

les cadres existants pour garantir la compétitivité des 

marchés à l’ère numérique.

Le critère du bien-être du consommateur est aujourd’hui 

le critère qui est à la base de la législation antitrust 

et qui sert à mesurer l’avantage ou le préjudice pour 

les consommateurs par le niveau de prix. Mais cette 

approche n’est pas adaptée à l’évaluation de l’impact 

sur la concurrence de certains modèles économiques 

utilisés par les plateformes numériques mondiales qui 

fournissent des services gratuitement (Stucke and 

prix d’éviction, qui est un élément clef de la stratégie 

commerciale suivie par les principales plateformes 

de vente en ligne pour développer leur marché et 

se placer en position de monopole. Pourtant, les 

autorités antitrust n’enquêtent pas sur ces pratiques 

qui consistent à baisser les prix de vente sur le court 

et le moyen terme jusqu’à l’éviction des concurrents. 

Le critère du bien-être du consommateur pose un 

sur les places de marché en ligne, du fait de la rapide 

d’algorithmes.

Qui plus est, le prix n’est pas le meilleur critère pour 

analyser la concurrence sur ces plateformes, car 

de nombreux services y sont offerts gratuitement, 

même si, en réalité, les consommateurs et 

utilisateurs fournissent en contrepartie leurs données 

personnelles. Certaines pratiques des plateformes 

dominantes ou résultant d’opérations de concentration 

pouvant quand même causer aux consommateurs un 

-être 

du consommateur devrait donc être étendu de 

manière à comporter d’autres paramètres tels que 

la protection de la vie privée et du choix des clients, 

la protection des données personnelles, le niveau 

des coûts de transfert et le degré de captivité des 

clients. En ce qui concerne les enquêtes portant sur 

des affaires de concurrence, certains chercheurs ont 

proposé d’adopter une nouvelle approche axée sur 

les effets anticoncurrentiels du contrôle exercé par les 

plateformes sur les données personnelles (Newman, 

2014). D’autres ont suggéré de réformer les mesures 

de protection de la vie privée et les politiques de la 

concurrence, au vu du rapport étroit entre les parts 

de marché et le contrôle des données (Pasquale, 

et d’appliquer la politique de concurrence dans 

des cadres régionaux ou mondiaux. Certains pays, 

du pouvoir juridique et économique leur permettant 

de s’attaquer aux entreprises numériques mondiales. 

Toutefois, compte tenu des inquiétudes liées à 

l’impact des règles internationales de concurrence 

sur les politiques industrielles nationales (Hufbauer 

and Kim, 2008), tout accord multinational dans ce 

domaine devrait éviter de restreindre la marge de 

manœuvre politique nationale des pouvoirs publics 

pour encourager leurs secteurs numériques locaux.

Le reste de la présente section examine certains 

solutions envisageables pour y faire face. Une attention 

particulière est portée au rôle de l’application du droit 

de la concurrence, de la réglementation et des autres 

mesures politiques visant à préserver la concurrence 

dans l’économie numérique.
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2. Application du droit 
de la concurrence

constitue le marché d’une plateforme numérique. Ces 

dernières ont des facettes multiples et présentent 

diverses caractéristiques, dont des effets de réseau, 

des coûts de commutation élevés, des économies 

d’échelle et un contrôle sur les données, qui concourent 

des plateformes mondiales telles que Facebook et 

comme un marché distinct, dans la mesure où les 

consommateurs, les annonceurs, les fournisseurs de 

contenu et autres agents impliqués n’effectuent pas 

multiface, les autorités de la concurrence examineront 

bien évidemment les transactions monétaires, mais 

Les autorités de la concurrence se préoccupent 

rarement du pouvoir monopolistique découlant des 

données (à quelques exceptions près, comme la 

plus, les marchés des plateformes sont en rapport 

avec l’accès aux données numériques. En effet, les 

entreprises peuvent acquérir d’autres sociétés pour 

Ainsi, la loi allemande révisée relative à la concurrence 

(de 2017) contient une nouvelle disposition visant à 

par les plateformes numériques comme étant un 

marché162

en arriver à cette conclusion, il a notamment analysé 

et leurs relations concurrentielles, ainsi que les effets 

numériques dans l’adaptation de leurs produits.

Dans le contexte des plateformes, l’évaluation du 

pouvoir de marché suppose d’analyser différents 

données et leur contrôle sont des aspects cruciaux 

pour les plateformes et peuvent permettre à ces 

caractéristique renforcée par les effets de réseau.

Les critères d’appréciation de l’impact d’une position 

dominante sur le marché ne doivent pas se limiter aux 

prix. Ceux-ci n’expriment qu’une mesure partielle de la 

position monopolistique d’une plateforme numérique, 

d’où la nécessité de prendre en compte des 

paramètres complémentaires, notamment le préjudice 

causé aux consommateurs par des atteintes à la vie 

privée. Par exemple, les plateformes se servent-elles 

de leur position dominante pour inciter les internautes 

à se défaire de données privées alors qu’ils ne le 

une plateforme numérique majeure peut-elle impacter 

l’écosystème plus large dans lequel elle évolue (Coyle, 

susceptible de renforcer le risque systémique ou de 

freiner l’innovation (Lawrence and Laybourn-Langton, 

les incidences de l’acquisition, par les grandes 

Les prix pouvant jouer un rôle dans l’analyse du pouvoir 

de marché, l’élargissement des critères est essentiel 

pour prévenir d’éventuels problèmes juridiques. Ainsi, 

la loi allemande révisée sur la concurrence contient 

prendre en considération pour apprécier la position 

d’une entreprise sur le marché dans le cas de 

directs et indirects, utilisation parallèle de services 

de différents fournisseurs et coûts de substitution 

pour les usagers, économies d’échelle réalisées par 

cette entreprise grâce à des effets de réseau, accès 

de l’entreprise à des données utiles dans le contexte 

de la concurrence et pression concurrentielle due à 

l’innovation163. Des affaires récentes mettent en lumière 

l’importance d’examiner l’interface entre la protection 

des consommateurs et les règles de protection des 

données dans le droit de la concurrence et son 

application.

Les autorités de la concurrence auront peut-être 

besoin d’actualiser leurs outils pour prévenir les 

pratiques abusives des monopoles, par exemple 

les prix d’éviction. De nouvelles règles peuvent 

s’avérer nécessaires, et celles en vigueur devront 

peut-être être mises à jour et appliquées de manière 

effective. En Inde, les pouvoirs publics ont proposé 

des mesures visant à empêcher les entreprises de 

commerce électronique étrangères de pratiquer des 
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prix inférieurs à ceux de leurs concurrents164. La 

plupart des critères de mesure des prix d’éviction ont 

en effet tendance à sous-estimer l’ampleur et la gravité 

à la plupart des plateformes, qui s’appuient sur des 

se déployer rapidement (Howell, 2018). De même, 

les régulateurs ont eu tendance à considérer les prix 

bas comme des prix d’appel165 plutôt que comme 

des prix d’éviction, ne comprenant généralement pas 

comment une sous-cotation dans un secteur d’activité 

plus anticoncurrentielle que dans une entreprise 

traditionnelle (Khan, 2017).

c. Contrôle des fusions 

La mise à jour des outils de contrôle des fusions 

pourrait constituer une autre étape dans la résolution 

pas rare que des plateformes d’envergure mondiale 

acquièrent des plateformes locales connaissant le 

succès sur un marché donné. Mais, pour l’heure, 

dans la plupart des pays, seules les fusions atteignant 

ou dépassant un certain seuil de chiffre d’affaires ou 

d’actifs sont soumises à contrôle. Les entreprises 

numériques et les start-up risquent de passer entre 

la mesure où elles dépassent rarement les seuils 

de chiffre d’affaires pertinents, même si leur valeur 

est conséquente. Ces préoccupations ont conduit 

la concurrence. Outre les seuils de chiffre d’affaires 

mondial et ce premier seuil de chiffre d’affaires 

national, sont désormais soumises au contrôle des 

fusions les opérations dont le prix d’achat et le passif 

pris en charge dépassent 400 millions d’euros166.

Les contrôles des fusions devraient également 

s’intéresser davantage à la valeur et au contrôle des 

données. En cas de fusion, les données peuvent 

présenter une importance non négligeable dans la 

mesure où la combinaison des ensembles de données 

des deux entreprises peut donner à l’entité issue de 

la fusion un pouvoir de marché accru et renforcer 

les barrières à l’entrée sur ce marché. Même si les 

données ne peuvent être combinées, l’entité issue de 

la fusion peut contrevenir au droit de la concurrence 

si les deux entreprises sont concurrentes. Il appartient 

aux autorités de la concurrence d’examiner au cas 

par cas l’incidence des fusions sur les données, 

car chaque ensemble de données présente des 

caractéristiques qui lui sont propres et a donc des 

implications différentes pour le pouvoir de marché 

Dans certains pays, le contrôle des acquisitions de 

sociétés nationales par des entreprises étrangères 

est systématiquement assujetti à des exigences en 

matière de sécurité nationale. Il pourrait également 

être utile de contrôler minutieusement leurs impacts 

sur le développement. Le droit de la concurrence joue 

un rôle essentiel dans la protection des industries 

naissantes (Stiglitz, 2017), mais il ne permet pas 

actuellement d’appréhender les effets des fusions ou 

acquisitions impliquant des plateformes numériques 

sur la concurrence et l’innovation. Certains pays ont 

des données. Comme l’a souligné le directeur général 

de la Competition and Markets Authority (CMA) du 

D’une part, cela créerait une incertitude quant à 
l’acquisition d’entreprises et pourrait décourager 
l’investissement direct étranger. D’autre part, cela 
donnerait à la Competition and Markets Authority 
une plus grande marge de manœuvre pour porter 
un jugement dans l’intérêt public. Cela étant, à 
l’heure actuelle, la jurisprudence et la législation sur 
le bien-être des consommateurs risque d’empêcher 
l’intervention de la Competition and Markets Authority 
dans une acquisition, même si elle s’inquiète de la 
concentration des données entre les mains d’une 
même plateforme167.

3. La régulation en guise 
de solution

Les plateformes numériques peuvent fournir certains 

services qui s’apparentent à des services publics, 

par exemple la mise à disposition d’une infrastructure 

les consommateurs et les utilisateurs commencent à 

peut être nécessaire d’examiner s’il serait approprié 

de réglementer certaines plateformes numériques 

les entreprises et créer des conditions égales pour 

que le règlement rétroactif d’éventuels problèmes 

de concurrence en vertu du droit de la concurrence. 

Pour avoir la possibilité d’opérer dans un pays, les 

plateformes numériques pourraient être tenues de 
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respecter ces réglementations et de verser une 

de réglementation (Lawrence and Laybourn-Langton, 

2018).

Un premier ensemble de règles pourrait être axé sur 

la garantie d’un accès et d’un traitement équitables 

commun. Ainsi, un service public de plateforme 

numérique serait tenu de rester ouvert et de fournir un 

accès équitable à toute autre entreprise ou tout autre 

comme une plateforme universelle de réseau social, 

des règles démocratiques pourraient être instaurées 

pour déterminer si des utilisateurs peuvent être exclus 

du service et dans quelles circonstances. L’exclusion 

d’un service public de base ne devrait pas relever de 

la décision d’une entreprise privée unique.

Une autre préoccupation concernant les plateformes 

numériques dominantes a trait à la neutralité. Une 

façon d’assurer la neutralité de celles qui dominent 

serait tenu de fournir un taux d’accès équitable 

aux autres opérateurs de télécommunications. On 

retrouverait ainsi les principes de la réglementation des 

télécommunications, où l’entreprise titulaire possède 

ou exploite habituellement l’infrastructure, même 

contribuer à prévenir les abus de position dominante 

de plateformes exploitant des infrastructures similaires, 

telles que l’App Store d’Apple ou la place de marché 

d’Amazon, tout en permettant aux plateformes de 

maintenir leur niveau d’activité (Khan, 2017).

La même attention devrait être portée au principe de 

non-discrimination, imposant aux plateformes d’offrir 

d’exemple, si Amazon était considérée comme une 

plateforme de commerce électronique universelle, 

elle ne serait pas autorisée à privilégier ses propres 

produits (Amazon Basics) (Khan, 2018). De même, les 

plateformes ne seraient pas en mesure d’utiliser des 

algorithmes pour appliquer des traitements différents 

à ses clients, en facturant des prix différents pour le 

même service.

Un autre ensemble de règles pourrait s’efforcer 

d’instaurer une certaine forme de responsabilisation 

dans les activités des services publics. Par exemple, 

si les algorithmes des plateformes sont responsables 

de décisions sensibles (notamment en matière de 

nécessaire de les rendre accessibles aux organismes 

and Laybourn-Langton, 2018). Dans certains cas, ces 

organismes pourraient avoir le droit d’interdire la prise 

de décisions importantes par des algorithmes. 

D’autres règles pourraient viser à assurer la bonne 

citoyenneté des entreprises. En échange de 

l’acceptation de leur position de monopole, elles 

seraient encouragées (ou contraintes) à contribuer en 

retour dans les pays dans lesquels elles opèrent. Il peut 

s’agir de mandats d’investissement ou de concession 

de licences de droits de propriété intellectuelle à des 

conditions justes, raisonnables et non discriminatoires 

veiller à ce que les monopoles naturels servent l’intérêt 

public.

Plusieurs propositions similaires ont été présentées aux 

niveaux national et régional par des pouvoirs publics 

ou des autorités de la concurrence, principalement 

• Le Parlement européen a invité la Commission 

visant à séparer les moteurs de recherche des 
168

• En France, le Conseil national du numérique 

a proposé d’interdire la discrimination des 

ou des raisons économiques légitimes169, et le 

Parlement français a adopté une loi imposant 
170

• La Commission australienne de la concurrence et 

de la consommation a proposé diverses mesures 

réglementaires, déclarant que la prééminence 

réglementaire de surveillance plus strict171

• Dans un rapport publié en 2019, la Chambre des 

en ligne à des services publics dans le sens où les 

utilisateurs estiment qu’ils ne peuvent pas s’en 

passer ou, puisqu’ils n’ont qu’un choix limité, 

ils en acceptent les conditions générales172. 

Le rapport recommande que soient imposées 

des obligations particulières garantissant que 

les plateformes agissent de manière équitable 

envers les utilisateurs et les autres entreprises, 
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dans l’intérêt de la société, et qu’elles fassent 

l’objet d’un contrôle par un organisme de 

• Au Mexique, la Commission fédérale de la 

concurrence économique (COFECE) a publié 

un document de sensibilisation destiné à attirer 

l’attention sur l’importance de l’économie 

numérique et son impact sur la politique de 

concurrence (COFECE, 2018).

L’idée de démanteler les plateformes numériques 

dominantes pour réduire la concentration du pouvoir 

entre les mains d’une seule entreprise fait l’objet de 

nombreux débats173. Ce sujet a dépassé le cadre des 

lors de campagnes électorales dans certains pays, 

les candidats proposant que les grandes entreprises 

promouvoir la concurrence et sauvegarder les petites 

entreprises174. Toutefois, d’aucuns ont mis en garde 

contre la suppression ou la prohibition des plateformes 

numériques monopolistiques, estimant qu’elle risquait 

d’entrainer des répercussions négatives et qu’elle 

n’améliorerait pas grandement la concurrence (Mayer-

4. La nécessité d’une collaboration 
internationale renforcée

Dans les pays en développement dotés d’autorités de 

la concurrence, celles-ci sont généralement récentes, 

de petite taille et disposent de ressources limitées 

pour régler les problèmes de concurrence dans une 

économie mondiale de plus en plus concentrée. Si 

jeu pour les plateformes, les autorités auraient moins 

besoin d’intervenir a posteriori pour faire appliquer 

le droit de la concurrence. Ainsi, avec l’essor du 

commerce électronique, les pays en développement 

pourraient adopter des politiques et réglementations 

appropriées en matière de commerce électronique, 

pour assurer aux MPME un libre accès aux plateformes 

dans des conditions équitables et leur permettre ainsi 

2018 de nouvelles règles en matière de commerce 

prévenir les pratiques restrictives des plateformes de 

commerce électronique en ligne telles qu’Amazon 

et Flipkart. L’une de ces nouvelles règles, entrée en 

vigueur le 1er février 2019, interdit aux plateformes 

de commerce électronique de vendre des produits 

de sociétés dans lesquelles elles détiennent une 

participation (Ministère du commerce et de l’industrie, 

Inde, 2018).

Les pays en développement pourraient également 

unir leurs forces au niveau régional dans leurs cadres 

commerciaux et économiques régionaux. De tels 

accords faciliteraient le commerce intrarégional et 

élargiraient les marchés pour les entreprises locales. 

Les politiques et règles mises en place au niveau 

régional en matière de commerce électronique, de 

concurrence et de protection des consommateurs 

abusives des plateformes numériques mondiales 

et les concentrations de sociétés numériques. Elles 

pourraient également contraindre les plateformes 

dominantes à rester ouvertes aux entreprises locales 

et régionales dans des conditions loyales.

Les plateformes et les places de marché en ligne 

dominantes sont d’envergure mondiale et agissent 

à l’échelle de la planète. C’est pourquoi les mesures 

prises au niveau régional seraient d’une échelle 

plus adaptée à leur impact sur les pays. Les cadres 

régionaux pourraient faciliter les échanges entre les 

organismes de la concurrence expérimentés et les 

autres plus récemment mis en place au sein d’une 

région. Par ailleurs, des organisations internationales, 

du droit et de la politique de la concurrence de la 

CNUCED et d’autres institutions, pourraient fournir un 

appui supplémentaire.

E. TAXATION DES 
PLATEFORMES 
NUMÉRIQUES

1. Les enjeux

L’un des principaux problèmes en matière de 

développement posés par les plateformes numériques 

pour éviter de payer leur juste part d’impôts175. Bien 

des plateformes numériques, certaines de leurs 

caractéristiques inhérentes facilitent ces pratiques176. 

Les plateformes numériques reposent en grande 

et à mesurer. Ces actifs étant faciles à déplacer 

partout dans le monde, ils offrent des possibilités de 
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Comme évoqué dans les chapitres précédents, une 

part importante de la valeur générée dans l’économie 

numérique provient des données des utilisateurs. 

Cela permet aux plateformes mondiales de transférer 

et de réduire ainsi leur taux d’imposition effectif. En 

2017 par exemple, les impôts payés à l’étranger 

Un consensus semble se dessiner sur le retard 

de l’actuel régime international de taxation des 

sociétés par rapport à l’économie numérique. Les 

spécialistes s’accordent également sur l’impossibilité 

de cloisonner l’économie numérique, du fait de 

l’extension progressive de la numérisation à tous 

les secteurs (OECD, 2019e). Par contre, l’entente 

est moins nette quant à la manière de réformer le 

numérique. D’où un décalage entre le lieu de création 

de la valeur et le lieu de versement des impôts, avec 

pour conséquence des recettes publiques inférieures 

à ce qu’elles devraient être.

les règles relatives au lien (lieu d’imposition) et à 

actuel, la taxation est fondée sur la présence physique 

un pays. C’est ce qu’on appelle aussi le lien, ou la 

relation entre une entreprise et la juridiction à laquelle 

avec la numérisation croissante, bon nombre 

d’activités économiques se déroulent en ligne, sans 

qu’une présence physique soit nécessaire. En outre, 

la participation des internautes joue un rôle important 

dans la création de valeur. Du fait des répercussions 

appropriées dans les pays où la valeur est créée. Il 

est indispensable d’élaborer une nouvelle approche 

capable d’analyser la présence numérique d’une 

société dans un pays sur la base de facteurs liés à 

l’offre et mais aussi à la demande (utilisateurs).

les activités se déroulent. Dans le système actuel, 

tout repose sur le principe de pleine concurrence, qui 

permet d’évaluer les transactions entre les différentes 

entités d’une multinationale comme si elles avaient 

été effectuées entre des parties sans lien entre 

elles. Dans la pratique, cela permet aux plateformes 

entre différents pays.

Si tous les acteurs s’accordent sur la nécessité 

un consensus notamment sur la meilleure manière 

de taxer les plateformes numériques mondiales177. 

Cette préoccupation touche les pays quel que soit 

leur niveau de développement, et avec encore plus 

d’acuité les pays en développement, en particulier 

les moins avancés d’entre eux, du fait de leurs 

besoins accrus en matière de mobilisation des 

ressources intérieures pour le développement et de 

à percevoir les impôts. Ils disposent également d’un 

pouvoir de négociation moindre face aux puissantes 

plateformes numériques. En outre, la plupart des pays 

en développement n’hébergent pas physiquement 

de plateformes numériques, bien qu’ils contribuent 

les utilisateurs en tant que places de marché de ces 

plateformes.

2. Évolution actuelle 
des politiques

L’OCDE est actuellement à la tête des initiatives 

mondiales visant à parvenir à un consensus 

international. En 2015, dans le cadre du projet BEPS 

destinées à répondre aux problèmes de l’érosion de 
178, 

posés par l’économie numérique (OECD, 2015). Ces 

mesures visaient à combler certaines des lacunes qui 

permettent notamment l’établissement des prix de 

transfert, mais bon nombre d’entre elles perdurent 

et peu d’attention a été accordée à un certain 

nombre d’autres problèmes concernant l’économie 

numérique. Bien qu’il ait été reconnu que le projet 

reproché de ne pas s’être véritablement attaqué aux 

racines du problème, car les entreprises continuent 
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depuis lors pour régler cette question, sans dégager 

de consensus à ce jour.

En janvier 2019, 129 pays et juridictions participant au 

visant à parvenir à une solution consensuelle à long 

en développement à revenu faible ou intermédiaire 

Le rapport intérimaire 2018 du Cadre inclusif sur le 

numérisées ayant des implications importantes pour 

actifs incorporels (comme les logiciels, algorithmes 

la valeur économique via la fourniture de données. 

Dans le cadre du processus engagé à l’horizon 2020, 

l’OCDE a engagé une consultation publique sur les 

par la numérisation de l’économie, englobant trois 

propositions de révision des règles concernant 

Elles concernent la participation des utilisateurs, les 

biens incorporels de commercialisation et le poids 
179.

Entre-temps, de nombreux pays discutent ou 

mettent en œuvre des mesures provisoires pour 

taxer l’économie numérique. Au niveau régional, l’UE 

a proposé en mars 2018 un ensemble de mesures 

services numériques, prélevée sur le chiffre d’affaires 

des grandes entreprises technologiques, et une 

2018a). Toutefois, un an plus tard, en mars 2019, les 

États membres n’étaient toujours pas parvenus à un 

consensus sur une taxation des services numériques. 

Ils ont décidé ensuite de continuer à travailler à 

l’élaboration d’un accord sur une solution globale 

180. 

L’absence d’accord commun a incité un certain 

nombre d’États membres de l’UE (dont l’Autriche, 

adopter des mesures unilatérales181.

Plusieurs pays en développement ont pris des mesures 

similaires. En Amérique latine, le Pérou et l’Uruguay ont 

commencé à imposer des taxes sur le numérique. Le 

d’origine péruvienne pour y inclure les paiements à 

l’étranger pour les services numériques. L’Uruguay 

a adopté une loi en 2017 pour déterminer la part 

des revenus des plateformes numériques qui sont 

d’origine uruguayenne. Au Mexique, une proposition 

a été faite pour un impôt sur les recettes des services 

numériques, similaire à la proposition de l’UE (ECLAC, 

2019). En Asie, la Malaisie a été le deuxième pays 

d’Asie du Sud-Est, après Singapour, à envisager 

de fournisseurs étrangers182. D’autres pays d’Asie et 

d’Amérique latine étudient les moyens d’introduire 

de nouvelles taxes sur les plateformes numériques, 

Corée183. Les mesures unilatérales ne sont cependant 

pas une solution optimale, car elles peuvent engendrer 

une plus grande complexité et incertitude.

Dans la plupart des régions du monde, les initiatives 

numérique ont porté essentiellement sur la taxation 

des entreprises et sur les grandes plateformes 

numériques. En Afrique, en revanche, l’accent a 

davantage été mis sur la taxation des utilisateurs 

d’Internet et d’argent mobile. Parmi les pays qui 

taxent les applications ou services Internet, citons 

soit attrayant pour les pouvoirs publics, il peut se révéler 

réduit le nombre d’internautes actifs184.

La plupart des propositions et des mesures avancées 

international dans le contexte de la numérisation 

sont fondées sur des conceptions obsolètes 

des entreprises. Le système actuel considère 

les entreprises multinationales comme une série 

d’entités juridiques distinctes plutôt que comme une 

entité unitaire (Avi-Yonah and Tinhaga, 2019). Dans 

cette approche, les entreprises seraient imposées 

en fonction du lieu où se déroulent leurs activités 

économiques, plutôt que du lieu d’implantation 

de leur structure juridique. Dans la pratique, les 

entreprises présenteraient des comptes de leurs 
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leurs activités dans les pays où elles exercent leurs 

entre les différents pays selon une formule prenant en 

compte plusieurs variables, et chaque pays pourrait 

solution supprimerait la possibilité de manipuler les 

assiette commune consolidée pour l’impôt (telles 

que présentées, par exemple, aux États-Unis et 

dans l’UE)185, la formule de répartition comprend un 

ensemble pondéré de critères englobant les facteurs 

de production (c’est-à-dire les actifs physiques et 

la main-d’œuvre) et les recettes tirées des ventes 

(comme indicateur de la participation au marché). 

Mais dans le cas des entreprises numériques, 

les actifs incorporels jouent un rôle clef dans la 

création de valeur et ne sont pour l’heure pas inclus 

dans la plupart des formules de répartition. En 

même temps, ils posent problème à tout système 

d’imposition unitaire. Si les actifs incorporels ne sont 

pas pris en compte dans la formule, les pays dont 

la part du secteur manufacturier est plus importante 

incorporels risque de créer d’autres incitations aux 

transferts des actifs incorporels vers des pays à 

importance démesurée dans la création de valeur 

pour l’entreprise mondiale. Il n’existe pas de solution 

simple au problème de la localisation des biens 

incorporels, quoique toute mesure est susceptible 

de se concentrer sur le lieu où les biens incorporels 

sont développés (notamment les données produites 

par les utilisateurs des plateformes). Dans le système 

des plateformes numériques mondiales et constituer 
e siècle.

Commission indépendante pour la réforme de l’impôt 
186. Selon cette 

La numérisation de l’économie montre clairement 
pourquoi la ventilation au moyen d’une formule est 

les droits d’imposition entre les pays. Lorsque le 
coût marginal de production pour les entreprises 
numériques est nul, les recettes qui leur reviennent 
équivalent à un loyer et il est donc important de taxer 
ce loyer de manière effective et juste. La rentabilité 
consistant essentiellement en des loyers, sa taxation 
n’affecte pas la production. 

3. Renforcer la participation des 
pays en développement aux 
débats sur une taxe mondiale

Une question clef intéresse tous les pays en 

discussions au sein de l’OCDE ont également été 

ouvertes à des pays non-membres de l’Organisation, 

mars 2019187. Ce Cadre inclusif a été mis en place en 

juin 2016, à la suite d’un appel lancé par les dirigeants 

du programme BEPS en septembre 2013 (OECD, 

(2019), le processus OCDE-BEPS a été conçu par 

les pays développés, en grande partie pour les pays 

développés, et la plupart des pays en développement 

risquent de ne pas pouvoir en évaluer et en recueillir 

les bienfaits.

Pour assurer une participation plus large et inclusive 

des pays en développement aux débats internationaux 

sur la taxation de l’économie numérique, il importerait 

de renforcer le Comité d’experts de la coopération 

En effet, compte tenu de l’importance qu’il accorde 

aux questions intéressant les pays en développement, 

ce comité poursuit ses travaux sur la taxation de 

l’économie numérique. En octobre 2017, il a formé 

liées à l’économie numérique188. Son plan de travail 

solutions permettant d’éviter à la fois la double 

imposition et la non-imposition, privilégier dans la 

que celle du chiffre d’affaires, et en faire un outil simple 

et facile à gérer (United Nations, 2019a). Il souligne 

que les pouvoirs publics des pays en développement, 

qui sont essentiellement des marchés pour la plupart 

des plateformes numériques et dont les utilisateurs 

ces plateformes. Ainsi, dans l’économie numérique, 

les facteurs liés à l’offre et à la demande devraient être 
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En outre, le suivi et l’examen des résultats des 

et des moyens de mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 a reconnu 

visant à répondre à la numérisation de l’économie 

devrait comporter une analyse approfondie de leurs 

implications pour les pays en développement, en 

s’attachant en particulier aux besoins et aux capacités 
189.

Un dernier aspect à prendre en compte est que, 

si les plateformes numériques mondiales, et les 

multinationales en général, sont les principaux acteurs 

propositions visant à établir des taux d’imposition 

minimum pourraient être un autre moyen de réduire 
190.

F. LES POLITIQUES 
EN MATIÈRE DE 
DROITS DE PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE DANS 
L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Les droits de propriété intellectuelle jouent un rôle 

important dans la création et la protection des 

technologies qui constituent l’économie numérique. Les 

droits d’auteur, les brevets, les secrets commerciaux et 

les dessins et modèles confèrent des degrés divers de 

protection aux logiciels informatiques, aux plateformes 

numériques, aux matériels et applications numériques. 

Ils protègent d’autre part les actifs échangés, tels que 

la musique électronique, la littérature et les données 

produites par les plateformes et les applications 

se sont développées rapidement et il s’avère que le 

cadre juridique de la propriété intellectuelle n’est 

plus adapté. Pour les pays en développement, cette 

La plupart des pays ne disposent pas de politiques 

le contexte numérique.

L’objectif fondamental des régimes de propriété 

intellectuelle est de trouver un juste équilibre 

entre d’une part les intérêts des créateurs et des 

inventeurs, et d’autre part ceux des utilisateurs et 

établir dans l’environnement numérique, les copies 

électroniques d’œuvres originales pouvant être 

reproduites en nombre illimité au point de menacer 

potentiellement les entreprises traditionnelles 

d’édition, d’impression et de librairie. En outre, les 

copies numériques peuvent être partagées par-delà 

les frontières, alors que les droits de propriété 

intellectuelle sont limités aux juridictions nationales.

D’autre part, comment les droits des consommateurs 

et des concurrents peuvent-ils être transférés du 

personne qui achète un produit physique breveté ou 

protégé par le droit d’auteur est libre de le revendre 

à des tiers. Une personne qui acquiert légitimement 

peut-elle la revendre à d’autres, en tenant compte 

des possibilités quasi illimitées de copie électronique 

et de distribution publique (Okediji, 2018)191

ailleurs, dans quelle mesure la rétroconception 

des programmes informatiques protégés, élément 

essentiel pour les programmeurs de logiciels des pays 

en développement, est-elle comparable à la simple 

lecture d’un livre protégé par le droit d’auteur dans 

abordé ces questions de l’environnement numérique 

en limitant l’espace que le droit d’auteur offre en 

format analogique (Samuelson and Scotchmer, 2001).

Trouver le juste équilibre entre les intérêts des titulaires 

de droits et ceux des utilisateurs est important 

non seulement dans le contexte des technologies 

numériques, mais également au regard des données 

susceptibles d’être générées par ces technologies via 

des plateformes en ligne. Si les données collectées par 

un moteur de recherche ne peuvent pas être protégées 

par un brevet, elles (par exemple les informations 

concernant les priorités des consommateurs pour 

certains produits ou services) peuvent en tant que 

telles être protégées en tant que secret commercial, 

et certaines formes de collecte de données (surtout 

si leur sélection ou leur ordonnancement est assez 

original) peuvent donner droit à une protection par le 

biais ou en vertu de régimes sui generis de protection 

des données. Les décideurs ont la délicate tâche 

de trouver un juste équilibre entre les incitations à la 

collecte et au traitement des données (par exemple 

pour encourager les applications d’intelligence 

données pour encourager l’analyse des mégadonnées 

et l’amélioration des produits et services.
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Les plateformes numériques peuvent être sources de 

intellectuelle et la protection des consommateurs. 

Par exemple, portent-elles une responsabilité si le 

contenu produit par leurs utilisateurs enfreint les droits 

de l’UE sur le droit d’auteur et les droits voisins dans 

le marché unique numérique s’est heurtée à une 

opposition en raison de l’obligation alléguée faite aux 

pour distinguer le contenu contrefait de celui qui 

ne l’est pas. La discussion oppose les arguments 

propriété intellectuelle aux inquiétudes suscitées par 

les décisions automatisées qui remplacent le jugement 

humain au cas par cas, susceptibles d’interdire par 

erreur un contenu non protégé192.

Dans certains cas, lorsque la législation a évolué 

lentement, le secteur privé a cherché à combler 

d’exemple, les logiciels libres sont fondés sur le 

droit d’auteur, mais les détenteurs de droits peuvent 

sous certaines conditions. C’est le signe que dans une 

économie de partage, le consommateur peut aussi 

être un créateur, contribuant à l’amélioration continue 

de la technologie sous-jacente.

Lorsque le développement de nouveaux produits 

dépend de l’interopérabilité des technologies 

numériques détenues par différents titulaires de 

droits, une approche collaborative est également 

indispensable. L’interopérabilité est assurée par des 

normes techniques élaborées par des instances de 

normalisation, telles que l’Union internationale des 

télécommunications ou des organisations privées. 

Ainsi, les normes de communication cellulaire (la 

de régimes de propriété intellectuelle. Les concepteurs 

de normes comptent sur la divulgation, de bonne foi, 

des titulaires de brevets et de droits d’auteur pour toute 

revendication de droits de propriété intellectuelle et la 

concession de licences sur la base de mesures justes, 

raisonnables et non discriminatoires. Si les détenteurs 

de droits de propriété intellectuelle ne font pas état 

de leurs revendications ou refusent l’application de 

mesures justes, raisonnables et non discriminatoires, 

le déploiement de la norme sera compromis, à moins 

que la législation en matière de propriété intellectuelle 

ou les règles de concurrence ne soient à même de 

remédier au problème. Ainsi, la Commission fédérale 

du commerce des États-Unis a poursuivi la société 

Qualcomm, détentrice de brevets essentiels sur la 

clients comme Apple, à moins qu’ils n’acceptent des 

conditions de licence plus favorables à Qualcomm 

que celles considérées comme justes, raisonnables et 

non discriminatoires193.

Apple et Samsung à propos des technologies et 

de la conception des smartphones et tablettes est 

l’illustration d’un autre problème lié à la propriété 

intellectuelle. Il montre qu’en raison de la nature 

territoriale du droit de la propriété intellectuelle, les 

tribunaux de différentes juridictions peuvent parvenir 

à des conclusions divergentes sur la contrefaçon de 

brevets portant sur des logiciels et des matériels par 

des technologies concurrentes194.

Le droit international de la propriété intellectuelle 

laisse aux pays en développement la possibilité 

d’élaborer des lois et règlements nationaux pour la 

création de valeur numérique, mais il ne leur fournit 

que peu d’orientations. D’où la nécessité soulignée 

par certains pays d’un échange multilatéral et d’un 

partage d’expériences au sein de l’OMC195. Ce qui est 

clair, c’est que les systèmes de propriété intellectuelle 

doivent s’adapter aux changements induits par 

la numérisation, et que d’autres études s’avèrent 

nécessaires pour bien comprendre les implications 

pour les pays en développement.

MATIÈRE DE MARCHÉ 
DE L’EMPLOI ET DE 
PROTECTION SOCIALE

La numérisation peut avoir des incidences 

considérables sur l’emploi et les conditions de travail, 

et donc sur la quantité et la qualité des emplois 

numérique exige des décideurs politiques et des 

individus qu’ils réagissent rapidement pour s’adapter 

aux changements du marché du travail induits par 

change, que de nouveaux emplois apparaissent et 

que d’autres disparaissent, les individus sont amenés 

à acquérir de nouvelles compétences tout au long de 

leur vie professionnelle. Par conséquent, un élément 

essentiel de la panoplie de mesures à prendre pour 

créer et capter la valeur dans l’économie numérique 
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est la mise en place de programmes appropriés 

d’apprentissage tout au long de la vie pour disposer 

d’une main-d’œuvre mieux préparée, plus résiliente et 

adaptable à ces changements (UNCTAD, 2017a).

Il appartient également aux responsables politiques 

d’étudier des moyens d’aider les personnes menacées 

de perdre leur emploi en raison de la numérisation 

croissante et de leur permettre de faire face au 

processus de transition et de s’y adapter. Dans ce 

contexte, il est crucial que des mesures spéciales de 

place. Une option politique, largement débattue et 

liées à la portabilité des prestations et des droits 

du travail méritent une plus grande attention, car le 

travail est devenu plus mobile en termes de temps et 

d’espace, notamment dans le monde virtuel.

Le développement du travail sur plateforme 

possibilités d’emploi, en particulier dans les pays en 

travail, n’est pas négligeable. Une question importante 

est-il considéré comme un salarié de la plateforme ou 

Wouters, 2019). La réponse à cette question a des 

répercussions importantes sur les droits des travailleurs, 

mais à ce jour le problème n’a pas encore été résolu 

et reste sujet à interprétation. Actuellement, les 

propriétaires de plateformes décrètent unilatéralement 

les conditions de travail de mise sur leurs plateformes 

que la rémunération du travail participatif est inférieure 

au salaire minimum, que les travailleurs ont à gérer 

souvent sans les protections habituelles d’une relation 

de travail. Pourtant, ces conditions de travail ne sont 

pas nécessairement l’apanage du travail numérique. 

La marge de manœuvre pour réviser les conditions de 

est considérable.

En effet, plusieurs initiatives encouragent les 

plateformes et les clients à améliorer les conditions de 

• En 2018, le Conseil municipal de New York a 

autorisé l’organisme de réglementation des taxis 

de la ville, la Taxi and Limousine Commission 

(TLC), à mettre en place une méthode visant à 

chauffeurs travaillant pour une application mobile 

de mise en contact d’utilisateurs avec des 

conducteurs réalisant des services de transport, 

l’heure après déduction de frais, notamment de 

carburant196

• Fair Crowd Work recueille des informations sur 

des travailleurs et des syndicats. Le site propose 

des évaluations des conditions de travail sur 

différentes plateformes de travail en ligne sur la 

base d’enquêtes auprès des travailleurs197

• Turkopticon est un site Web tiers et un plug-in de 

navigateur pour la plateforme Amazon Mechanical 

Turk (AMT), qui permet aux travailleurs d’évaluer 

les clients qui publient des travaux à réaliser. Par 

ailleurs, des lignes directrices à l’intention des 

donneurs d’ordre sur AMT ont été élaborées par 

Dynamo pour faire en sorte que les travailleurs 

soient traités avec respect198

• Le Crowdsourcing Code of Conduct est un 

engagement volontaire initié par les plateformes 

d’externalisation ouverte (crowdsourcing) 

allemandes. Les plateformes signataires, 

s’adresser en cas de litige avec les opérateurs 

de plateformes199.

local alloué par le biais d’applications, puisqu’il est 

exécuté dans une zone géographique délimitée, que 

les prestations de services d’externalisation ouverte 

dispersées à l’échelle mondiale. Dans le cas de ces 

dernières, les plateformes sont sises dans un pays, 

les clients dans un autre et les travailleurs répartis 

dans le monde entier. Ainsi, même si les plateformes 

acceptaient de se conformer à la réglementation 

locale, elles auraient du mal à mettre en œuvre la 

législation émanant d’une myriade de pays. D’où 

la nécessité de normes internationales du travail 

réglementant les conditions minimales de travail sur 

les plateformes partout dans le monde.

L’organisation des travailleurs dans l’économie 

numérique est un aspect non négligeable. Du fait 

de l’atomisation croissante et de la dispersion 

géographique des travailleurs sur les plateformes 
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et de participer au dialogue social et aux négociations 

collectives. En outre, la concentration des plateformes 

mondiales limite le pouvoir de négociation des 

travailleurs. Une étude comparative sur les relations 

industrielles et le dialogue social dans plusieurs pays a 

révélé un manque général d’organisation formelle des 

travailleurs des plateformes partout dans le monde, 

les rares qui s’organisent opérant principalement dans 

le secteur des plateformes de transport, comme en 

Europe (Akgüç et al 200. Dans ce contexte, il 

appartient aux décideurs de veiller à ce que la valeur, 

en termes de gains de productivité susceptibles de 

résulter de la numérisation, soit répartie équitablement 

entre le travail et le capital.

Les politiques de l’emploi et de protection sociale 

sont probablement plus faciles à mettre en œuvre 

dans les pays développés, où les institutions du 

marché du travail sont plus évoluées que dans les 

pays en développement. Ces derniers ne disposent 

pour la protection sociale. Selon le rapport de 

l’Initiative du centenaire de l’OIT sur l’avenir du travail 

(ILO 2015), un quart seulement de la population 

Ces politiques revêtent donc toujours une importance 

effets négatifs de la numérisation sur l’emploi et les 

conditions de travail201.

En vue de développer de nouvelles idées sur la 

manière de gérer et de tirer parti de la transformation 

du monde du travail, l’OIT a créé la Commission 

mondiale sur l’avenir du travail. Son rapport intitulé 

Travailler pour bâtir un avenir meilleur (ILO, 2019) 

appelle à redynamiser le contrat social, à octroyer 

aux actifs une juste part du progrès économique 

et à respecter leurs droits et protections. Cela 

exige une action de la part des pouvoirs publics et 

des organisations d’employeurs et de travailleurs. 

Le rapport formule des recommandations en vue 

d’un programme centré sur l’humain pour l’avenir 

du travail, fondé sur l’investissement dans trois 

domaines

décent et durable.

H. LA NÉCESSITÉ D’UN 
SOUTIEN INTERNATIONAL

Pour que la transformation numérique contribue 

à des résultats plus inclusifs et à la réalisation des 

objectifs de développement durable, les efforts 

nationaux des pays en développement devraient 

communauté internationale. Un dialogue international 

entre les pays et explorer des solutions politiques 

communes aux niveaux régional et mondial, tout 

comme l’aide publique au développement (APD), 

destinée à soutenir le renforcement des capacités 

productives dans le contexte de la numérisation, 

notamment pour les PMA. Il conviendrait d’améliorer 

les capacités technologiques, notamment les 

capacités numériques, des pays et leur connaissance 

du fonctionnement de l’économie numérique fondée 

sur les données. Ces aspects sont à intégrer dans 

les politiques d’aide et les programmes d’assistance 

technique des partenaires de développement.

Les politiques d’aide et les décideurs du monde entier 

reconnaissent de plus en plus que la numérisation 

risques, et qu’il est nécessaire d’étudier plus avant 

comment l’APD pourrait contribuer au numérique au 

service du développement (également connue sous 

le nom de D4D ou Digital for Development). Des 

donnent à penser que seule une petite fraction de 

l’APD est explicitement consacrée aux incidences des 

transformations numériques sur le développement 

(UNCTAD, 2019d). Cela peut s’expliquer par le fait 

que le numérique au service du développement 

est un domaine relativement nouveau pour l’APD 

et que de nombreux donateurs n’ont commencé 

que récemment à y accorder l’attention voulue par 

ressources.

Selon le Panorama de l’aide pour le commerce 

de l’APD sur la période 2002-2015, la part de l’aide 

aux TIC dans l’aide totale au commerce est faible 

2015 (OECD and WTO, 2017). En chiffres absolus, 

cette APD a atteint en 2013 un pic de 800 millions 

de dollars (sur la base des prix de 2015), dont 

l’essentiel a pris la forme d’une assistance technique 

au renforcement des capacités institutionnelles et 

humaines dans le domaine de la réglementation des 

TIC. Une étude plus récente a révélé que seulement 



CHAPITRE VI POLITIQUES DE CRÉATION ET DE CAPTATION DE VALEUR

171171

développement par les banques multilatérales de 

développement (BMD) avait été consacré à des 

projets dans le domaine des TIC. L’étude a également 

noté que l’appui de ces banques aux réglementations 

et politiques relatives au secteur des TIC représentait 

ce secteur (World Wide Web Foundation and Alliance 

for Affordable Internet, 2018)202. Et dans le cas de la 

sur un budget d’aide total de 30 milliards d’euros (soit 

concernés par le passage au numérique203.

Pour mieux appréhender l’ampleur et la nature de 

l’appui des donateurs aux pays en développement, 

dans le but de renforcer leur détermination à se 

lancer dans l’économie numérique et à en tirer parti, 

une enquête a été menée auprès des principaux 

organismes donateurs des secteurs public et privé204. 

Elle a mis en lumière la grande variabilité des stratégies 

et politiques des donateurs à l’appui de l’économie 

numérique dans les pays en développement. 

Plusieurs organisations donatrices ont élaboré des 

stratégies soulignant les avantages potentiels du 

numérique au service du développement en termes 

de promotion d’une croissance économique inclusive 

et durable. Mais rares sont celles qui offrent une 

vision ou une approche claire de l’atténuation des 

risques potentiels, tels que la concentration à un 

niveau dangereux ou le pouvoir monopolistique, la 

recrudescence des inégalités, ou le recours par les 

États et les entreprises aux technologies numériques, 

pour contrôler plutôt qu’autonomiser les citoyens.

Les donateurs ont consacré une grande partie 

de leur aide aux solutions numériques à l’appui 

des ODD. Certaines de leurs contributions sont 

indirectes (par exemple, le soutien aux systèmes de 

préalable à l’accès aux services publics et, à terme, 

la réduction de la pauvreté). Le niveau de soutien des 

donateurs aux différents ODD varie. L’accent a été 

tandis que les autres domaines des ODD ont suscité 

relativement peu d’intérêt. L’enquête n’a pas permis 

de déterminer si ces différences étaient dues à des 

divergences de priorités de la part des donateurs, 

des priorités des pays en développement, à des 

différences inhérentes entre les ODD ou à d’autres 

facteurs (UNCTAD, 2019d).

Divers instruments ont été utilisés pour encourager le 

numérique au service du développement, notamment 

la promotion de l’innovation numérique et des 

start-up par le biais d’incubateurs, de subventions et 

de bourses octroyées sur la base de concours, ainsi 

que l’échange d’informations via des plateformes 

en ligne, des conférences Web et des outils de 

formation. En outre, des systèmes d’indicateurs 

et d’indices ont été conçus pour mesurer l’état 

et l’évolution des économies numériques. La 

coopération par le biais d’alliances entre donateurs, 

y compris avec des acteurs du secteur privé, et les 

approches multipartites est courante. De nombreux 

donateurs contribuent et participent à des forums 

liés à D4D, tels que la Semaine du commerce 

électronique de la CNUCED, le Forum de suivi du 

Sommet mondial sur la société de l’information et le 

Forum sur la gouvernance d’Internet. Toutefois, à ce 

jour, aucun forum n’est consacré à la facilitation des 

échanges entre donateurs et de l’apprentissage par 

les pairs en matière d’appui aux ODD par le biais de 

la numérisation.

D’autres recherches sont à mener pour documenter 

les avantages ou les coûts de la numérisation 

pour les pays. Malgré la publication de statistiques 

présentant ses avantages dans des documents 

de stratégie et des descriptifs de projets, il y a lieu 

de disposer de plus d’éléments probants pour 

opportunités offertes par l’économie numérique et les 

risques encourus dans les pays en développement 

sont les deux faces d’une même médaille. Certaines 

initiatives de donateurs visant à atténuer les risques 

numériques sur ceux qui y travaillent, dans les 

domaines de la cybersécurité, du développement 

des compétences et de la gestion des déchets 

électroniques. L’enquête auprès des donateurs 

susmentionnée a débouché sur la formulation de 

meilleure prise en compte de la dimension numérique 

dans les stratégies de coopération au service du 
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ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 
QUI PROFITE AU PLUS 

SEULEMENT À UNE 
MINORITÉ

grandement sur la réalisation des objectifs de 

développement durable, en facilitant bien sûr les 

progrès mais aussi en les freinant. L’impact net 

dépendra des décisions politiques prises aux niveaux 

national et international. Comme indiqué dans le 

présent rapport, les trajectoires actuelles ne sont 

ont, à ce jour, été les plus performants pour tirer 

parti de l’économie numérique, et sont également 

plateformes numériques américaines et chinoises 

d’envergure mondiale illustre l’énorme potentiel de 

création et de captation de valeur que présentent 

du développement

Recommandations aux donateurs

• 

pratiques et normes dans le soutien des donateurs aux économies numériques des pays en développement, en plaçant 

• 

• Favoriser une large prise de conscience des opportunités et des risques liés à l’économie numérique dans les rangs 

• Élaborer et appliquer des concepts et des outils viables de suivi et d’évaluation des réalisations et de l’impact des 

interventions des donateurs, fondés sur des données probantes, orientés vers les résultats et impartiaux.

Recommandations à l’intention des décideurs et responsables politiques des pays en développement

• 

stratégies et programmes et de coordonner l’aide internationale axée sur les possibilités et les risques du développement 

• 

• Adopter et mettre en œuvre des stratégies et programmes nationaux pour le développement numérique, en s’appuyant 

sur les résultats d’examens indépendants et fondés sur des données factuelles, tels que les évaluations rapides de l’état 

• Intégrer l’appui des donateurs à l’économie numérique dans les systèmes locaux de mobilisation et d’allocation des 

Recommandations à l’intention des organismes compétents des Nations Unies

• Faciliter le dialogue avec et entre les donateurs par le biais des canaux existants, tels que les Semaines du commerce 

électronique, l’initiative eTrade for All et le Comité d’aide au développement de l’OCDE, et encourager les initiatives 

• Faciliter la conception et la mise en œuvre au sein du système des Nations Unies de stratégies et de programmes qui 

Source
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la collecte de données et leur transformation en 

intelligence numérique. Dans l’économie fondée sur 

de valeur des données ont les meilleures chances de 

sectorielles.

Avec la multiplication des objets connectés, les 

particuliers et les petites entreprises contribuent de 

rentabilité des entreprises axées sur les données, mais 

de leurs données. Parallèlement, les caractéristiques 

inhérentes aux modèles économiques des 

plateformes numériques, associées aux mesures 

stratégiques engagées par ces entreprises, tendent à 

du marché et à faire obstacle à la venue de nouveaux 

concurrents.

Si la situation demeure inchangée, le fossé béant entre 

les pays sous-connectés et les pays hyper-numérisés 

se creusera et exacerbera les inégalités existantes. 

La fracture numérique, les écarts de préparation 

et la forte polarisation du pouvoir de marché dans 

l’économie numérique mettent en avant la nécessité 

de politiques et de réglementations nouvelles, visant 

à assurer une répartition équitable des gains tirés de 

la révolution numérique. Ce ne sera pas chose facile. 

Le présent rapport a mis en lumière diverses options 

stratégiques à envisager par les pouvoirs publics pour 

favoriser l’entreprenariat numérique, le développement 

l’emploi. Mais les solutions simples sont rares, celles 

qui ont fait leurs preuves le sont encore plus et nous 

sommes confrontés à un manque général d’éléments 

politiques fondées sur des données probantes et d’un 

D’une part, face à la grande diversité de situations 

nationales, les pouvoirs publics ont besoin d’une 

marge d’action pour réguler l’économie numérique 

politique publique et de développement. La gestion 

et la réglementation des données numériques sont 

des tâches complexes, car elles touchent aux droits 

de l’homme, au commerce, à la création et à la 

captation de valeur, à l’application de la loi et à la 

sécurité nationale. L’élaboration de politiques qui 

mais de plus en plus nécessaire. De plus, il ne sera 

pas possible de distribuer les gains de l’économie 

numérique de manière satisfaisante ni de surmonter 

les bouleversements de la numérisation sans le 

renforcement des mesures de protection sociale et le 

développement de nouvelles compétences parmi la 

main-d’œuvre (UNCTAD, 2017a).

fragmentée des lois et réglementations affectant la 

protection et la sécurité des données, ainsi que les 

optimale, elle est source d’incertitude quant aux 

règles applicables dans les différentes situations. La 

des autres domaines qui nécessiteront probablement 

des politiques d’envergure régionale ou mondiale. 

Pour élaborer des solutions adéquates dans ces 

domaines, une collaboration internationale et un 

ainsi que la participation pleine et entière des pays 

en développement. Tout consensus devra être 

Compte tenu de la complexité, et parfois de la 

nouveauté, des questions en jeu et de la rapidité de 

l’évolution technologique, il sera nécessaire d’évaluer 

en permanence les avantages et les inconvénients 

des différentes options stratégiques au cours des 

prochaines années. Certains pays utilisent déjà des 

bacs à sable réglementaires pour tester de nouvelles 

technologies, innovations et approches politiques205. 

Une telle expérimentation politique peut être un 

premier pas utile sur la voie de solutions globales dans 

certains domaines.

Dans l’intervalle, la communauté du développement 

doit explorer de nouvelles voies pour préparer les 

d’intégrer pleinement la dimension numérique dans 

leurs stratégies et faire en sorte que la révolution 

numérique contribue à la réalisation des différents 

ODD et des cibles connexes plutôt qu’elle ne l’entrave. 

Comme relevé dans le présent rapport, les niveaux 

devrait viser à réduire la fracture numérique, à 

consolider l’environnement propice à la création de 

valeur dans l’économie numérique, à renforcer les 

capacités des secteurs privé et public et à stimuler la 

lois et réglementations pertinentes.
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135

136

137

138

transformation dans les PMA.
139 .
140 La CNUCED appuie l’élaboration d’approches holistiques pour des politiques porteuses de changement en 

matière de science, de technologie et d’innovation, favorisant un programme de développement inclusif et durable 
adapté aux préoccupations, priorités, trajectoires de développement et besoins politiques propres à chaque pays 
(UNCTAD, 2019c).

141

142 Al Jazeera
143 Quartz

and no funding.
144 Tech in Africa
145 .
146 .
147 .
148 .
149 The Wall Street Journal The Economist

150

prise en compte des coûts (Facebook, 2018).
151

152 The New York Times
153 ZDNet
154

.
155 The New York Times

et The New York Times
156 ZDNet

Financial Times
157

.
158 .
159

160

Parmi les 10 principaux emplois, on retrouve également des développeurs de logiciels et d’applications, des spécialistes 
des mégadonnées, des spécialistes de la transformation numérique et des spécialistes des nouvelles technologies. 

161 Une grande partie de cette section s’inspire de UNCTAD, 2019a.
162

, section 18(2a). La présomption d’un marché n’est pas contredite par le fait qu’un bien ou un 
service est fourni à titre gratuit.

Notes
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163

164 The New York Times
165

marché pour stimuler d’autres ventes de biens ou services plus rentables.
166 Section 35(1(a)) de la loi allemande sur la concurrence.
167

, p.40.
168 Parlement européen, résolution sur le renforcement des droits des consommateurs au sein du marché unique 

169

170

.
171

.
172

world.
173

174 loomberg
175

176 La numérisation peut avoir des implications pour différents types de taxes, telles que l’impôt sur les sociétés, la taxe 
sur la valeur ajoutée et les taxes sur les ventes du commerce électronique, les droits de douane et la taxation des 
activités économiques des utilisateurs des plateformes. Dans le contexte de ce rapport, compte tenu de l’importance 
des données dans la création de valeur dans l’économie numérique et du rôle des plateformes numériques dans la 

numériques.
177 Par exemple, une proposition prévoit que les plateformes numériques seraient imposées sur leurs recettes 

publicitaires ciblées (The New York Times
178 .
179

poses-par-l-economie-numerique-13-14-mars-2019.htm.
180

.
181

dans le monde.
182

.
183 Wall Street Journal,

.
184

185

186 ).
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187

.
188

.
189

190

191 Les détenteurs de droits ont réagi en accordant de plus en plus de licences pour le contenu numérique, plutôt que 
de transférer la propriété, ce qui leur permet de conserver le droit de contrôler la distribution ultérieure du contenu.

192 Intellectual Property Magazine

193 Pour un aperçu récent, voir The Washington Post
194 The New York Times

Samsung end smartphone patent wars.
195 Joint Statement on Electronic Commerce. Electronic Commerce and Copyright. Communication du Brésil et de 

196 Quartz
197 .
198 .
199 Le code est disponible à l’adresse .
200

201 Pour des discussions détaillées sur les politiques de l’emploi et de protection sociale dans le contexte de la 
et al.

Pombo et al.

.
202

composantes relevant d’autres secteurs. L’inclusion d’investissements en des solutions numériques dans des 
projets ne relevant pas des TIC au sens strict du terme pourrait se traduire par des estimations plus élevées des 
fonds totaux alloués par les donateurs à l’économie numérique dans les pays en développement.

203

204

CNUCED (UNCTAD, 2019d).
205

2018).
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